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CHANGEMENTS 

tUATBNOi 

PARMI   MM.   LES  MEMBRES 

DE  L'ACADÉMIE 
DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQintt 

Depois  I«  l"*  janf  i«r  1845  jasqa^eii  jaiiTi«r  lSé6^ 


SECTION  DE  MORALE. 

M.  Lakanal,  décédé  le  14  février  1845;  remplacé  par 
M.  le  comte  Alban  de  Yilleneave  Bargemont,  élo  le 
12  avril  suivant. 

SECTION  DE  LÉGISLATION. 

M.  Bernât  Saint-Prix  y  décédé  le  4  octobre  1845;  rem- 
placé par  M.  Vivien ,  élu  le  26  décembre  suivant. 

SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  DE  STATISTIQUE. 

M.  Robiquety  correspondant,  décédé  le  26  février  1845  \ 
remplacé  par  M.  Basliat,  élu  le  24  janvier  1846. 

M.  le  comte  Alban  de  Villeneuve  Bargemont,  corres- 
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pondant,  nommé  membre  dans  la  section  de  morale  ^  rem* 
placé  par  M.  de  la  Farelle,  éln  le  9k  janvier  18M. 

Une  nouvelle  plac^  ^  QQrwg/^^^^  ^yant  été  créée  par 
l'Académie  dans  la  section  d'économie  politique  et  de  sta- 
listiqney  M.  Ceva  Grimaldi,  mavçiis  de  Pietracatella^  a  été 
nommé  le  ^  janvier  iSii'G. 
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PHILOSOPHIE  ETHNOGRAPHIQUE 


If.  EUSEBË  D£  SALLES  (i). 


5  L  IifTnowicTiori. 

L*elhiiographie,  quoique  science  nouvelle,  a  déjà  reçu  di?er§ 
noms  auxquels  correspondent  des  points  de  vue  variés. 

Sous  le  nom  d^anthropologie,  les  naturalistes  se  sont  attachés 
à  l'étude  des  variétés  actuelles  de  Fespèce  humaine  et  à  la  dis- 
tribution présente  de  ces  variétés  sur  la  terre.  C'est  de  This* 
toire  naturelle  appliquée  à  la  géographie  moderne. 

Les  historiens  et  philosophes  allemands  et  français  préfèrent 
le  nom  d^ethnologie  ou  ethnographie  (description  des  mœurs^ 
des  coutumes};  ils  se  sont  préoccupés  surtout  des  varialions 
morales  des  peuples;  ils  ont  étudié  fes  races  par  leur  civili- 
sation,  leurs  langues,  leurs  traditions  ;  ils  ont  poursuivi  dans 
te  temps  et  dans  Tespace  les  phases  diverses  de  leurs  migra- 
tions et  de  leur  histoire. 

Naturalistes  et  moralistes  ont  des  habitudes  d'esprit  très- 

(1)  L*A€idéiiii«  ne  prmd  f9  bous  êtt  respooicliiKlè  lef  opiniont 
•vprimém^êK  Im  fMrMBOfls  4«>U0  adinei  i  tiré  éet  intaMirt»  4evMl 
elle.  Ainsi  let  astertionf  et  les  conclusioDS  que  reoferme  le  mémoire 
cemffiimiqaé  par  K.  Eusél^e  de  Salles  «ont  eoHéremeiit  persoDBelles  à 
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difTérenles.  Les  premiers  procèdent  par  analyse,  cherchent  les 
différences,  affectionnent  les  détails.  Les  seconds  font  des 
rapprochements,  observent  les  masses  en  visant  à  la  syn- 
thèse. De  là  denic  ^sternes  souvent  contradictoires,  mais 
non  pas  toujours  inconciliables.  Les  naturalistes  ont  sou- 
tenu la  multiplicité  des  espèces  humaines  primitives,  en  s^ap- 
pujant  SQr  les .  analogies  anatomiques  clu  #ègne  animal;  en 
s'enfermant  avec  obstination  dans  les  faits  du  monde  physique 
actuel  tels  qu'ils  les  observent,  sans  toutefois  disconvenir  que, 
par  le  privilège  de  la  pensée,  Thomme  était  profondément  sé- 
paré du  reste  de  la  chaîne  des^  êtres.  Lés  inoralistes  ont  argué 
de  ce  privilège  pour  élargir  la  critique  appliquée  à  Télude  ac- 
tuelle des  races  humaines,  et  surtout  à  leur  Gliation,  à  leur 
histoire  passée.  Ils  ont  exigé  qu'on  écoutât  le  témoignage  des 
traditions  là  où  Tobservation  directe  n'était  plus  possible. 

Les  physiciens  ont  certainement  gagné  quelque  chose  en 
posant  à  leur  science  des  limites  un  peu  étroites  :  le  bénéfice 
de  la  précision  et  de  la  division  du  travail;  mais  ils  ont  oublié 
que  diviser,  c'est  mutiler.  De  quel  droit  méconnattraient-ils 
ces  limites,  cette  mutilation,  en  proclamant  qu'il  n'existe  rien 
au-delà  ?  Le  commencement  et  la  .fin  de  toute  science,  méine 
de  la  plus,  positive,  est  incertitude  et  mystère.  D'où  venons- 
nous?  où  allons-nous?  que  sommesruous? 

Si  la  génération  première  d'une  ou  plusieurs  races  humai- 
nes est  une  production  spontanée  de  la.  terre,  comment  la  j^é- 
nération  spontanée  est-elle  confinée  aujourd'hui  dan?  un 
monde  microscppiquê  où  les  observateurs,  gui  sont  en  même 
temps  bons  esprits,  n'ont  aperçu  qu'illusions,  et  doute  !  Si  le 
physicien  accepte  les  races .  humaines  comme  multiples,  au- 
tochthones  et  créées  isolément  et  spontanément,  il  forfait  aux 
analogies  certaines  4a  c^  mondeacluel  oii  i\  s'enferme  avec  pré- 
dilection; il  fait  conSmel^^  partisan  de  la  tradition  qu'il  raillaîe 
naguère,  il  répèle  un  ouï-dire,  il  accepie  une  (oU  L'avantage 
sera  alors  à. la  foi  la  plus  accréditée,  à  celle  qui  réunira  en  ss 


faveur  le  plus  grand  nombre  de  témoignages.  Démocrite  d'Afo- 
dère,  Empédocle  et  lesépicnrienâ  seront  bien  peu  de  chose  en 
comparaison  des  systèmes  religieux  de  tous  les  pays,  offrant 
tous  une  frappante  ressemblanee  avec  les  récits  bibliques. 

Le  xyiii«  siècle  sapa  les  croyances  religieuses  an  nom  de  la 
philosophie  naturelle,  avec  des  arguments  fournis  par  Tappa* 
rente  rigueur  de  la  méthode  des  sciences  physiques.  Les  re- 
tours «à  la  foi  lurent  opérés  principalement  par  des  cœurs  ten- 
dres, par  des  imaginations  poétiques,  par  des  esprits  érudils  de 
la  science  des  livres  ;  les  hommes  des  sciences  exactes,  les 
physiciens,  les  naturalistes  restaient  généralement  neutres 
ou  hostiles.  Mais  le  christianisme  et  les  traditions  qui  en  sont 
la  base  trouvèrent  enfin  des  soutiens  même  dans  les  hommes 
sortis  des  sciences  physiques,  dans  les  praticiens  de  la  miné- 
ralogie et  de  Tanatomie,  qui,  après  avoir  vingt  ans  observé,  se 
prenaient  un  jour  à  raisonner  la  science  soi-disant  posHKe  et 
reconnaissant  que,  sans  Fappel  aux  causes  premières  par  h 
Toi,  sans  l'idée  de  Dieu,  cette  science  était  incomplète  et  té- 
nébreuse, bien  plus,  qu'elle  n'était  pas  exempte  de  ces  graves 
défouts,  même  dans  les  limites  étroites  où  on  l'avait  renfermée 
en  croyant  augmenter  par  là  sa  clarté  et  sa  ceKitude. 

Les  naturalistes  ou  anthropologues,  continuateurs,  à  leur 
insu  ou  à  leur  escient,  des  préventiods  du  xviit*  siècle,  se 
sont  partagés  en  deux  classes.  Les  premiers,  en  acceptant  six 
ou  sept  mille  ans  pour  date  de  la  création  du  monde,  ont  fait 
de  laf  brièveté  de  celle  période  un  argument  pércmptoîre 
contre  Tunité  primitive  de  la  famille  humaine,  contre  la  dis- 
persion des  animaux,  contre  leur  création  sur  un  point  unique. 

Les  anthropologues  de  la  seconde  classe  ont  récusé  la  Ge- 
nèse pour  reprendre  les  théories  épicuriennes  sur  l'étermté 
de  la  matière  et  ses  perpétuelles  transforUfâtions.  Geoffroy 
Saint-Hilaire,  après  Cabanis,  Lamark  et  Demaillet,  a  cru 
trouver  dans  les  lois  de  l'organisme  la  preuve  que  les  ani- 
maux des  classes  élevées  n'étaient  que  le  dernier  terme^du 
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progrès  permaneat  des  classes  inférieares;  la  natare,  bien 
entendu,  n'est  aueuiieneiit  gênée  par  le  temps;  son  travail 
s'accomplit  depuis  des  miUiers  de  milliers  de  siècles. 

L'on  Yoit  déjà  que  ces  deux  systèmes  se  réfutent  ou  plutôt 
ae  corrigent  mntuellement.  Bien  plus,  la  parcelle  vraiment 
acÎMillfiqiie  cachée  dans  «s  deux  systèmes  est  asses  nettement 
formulée  dans  les  traditions  tecueillies  par  ce  AioUse,  à  <|ni 
Ton  ne  peut  contester  rinspiradon  divine  qu'en  lui  coDcédant 
oœ  critique  précoce  et  une  merveilleuse  sagacité.  Selon  la 
Genèse  j  Tbomme  est  créé  le  dernier  jour  ou  à  la  dernière 
époque;  tous  lesf  autres  animaux  l'avaient  déjà  précédé  sur 
la  terre;  daas  la  création  des  étreS  tivantii,  TorgftnÎMtioii 
avait  warohé  du  simple  an  composé.  La  géologie  dènumUre 
chaque  JQfir  la  réalité ,  la  perpétuité  de  cette  loi  de  progrès 
organique.  L'âge  d'un  terrain  est  infailliblement  mesuré  par 
les  débris  de  plante,  par  les  vestigea  d^animal  qui  s'y  sont 
empreints  comme  de  vieilles  et  respectables  médailles  du 
monde  primitif. 

Cuvier,  nn  des  plus  brillants  démonstrateurs  de  la  loi  du 
pj?figrès  organique  par  la  géologie,  s'est  montré  aussi  grand 
critique  en  discutant  bes  prétentions  è  une  antiquité  effrayante 
des  nalHMis  primitives.  U  en  a  tiré  la  preuve  péremptoire  que 
J'éublifisei|)ient  des  sociétés  était  un.  événement  taïucoup  plus 
récent  que  le  graïut  cataclysme  auquel  il  n'accorde  pas  un« 
date^ntérieure  à  cinq  ou  six  mille  ans.  La  certitude  de  osa 
conclusions  et  la  sincérité  4e  l'homme  sont  gacanti«s  et  corrobe^ 
rées  par  les  doutes  mêmes  4ont  le  savant  a  cru  devoir  accom* 
pagner  ces  (^aclu3ions.  Cette  prudence  sceptique,  déjà  signalée 
comme  particulière  aux  physiciens  et  naturalistest  a  empêché 
Guyier  de  se  prononcer  ouvertement  sur  l'origine  même  de 
l'espèce  humaine  »  dont  U  a  implicitement  admis  la  mulëpli- 
cité,  sinon  à  la  création,  au  moin& après  le  déluge.  La  plu- 
part  des  aaiuralistes,  quoiqu^s  plus  hardis,  n'ont  pas  focmuié 
leurs  doclrines  avec  précision,  surtout  sur  ces  commencemeiit^ 
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éa  meiide  où  la  pbysiqBe  se  aéle  à  4a  Uiéologie.  Us  se  soqI 
coi^entés  4'attaq«€r  le  syslème  «aitaircs»  mm  peiiwr  mx  im- 
possibilités  et  aax  oonlradielioiit  Impliquée^  ptv  Itmn  pra|»fc^ 
idées.  Celle  conduite  proave  la  difQeiilté  de  sortir  de  la  négs- 
cioQ,  et  la  difficulté  plus  grande  d'arrsuger  leur  ilièse  d'une 
ftieon  f  raisemblable,  oieore  plus  qu'elle  ne  montre  le  respect 
pour  les  croyances  des  masses.  Le  plus  f^ndaeleui:  partisan 
des  espèces  multiples,  DesmoBlins,  s'est  montré  logicien 
très7feible  et  observateur  asses  incem|^,  car  les  voyages  loi 
ont  totalement  manqué  pour  corriger  et  compléter  son  éru- 
dition de  cabinet. 

Les  objections  de  Desmoulins  gravitent  autour  des  deux 
assertions  suivantes  :  1^  les  races  on  espèces  diverses  sont 
aothoctfaones,  c'est-èrdire  indigènes,  des  pays  où  on  les  atrou^ 
vées,  et  non  dispersées  d'un  centre  ;  2^  elles  ont  été  et  sont 
inaltérables  par  le  climat. 

Notre  Bsémoire  tout  entier  sera  la  réfutation  de  ces  deux 
assertions  ;  mais,  avant  d^eslrer  dans  les  détails,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  noter  que  les  naturalisles  épicuriens  ont  plus 
que  personne  proclamé  le  climat  pre&nd  modificateur,  car 
ils  se  passent  du  merveilteux  d'une  création  divine  pour  re- 
courir à  «ne  autre  origine  non  moins  merveilleuse,  la  créa- 
tion spontanée.  Si  la  terre  a  produit  partout  les  animaux  qui 
lui  sont  propres,  leur  livrée  extérieure  était  le  résultat  de» 
influences  physiques.  Affirmer  la  force  créatrice  des  milieux 
pour  un  type  prtmrtif,  c'est,  à  plus  forte  raison,  admettre  la 
modification  secondaire  de  ce  type,  quand  Pexpatrtation  a 
cbangé  les  milieux.  Mais  cette  seconde  moitié  du  fait  est  seule 
acceptable,  seule  prouvée.  La  génération  d'un  premier  honme 
sans  père,  répétons4s,  est  plus  ineompréhensyile  que  la 
création  par  Dieu.  La  durée  de  l*homme,  créé  spontanément 
et  commençant  sa  vie  par  le  simple  instinct  du  sauvage  de 
FAveyron,  serait  doublement  absurde.  Avec  une  organisation 
Gompliqiaée,  mal  pourvue  du  cété  de  rjnstinct  et  des  arnu*» 
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nalurelks  ;  avec  une  peau  une,  des  ongles  mous,  des  dents 
courtes,  une  bouche  peu  fendue,  la  résistance  de  quelques  in- 
diTidus,  de  quelques  Êimilles  à  la  guerre  des  éléments,  des 
plantes,  des  animaux,  jusqu^à  Tépoque  où  leur  intelligence  et 
leur  esprit  d'association  auraient  été  suffisamment  développés, 
cette  résistance  serait  aussi  miraculeuse  que  la  créaUon  divine 
opérant  sur  un  seul  couple,  une  seule  famille  privil^iée  et 
abandonnée  à  elle-même,  à  son  progrès,  à  sa  décadence,  à  sa 
liberté,  mais  seulement  après  développement  suffisant  des 
forces  individuelles  et  numériques  capables  d'asservir  lès  élé- 
ments, les  plantes  et  les  animaux. 

La  croyance  aux  espèces  primitives  diverses  et  authocthones 
est  embarrassée  d'expliquer  la  dispersion  de  la  famille  bu* 
maine  partant  d'un  seul  lieu ,  et  son  augmentation  en  procé- 
dant d'un  seul  couple.  Mais  l'industrie  et  l'activité  humaine 
expliquent  aussi  aisément  le  premier  fait  que  la  statistique 
rend  compte  du  second.  Soit  qu'on  accepte  l'individu  et  la 
longévité  d'Adam,  soit  qu'on  prenne  son  nom  et  sa  vie  de 
près  de  mille  ans  comme  résumant  une  dynastie,  ou  plutôt  le 
groupe  primitif  de  la  famille  humaine ,  trois  génàralions  par 
siècle  et  quatre  enfants  par  génération  donnent ,  dès  le  9"  siè- 
cle, c'estrà-dire  à  la  vingt*<;inquième  génération,  un  chiffre 
approchant  de  la  population  actuelle  de  la  Chine.  A  la  vingt* 
neuvième,  le  chiffre  dépasse  déjà  la  population  actuelle  de 
toute  la  terre;  la  trentième  dépasse  un  milliard.  Il  faut  modi- 
fier beaucoup  cette  donnée  même  dès  la  quatorzième  généra- 
tion ;  1 6,384,  chiffre  représentant  une  des  fortes  tribus  d'Arabes 
au  d'autres  peuples  pasteurs.  Alors  le  besoin  d'émigrer  pour 
chercher  des  aliments;  le  travail,  la  discorde,  la  maladie,  le 
souci,  diminuent  la  postérité  des  ménages ,  les  chances  de  vie 
des  enfants,  et  la  famille  peut  se  réduire  à  une  moyenne  de  5  : 
père,  mère,  et  trois  enfants.  C'est  1/6  à  retrancher  de  chaque 
génération  selon  le  compte  ci-dessus.  Les  chances  sont  meil^ 
leures  encore  après  le  déluge,  putsqu'alors  c'est  par  plusieurs 
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familles  que  la  terre  se  repeuple  slimiliaiiénienl.  En  dix  siècle» 
elles  peuvent  avoir  occupé  les  trois  grands  continents  qui  se 
toochent,  et  qu'on  appelle  avec  tant  de  raison  Tancien  monde. 
Les  tïes  et  continents  de  difficile  accès  n'auront  été  peuplés 
que  dans  les  périodes  postérieures,  après  un  certain  dévelop- 
pement de  rindostrie  maritime  ou  une  pléthore  de  population 
qui  aura  motivé  Témigration.  Nous  verrons,  pas  exemple,  en. 
parlant  des  Américains,  que,  par  les  traits  de  la  physionomie 
et  par  les  langues,  ils  se  rapprochent  des  types  de  l'Asie  cen- 
trale, ce  qui  donne  le  droit  de  présumer  qu'ils  n'ont  émigré 
par  le  nord  ou  par  le  littoral  d'Orient,  que  dans  une  période 
connparativement  récente,  et  en  tout  cas  p€«térieure  à  l'Exode. 
Dès  loT8M6fse  est  tout  excusé  d'avoir  passé  sous  silence  un 
peuirie  qui  n'avait  pas  encore  d'existence  à  part. 

Les  partisans  du  droit  du  plus  fort  trouveraient  un  aigu- 
ment  capital  dans  une  doctrine  qui ,  scindant  l'humanité  en 
plusieurs  castes  physiquement  inégales,  les  scinde  par  oela 
même  en  castes  inégales  en  aptitudes  et  en  droits.  Le  jour 
qu'il  serait  décidé  que  les  nègres  ne  sont  qu'un  échelon  8upé« 
rieur  aux  singes,  le  légitimité  de  leur  esclavage  serait  défini  - 
tlvement  démontrée  :  on  étendrait  bientôt  la  conséquence  à 
la  race  mongole,  dont  en  ce  moment  même  la  politique  eu* 
ropéenne  commence  la  conquête,  et  dont,  par  conséquent, 
l'exploitation  pourra  avoir  à  se  justifier  bientôt.  Quand  mène 
la  sdence  ne  nous  éclairerait  pas ,  quand  même  on  rejetterait 
l'affirmation  des  traditions  sacrées,  la  morale  et  l'induction 
seraient  des  guides  suffisants  pour  nous  montrer  qu'une  créa- 
tion multiple,  produisant  des  races  inégales  au  physique  et 
au  moral,  est  une  idée  inconciliable  avec  la  bonté,  avec  la 
justice  divine.  La  charité  chrétienne  trouvera  un  appui  dans 
la  véritable  science  ethnographique,  pour  mettre  hors  de  con- 
testation un  dogme  trop  longtemps  dédaigné  par  l'orgueil , 
méconnu  par  l'ignorance ,  puisque  une  simple  nuance  dans 
le  degré  d'éducation  fut  si  souvent  assimilée  à  une  différence 
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radicale  d'édncabUité.  Lm  noirs  d^AfriqiWt  les  rouges  d'Aaaé- 
rique^  les  jauaes  d'Asie^  oat  ods  en  escUfage  des  homnes  de 
leur  propre  ooulèttr.  Les  blancs  leur  avalent  donné  Pexeniifeley 
pnisqu'iU  avaient  lait  des  esclaves  et  des  serfs  avec  des  pop»* 
latîons  blanches  avant  d^asservir  les  popalatiotis  basanées*  11 
suffit  de  trouver  on  seul  nègre  édocal^  à  la  façon  des  blancs^ 
pour  affirmer  régalilé  des  apUtndes  des  deux  races.  Quand  on 
a  visité  les  pays  où  la  race  blanche  est  dégradée  et  mêlée  à  la 
race  noire,  od  voit  dairement  qu'il  n'y  a  pas  tant  à  se  glonfier 
d'être  blanc,  ni  tant  à  m  plaindre  d'être  n^re.  Saint-Domîn^ 
goe  a  fiiiiooiinattre  les  noms  et  les  actes  d'administrateura  ca- 
pables et  de  soldats  henrcox.  L'abbé  Grégoire  et  le  missionnaire 
OMeDdotp  onl  coUigé  la  bibliothèque  déjà  considérable  des 
nègres  littérateurs.  Les  Polynésiens  n'ont  pas  d'industrie  plus 
avancée,  de  fétichisme  moins  grossier,  des  souvenirs  plus 
longs  queues  Cafres  et  les  Yolofs;  une  certaine  ressemblance 
aveo  les  Malais,  avec  les  AmëricainSi  a  suffi  pour  les  classer 
«u»dessus  des  nègres.  Si  la  civilisation  aitèque  et  toltèque  Ait 
quelque  chose  de  comparable  aux  vieux  cadres  politiques  de 
l'Inde^  de  l'Egypte  et  de  la  Chine,  le  dédain  pour  les  civili- 
sations stationnaires  nous  met  un  peu  au  niveau  des  Chinois, 
qui  n'estiment  et  ne  comprennent  l'esprit  et  la  beauté  qu'à  la 
faconde  leur  pays. 

Des  socialistes  modernes  ont  comparé  le  progrès  de  rhu** 
manité  i  une  spirale  ;  Ils  n'en  ont  pas  mesuré  le  diamètre  s  ils 
l'auraient  trouvé  iSort  kijge  par  rapport  à  la  hauteur.  La  ligue 
spirale  se  compose  de  deux  parties  :  la  dreulaire  et  la  verti- 
cale :  le  cercle  y  domtee.  A  lui  les  siècles  et  les  masses  1  à  la 
ligne  ascendante,  les  incidents  rares,  un  jour,  une  idée,  on 
homme  !  L'Jitmianilé  en  massé  appartient  à  l'enseignement  • 
mntuel,  e'est-à-dire  à  la  tradiUen. 

Les  partisans  de  la  multiplicité  des  espèces  sont  obligés  de 
regarderies  langues  cooMne  aussi  distinctes  que  les  races  qui 
les  parlent;  les  ressemblances  de  ces  langues  sont  des  cas  for- 
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unis  ou  des  réfloltais  de  méUiige  dci  pevples  ;  car  lU  admet- 
tent implicitement  ou  explicitement  qae  l'homme  crée  un  lan- 
gage aussi  fociiement  qu'il  le  modifie.  Pourtant,  il  y  a  auisi 
loin  d'tio  fait  à  Tautre»  que  varier  des  racei  par  le  eroisement 
ou  le  dimal,  et  tirer  du  néant  le  type  primitif  de  ces  raœs.. 
Toute  création  vient  de  Dieu  :  rinstinct  des  animaux  comme 
rintelligenee  de  Thomme;  mais  le  privilège  de  cette  intelli- 
gence est  d'être  partagée  enire  Findividu  et  entre  Teapèee  en- 
tière; tandis  que^  chez  Tanimal,  toute  Teqpècett'a  en  (Commun 
rien  au  delà  du  lot  individuel.  Un  rossignol  isolé  du  nid  pa- 
ternel chantera  aussi  bien  que  son  père  ;  le  saavage  de  TAvey- 
ron  a  montré  ce  qu'étaient  la  voix  et  la  langue  de  l'homme 
isolé  de  sa  fomille  ! 

L'égalité  de  la  raison  des  hommes,  dogme  récemment  re- 
nouvelé de  Descartes  dans  la  raison  nnÎTerseUe  de  M.  'de  La- 
mennais, serait,  je  crois,  moins  contestable,  si  on  la  réduisait 
à  la  reconnaissance  de  la  tradition,  force  universelle  et  souve- 
raine de  l'espèce  humaine,  force  éduquantles  Indîridus,  et 
eapàbkd'en  faire,  sur  fwlqu&spokUê  ieulew^etUf  aes  égaux  «t 
même  ses  supérieurs.  Cette  restriction  est  commandée  par  une 
couMdération  capitale.  Si  des  individus  ont  observé  des  faits 
nouveaux,  trouve  des  combinaisimaneuTes  de  faits  ou  d'idées, 
ils  se  sont  toujours  servi  dé  la  langue  des  mânes,  instromciit 
le  plus  large,  résumé  le  plus  complet  des  traditions  du  passé. 

Il  faut  n'avoir  jamais  analysé  une  langue,  n'avoir  jamais  re- 
marqué la  complication  de  plus  en  plus  large,  de  plus  en  plus 
savante  des  langues  ses  aïeules,  la  fusion  curieuse  des  lan- 
gues les  unes  dans  les  autres,  pour  écouler  sérieusement  les 
rêves  de  Court  de  Gébelin,  qui  tire  mille  langues  diverses  et 
primitives  des  onomatopées  et  des  exclamations  passionnées 
des  hmnmes  primitif.  Desmoulins,  qui  lut  patiemment  ce 
livre,  ne  connut  pas  sans  doute  rédition  où  Lanjnînais,  re- 
quis d'ajouter  quelques  notes ,  foudroya,  au  nom  du  bon  sens, 
les  folles  suppositions  de  l'auteur. 
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La  IraditÂon,  celte  lente  éducation  qui  fait  le  tour  4a 
inonde,  est  un  orbe  dont  tous  les  rayons  nous  ramèneront  à 
un  centre  commun  :  TAsie  centrale.  La  science  établira  Tu- 
nité  de  l'espèce  humaine  par  une  double  série  de  preuves  : 

Unité  morale^  par  la  ressemblance  des  traditions  historiques 
et  religieuses  et  la  ressemblance  des  langues  et  aptitudes. 

Unité  jihy tique,  ou  réunion  des  Tariétés  apparentes  en  une 
espèce  unique. 

Traditions,  langues,  races,  émanent  du  Caucase  indien. 
La  ressemblance  des  traditions  est  aussi  évidente  que  la  fusion 
chromatique  des  races  diverses;  la  même  analogie  est  encore 
plus  frappante  pour  les  langues  :  pour  quelques  divergences 
fortuites,  pour  un  petit  nombre  de  similitudes  inexplicables 
par  les  migrations,  on  trouve  des  milliers  de  rapports  dent 
la  filiation  rend  le  compte  le  plus  satisfaisant.  Les  langues  ont 
marché  comme  les  peuples  et  avec  les  peuples.  Si  les  émi- 
grants  étaient  peu  nombreux,  leur  postérité  a  pu  s'accroître 
plus  rapidement  ;  elle  se  propageait  dans  le  vide.  Nos  adver- 
saires affirment  que  langues  et  conquérants  ont  rencontré 
toujours  des  langues  et  des  peuples  autochthones  ;  iU  Tout  très- 
mal  prouvé  pour  les  commencements  de  l'histoire;  et,  quant 
aux  époques  an  té-historiques,  ils  l'ignorent  encore  plus  que 
nous,  puisqu'ils  récusent  en  masse  les  témoignage  tradition- 
nels. 

S  II.  Unité  morale  de  l'espèce  humaine. 

Traditions  hiitarique$  et  religieuses. 

Si  la  cosmogonie  et  le  déluge  de  la  Genèse  se  trouvent  le  fonds 
commun  de  toutes  les  traditions  antiques,  malgré  les  variations 
de  noms  propres,  il  est  permis  d'espérer  de  ramener  aussi 
à  l'unité  les  dissidences  de  chronologie.  Depuis  que  l'ortho- 
doxie religieuse  ne  se  préoccupe  plus    exclusivement  des 
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livres  Sacrés,  sans  réclamer  les  secours  de  la  science,  celle-ci 
a  pu  se  demander  si  l'explication  la  plus  simple  et  la  plos 
conforme  aux  traditions  ne  serait  pas,  1°  Qae  chacun  avait  re- 
produit à  sa  façon  le  même  grand  événement  secondaire,  le 
déloge;  2<'  Que  tontes  les  traditions  étaient  Técko  diversifié 
d*one  seule  tradition,  effet  et  témoin  d*un  événement  pUis 
grand  et  plus  reculé,  la  création  ! 

En  interprétant  les  fables  de  récits,  de  noms  et  de  chiffres 
des  autres  peuples»  il  est  juste  aussi  de  bien  comprendre  les 
récits,  les  noms  et  les  chiffres  donnés  par  les  livres  du  peuple 
h^rea.  Cette  justice  distributive  a  remis  en  honneur  la 
ehronologie  biblique  desSeptante,  qui  donne  au  monde  environ 
quinse  cents  ans  d'ancienneté  déplus  que  la  Vulgate.  La  ver- 
sion et  la  chronologie  des  Septante  étaient  au  surplus  adoptées 
par  les  apôtres  et  les  premiers  Pères  de  TÉglise,  par  saint 
Jérôme  lui-même,  en  tant  que  continuateur  de  la  chronique 
d'Eusèbe.  Notre  terme  de  comparaison  ainsi  déteiiminé,  ap- 
pliquons-le successivement  aux  annales  antiques,  en  commen- 
çant par  cdles  dont  traditionnellement  et  géographiquement 
ce  terme  se  rapproche  d'avantage. 

HéhreusPy  Chaldéem^  Phétdeiens,  Nous  adoptons  les  conclu- 
sions du  travail  de  Fourmont,  qui  établit  la  ressemblance  de 
la  triple  génération  hébraïque,  chaldéenne  et  phénicienne, 
malgré  la  différence  dis  noms,  qui  tous,  éteint  qnaliQcati6 
en  tant  que  noms  propres,  devaient  varier  dans  chaque  idîome> 
Pfailon,  continuateur  de  cet  esprit  antique,  n'a  donné  que  la 
cetntre^valeur  grecque  des  dix  noms  phéniciens  correspondant 
aux  dix  patriarches  chaldéens,  depuis  Alor  jusqu'à  Xixuthrus, 
et  qui  doivent  correspondre  également  aux  patriarches  hé- 
breux, depuis  Adam  jusqu'à  Noé.  II  est  fort  curieux  de  voir 
dans  la  Genèêe  les  noms  de  la  branche  de  Gain,  adopté  pour  aïeul 
par  les  Phéniciens  et  Chaldéens,  reproduire  périodiquement  la 
plupart  des  noms  de  te  branche  puînée  de  Seth.  Moïse  avait 
rattaché  Abraham  à  Seth,  et  les  Hébreux  à  Jacob,  frère  cadât 
IX.  2 
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d*Esaû.  Les  Ghaldéens  font  arriver  le  déluge  sous  le  dixième 
patriarche.  Les  livres  phéniciens  qui  sont  parvenus  jusqu'à 
nous  n'en  font  pas  mention  :  mais  le  fragment  de  Sanchonia- 
ton  est  fort  court,  et  la  cosmogonie  cbaldéenne-hébraîque  se 
retrouve  tout  entière  dans  les  plus  vieilles  traditions  desËtras- 
ques,  qui  ne  peuvent  l'avoir  reçue  que  par  les  colons  lydiens 
ou  phéniciens. 

Le  mot  ornée,  ou  plutôt  runité  cbronologique,  a  beaucoup 
varié  de  valeur  dans  les  annales  des  Ghaldéetts  et  des  Phéni- 
ciens. Chez  les  Hébreux  eux-mêmes,  l'emploi  j«éici«axd«  ce 
mot  Q/nnéetC^  probablement  commencé  qu'à  Moïse.  La  dri^ 
tique  s'était  formée  en  présence  des  exagémtiot»  on  dts 
subterfuges  mythiques  des  Égyptiens)  qui  avaient  rempli  or-' 
gueilleuseitient  dé  leurs  propres  dynasties  la  chronologierdn 
monde.  c 

ÈgyptUnê.  Les  assertions  des  Egyptiens  relativement*  à 
leurs  annales,  à  leurs  dynasties,  et  même  aux  noms  de  leurs 
rois,  ont  beaucoup  varié  selon  le  temps.  Solon,  Hérodote^ 
Diodore,  Germanicus,  Mêla,  Josèphe  nous  ont  transmis  ces 
variantes  inévitables  dans  tout  pays  où  l'histoire  est  déposée 
aux  mains  d'une  caste  plus  que  discrète,  à  plus  ^  forte  raison 
là  où  ses  annales  sont  écrites  dans  une  langue  mystérieuse. 

ÈiMcpU*».  Les  annales  d'Egypte  ont  absorbé  celles  d'É-* 
thiopie,  d'où  elles  émanaient  primitivement  aassi  bien  qae  la 
civilisation  et  là  race  égyptienne.  Dapsles  traditions  des  Abys- 
sins ou  modernes  Éthiopienë)  on  voit  la  trace  des  remanie-i 
mènts  imprimés  à  l'histoire  ancienne  par  les  émigrations 
juives. 

Hindous.  Les  livres  hindous  décrivent  une  création,  un  pa^ 
radis  avec  quatre  OeuveS;  un  déluge  avec  un  Noé.  Les  dix  avi-. 
tars  ou  incarnations  primitives  de  Vichnou  rappellentles  dix 
patriarcheë  antédiluviens,  et  complètent  la  ressemblance  avec 
la  Gtnèêê,  Les  quatre  âges  du  paganisme  se  retrouvent  aussi 
dans  ces  immenses  Védas  et  PuranM,  où  les  parures  de  la 


—  19  — 

mérité  sont  trop  soufent  devenues  des  Toiles,  et  ou  l'histoire 
n*est  accessible  que  sous  une  tiiple  eneeinte  de  fables  et 
d'aUcgories. 

PerHs*  Les  reeherches^^mbreu^s  des  indianistes  modernes 
ont  identifié  la  Perse  et  Flnde  antiques  à  llran  des  liTres  sans- 
otitSy  Ariana  de  Pline  et  de  Pooiponius  Melâ.-  Les  Perses  ne 
forait  donc  qu'une  branche  de  la  grande  nation  indienne 
a?ec  laquelle  ils  eurent  longtemps  en  commun  .la  pairie,  la. 
reli^on  et  les  castes. 

A9tr(moimie  anHque,  Le  graâd  procès  chronologique  des 
nations  qu^  nous  venons  de  passer  en  revue  relève  de  Tastro* 
nomie.  Les  opinions  peuvent  varier  touchant  le  degré  de  la 
sdence  des  anciens  sur  tcette  matière.  11  est  impossible  de 
nier  que  dçç  calculs  astronomiques  se  soient  reflétés  dans 
leurs  annales.  Delambre  et  Cuvier,  en  contestant  aux  Égyp- 
tiens la  connaissance  de  la  précession  des  équinoxes,  n*ontpu 
nier  que  les  Sgyptieoa  eussent  .détenniné  la  gi;»nde  période 
s^iqiMi.QU,isi4M|iifl$  il^  n'ont  p^efiaoer.noApl«3lea4eiJ4i  de 
Stiabon  et  Diodore  qui  donnent  positiveqient  Tanpée  sol^ir^ 
de  36S  joi«f  el  un  qu9rt  aux  Tb^ains^  ni  Iq  texte  de  Syn-r 
ceUe,  qui  ^Eopf uiiyta  Ift  même  fissjsptioo.  a^  text^  de  Maoétbon. 
Dans  tous  les  tas,  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  la  période 
sothique  de  U60  ans»  si  la  période  semi«so)aiie  de  ^  an» 
furent  rédlem^t  trouvées,  et  trouvées  Juste»  par  les  Indoot» 
les  Oialdéens,  les  Égyptien»;  mi^s  bien  sa  .ces;  périodes  fun 
renCcbeithéssiet  reekercliées.approximativen«Hit  à  travers  des 
obeervaûons  de  lever  liëtaque  ou  de  lever  aebrgBique  des 
asties  voUésou  tr<Hdilés  par  les  vapeurs  deirborixon  de&fones 
torrides.  Lesapproximatiioiis  grossières  étftient  corrigées  par  les 
tâtODDements  dès  saisons,  par  la  périodicité  des  plmes  éthio- 
piennes, des  débordèmeiits  daîNU»  du  Gange»  de  Tlndus»  4â 
Tigre,  de  l'Euphraie*  La  question  est  de  savoir  Mrtout  si  ces 
formules  ainsi  obtenues  n'ont  pas  été  colportées  par  la  tradi- 
tion ;  et  Guvier  tout  le  premier  se  railge  à  cet  avis,  entpoi* 
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clamant  que  ce  n*est  pas  le  simple  hasard  qoi  fit  renconlr er , 
à  quarante  ou  cinquante  siècles  avant  J.  C.  Torigine  tradi- 
tionnelle des  monarchies  assyrienne»  indienne  »  chinoise, 
égyptienne  ;  disons  plutôt  Forigine  de  la  société,  de  la  famille 
humaine.  Cette  concordance  n*est  ▼raiment  explicable  qu'en 
lui  donnant  la  vérité  pour  base.  Or  voici  maintenant  les  cal- 
culs qui  enveloppaient  et  gonflaient  orgueilkusement  celle 
base  raisonnable  et  uniforme. 

La  durée  assignée  aux  quatre  âges  hindou»  est  ; 

Pour  le  satya  -  yug,  ou  âge  d'or. . . . .  1 ,728,000  années, 

treta  -  yug,        âge  d'argent . .  1 ,296 ,  000 

dwapar-yug,        âge  de  bronze.  864,000 

caly  -  yug,         âge  d'argile . .  432,000 

ToUl.......  4,320,000 

432,000,  le  chiffre  tètal  de  Fàge  actuel,  divi^  par  36(r,' 
nombre  des  divisions  du  cercle  zodiacal  primitif,  on  des  jour» 
de  l'année  vague  grossièrement  computée,  donne  pour  quo- 
tient 12,000,  chiffre  de  la  période  perse  «t  étrusque,  et  élé* 
ment  de  la  période  cbaldéenne  pour  le  régné  des  10  patriar- 
ches antédiluviens,  précisément  égale  an  dernier  des  âges  hin^ 
dous.  Les  âges  antérieurs  ne  sont  que  la  multiplication  suc- 
cessive par  2  du  chilEfre  432,000.  Oelaiici  exprime  égale- 
ment la  plus  longue  année  de  restitution,  grand  cercle  d'une 
planète,  d'une  étoile  ou  grande  année  saecessivenittit  évaluée 
à  25,  à  36,  puis  à  432,000  ans.  36  mille  ef  quelques  fractions 
est  aussi  le  chiffre  de  Fandenne  chronologie  égyptièhne  com^ 
prenant  le  règne  des  dieux.  Tdu&  ces  nombres  ont  pour 
communs  diviseurs  6,  9,  13,  18,  36,  74^,  144.  Leurs  multi- 
ples en  progression  décuple  constituent  les  plus  eélèbres  pé- 
riodes des  Ghaldéens,  des  Hindous,  des  Grecs  et  des  Tartares. 

Année,  annus,  qui  a  signifié  une  moyenne  révolution,  a 
signifié  aussi  une  révolution  immense,  une  petite  :  des  siècles, 
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un  an,  une  saison,  deux  mois,  quinze  jours,  un  jour!  La 
durée  du  monde  a  été  une  révolution  circulaire  :  armus,  orMt, 
mundus;  le  zodiaque  matériel  était  détenu  chronologique. 
Partout  donc  parité  de  calculs  astronomiques,  partout  appli- 
cation proleptique  ou  rétrograde  vers  un  passé  obscur.  Les 
Égyptiens  ayant  appris  un  peu  d'astronomie  s'arrangeaient 
des  zodiaques  et  des  dynasties,  comme  les  Égyptiens  ayant 
appris  beaucoup  de  sculpture  se  construisaient  la  série  com- 
plète des  statues  de  leurs  grands-prêtres  réels  ou  imaginaires. 
Les  chiffres  de  ces  cbrbnologies  étaient  Texpression  de  vanités 
nationales  plutôt  que  d'une  antiquité  réelle;  et  en  tout  cas, 
entre  peuples  rivaux  d'antiquité^  il  pouvait  y  avoir  accord 
véritable  :  les  prétentions  eontradictoires  reposaient  sur  un 
oubli  fortuit  ou  volontaire  des  premiers  rapports  de  parenté. 
La  donnée  première  et  la  méthode  étaient  preuves  de  filiation! 
Chinois,  Entre  les  peuples  dont  il  nous  reste  à  parler, 
nous  choisissons  d'abord  les  Chinois,  dont  l'astronomie  emploie 
les  levers  achroniques  comme  celle  des  Hindous.  Les  annales 
chinoises  ont  mentionné  les  jours  de  la  création^  le  chaos,  la 
formation  du  ciel  et  de  la  terre,  des  végétaux,  des  animaux, 
puis  de  l'homme.  Les  rois-hommes  ou  gin-hoang  sont  parta- 
gés en  dix  générations  jusqu'à  Fohi.  II  y  a  jusqu'à  une  tra- 
dition du  déluge  qui  s'est,  comme  de  raison,  passé  dans  leur 
pays  sous  le  règne  de  Yao.  Tout  cela  ressemble  assez  à  la  Ge- 
nèse  ;  ce  qui  suit  est  indien  :  le  ciel  fut  cent  huit  mille  ans  à 
s^  former.  Il  y  eut  trois  séries  de  dynasties  :  rois  du  ciel, 
rois  de  latecre,  rois  des  hommes.  Celle-ci,  nommée  gin,  rap- 
pelle les  4;tn  chaldéens  arabes,  les  div  perses  ou  indous.  Les 
trois  ensemble  ont  régné  quatre  cent  trente-deux  mille  ans. 
L'origine  de  Fohi,  aïeul  de  la  nation  chinoise,  est  souvent 
confondue  avec  un  des  réformateurs  hindous  du  nom  de  Bou- 
dha;cequi  donne  un  certificat  étranger  à  la  civilisation,  sinon 
à  la  race  chinoise.  Fohi  parut  d'abord  dans  les  montagnes  de 
Cho\i-Si,  et  régna  sur  le  territoire  de  Tchin  avec  ses  compa- 


gnons  d*émigratian  Tchinas,  Le  code  de  Menou,  an  des  plos 
anciens  livres  de  Tlnde,  mentionne  un  très-vienx  schisme  suif  i 
de  rémigration  de  plusieurs  tribus  indiennes  hors  du  territoire 
sacré  :  les  Yavanas,  c'est-à-dire  les  Ioniens  Pélasges  ou  Hel- 
lènes, les  Sacasy  Saces  ou  Scythes,  les  Paradas,  Parthes,  les 
Pahlanas,  PehWis,  et  enfin  les  TcMnag.  Tous  ces  émigrés  ap- 
partenaient à  la  caste  militaire  et  allèrent  former  de  grandes 
nations.  Les  Tchinas  pénétrèrent  en  Chine  et  donnèrent  leur 
nom  au  territoire  deTchin.  Fohi  ou  Boudha  devint  leur  chef 
spirituel  ;  une  origine  beaucoup  plus  éloignée  et  plus  singulière 
a  été  assignée  à  la  civilisation  chinoise  et  même  indienne.  Huet, 
Kircher,  Kempfer,  de  Guign«s,  Langlès  en  sont  ailés  chercher 
les  éléments  en  Egypte.  C'était  à  la  vérité  pendant  que  la  prio- 
rité égyptienne  était  à  la  mode  et  que  les  livres  sanscrits 
étaient  à  peine  connus  de  nom.  L'écriture  idéographique  et 
rimmobilité  du  cadre  social  sont  les  analogies  d'où  l'on  tira 
cette  opinion.  La  figure  noire  et  les  cheveux  crépus  de  plu- 
sieurs idoles  de  Boudha,  vues  dans  l'archipel  indo-chinois, 
ont  fourni  un  argument  plus  spécieux,  tant  qu'on  n'a  pas 
connu  physiquement  les  races  humaines  qui  peuplent  ces  tles 
et  font  naturellement  à  leur  image  les  idoles  de  leurs  dieux  et 
demi-dieux.  Un  bien  plus  grand  nombre  d'idoles  de  Boudha 
et  même  de  Sammonokodon  ont  les  cheveux  plats  avec  la  hce 
basanée,  apparence  physique  bien  plus  semblable  aux  races 
américa innés  qui  eurent,  elles  aussi,  des  gouvernements  immo-  ' 
biles,  des  hiéroglyphes  et  des  pyramides.  Est-ce  une  raison  pour 
faire  naviguer  les  Américains  vers  l'Egypte  des  Pharaons,  ou 
les  flottes  de  Sésostris  vers  le  golfe  du  Mexique  ?»  -        • 

Poser  l'origine  de  la  société  humaine  en  Egypte,  c'est  mé- 
connaître la  loi  qui  fait  rayonner  l'espèce  de  l'Asie  centrale,*  et 
qui,  en  cas  de  ressemblance,  donne  forcément  la  priorité  à  ce 
qui  est  plus  près  du  centre.  L'Egypte,  l'Ethiopie  et  la  Chine 
touchent  à  l'Inde  par  les  filiations  comme  la  Chaldée.  Nous 
venons  de  voir  Tongine  des  Tchinas  et  de  Fohi.  Abraham  et 
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ikraiiia,  Aram  et  Armtn  ne  se  retrouvent-ils  pas  placés  aanoNid 
des  races  de  Sem  et  de  Japhet,  commes  Menés  et  Menou  au 
point  de  jonction  des  races  de  Japhet  et  de  GbamP  La  civili- 
sation égyptienne  a  descendu  le  Nil  et  est  émanée  d^une  co* 
lofiie  indienne  qui,  mêlée  aux  nègres  airicainsy  a  formé  la  race 
mélisse  peinte  sur  les  monuments  de  Thèbes  et  de  Nubie.  La 
conquête  de  Tlnde  par  Bacchus  est  une  traduction  grecque 
des  eiq^iéditîons  de  Sésostris  sous  le  drapeau  d^Osiris;  mais 
OsiriSy  Iswara,  Yaho-Sir  est  un  mythe  Indoo  bien  antérieur» 
etlesfoecs^-qui  tirent  d'Egypte  la  religion  et  Tarchit^ture  des 
Indou&y  oublient  que  les  plus  vieilles  pyramides  sont  généra- 
lema&t  altrilHiées  aui  pasteurs,  et  que  ces  pasteurs  nheto  ou 
acytliea  étaient  de  la  race  ariane  ou  tndo^perse. 

Thibékâtu,  filtre- l'Inde  et  la  Chine,  le  Thibel  et  Boutan, 
pays  de  trè»-haules  montagnes,  est  habité  par  une  race  hindoue 
tartarç,  dont  la  civilibatioa  est  un  meMMo  termm  de  ces 
deux  grands  peuples  voisÛM.  Les  Thibétains  sont  unç  colonie 
indienne  par  leurs  lois,  leur  écriture,  leur  reljgion.  L'alpha- 
bet thibétain  ressemble  beaoeoup  au  sanscrit;  la  langue  a  la 
mème.parenlé,  mais  les  mots  tendent  à  se. briser  en  monosyl- 
labes selon  le  système  chinois. 

Centre  géogmphigw  des  trad^ians,  —  Quoique  i'Hymalaya 
soit  le  plus  haut  système  de  montagnes  du  grand  continent 
aâatique,  ce  n'est  donc  pas  vers  lui  que  remontent  les  8ouve«- 
nm  les  plus  reculés  des  premières  nations.  Les  Chinois  eux- 
mêmes  accusent  les  Tkibétaîns  d'être  un  peuple  presque  mo- 
derne; mais  VHymalaya^  touche,  de  fort  près  au  système  du 
Caucase  indo<^bactrien,  dont  il. n'est  séparéquepar  la  vallée  du 
haut  Indus  :  les  contreforts  septentrionaux  du  méipe  Caucase 
tiennent  à  l'Altaï,  d'où  Cuvier  Ure  la  jrace  mongole;  disons 
plus  prud^nm«)t  vçrs  lequel  cette  race  rattaclie  de  très-iCn- 
ciens  souvenirs.  Nous  apercevons  déjà  assez  clairement  le 
point  du  globe  où  ces  traditions  *  se  confondent;  la  source 
commune  d'où  eHee  émanent  avec  les  migrations  des  peuples 
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divers,  et  d*après  Taven  explicite  de  ces  peuples.  Les  Perses 
rapportent  leur  origine  au  nord,  les  Hindous  au  nord-ouest,  les 
Chinois  &  roccidenl,  les  Ghaldéens  au  nord-est.  Le  Caucase 
indo-bactrien  est  le  centre  où  convergent  tous  ces  rayons  de 
la  boussole  historique  :  achevons  le  tour  de  notre  immense 
horizoï)  pour  ne  pas  conclure  à  la  légère.  Circonspection  est 
précisément  P  image  de  cette  opération  de  Tœil  et  de  Tesprit. 
Les  Scythes,  que  nous  reservons  pour  les  derniers,  parce  que 
leur  histoire  est  la  plus  connue,  mais  aussi  la  plus  longue  et 
la  plus  concluante;  les  Scythes  rapportenè  leur  origine  au  midi 
et  à  l'orient.  Les  Nègres  n'ont  pas  d'annales  et  nous  réduiront 
aux  analogies  tirées  de  leurs  langues  et  de  leur  organisation. 
Nous  verrons  que  les  Polynésiens  et  Malais  sont  un  appendice 
des  Indiens  et  des  Nègres.  Occupons-nous  des  Américains,  dont 
le  vaste  continent,  qui  semble  séparé  de  tons  côtés  du  vieux 
monde,  y  touche  cependant  par  le  septepirion;  c'est  par  ce 
point  au^si  que  les  traditions  d'Amérique  font  arriver  les  ra- 
ces de  leurs  aî^x. 

AmérieaiM.  Cette  famille,  qui  -ne  compte  aujourd'hui  que 
quelques  millions  d'individus  dans  l'isthme  et  les  deux  près- 
qu^'iles,  est  à  la  fin  d'unie  décadence  commencée  bien  des  siè^ 
des  avant  la  conquête  espagnole.  Les  Américains  du  moyen 
âge  avaient  des  théogonies  et  des  cosmogonies  d'une  ancien- 
netéaussi  orgueilleuse  que  celles  4^  Chaldéenset  des  Hindous. 
Leur  société  politique  avait  de  savantes  complications,  leur 
religion  avait  dés  4égendes  subtfles,  dès  sacrifices  barbares 
dont  on  suit  la  trace  josques  chez  le.  sauvage  moderne.  Leurs 
langues  sontméme  aujourd'hui  remplies  d'expressions  abs- 
traites ;  leurj»-  mythes  signalent  des  dieux  bienfaiteurs  et  ré- 
vélateurs ;  leur  écono^iie  rurale  a  des  animaux  et  des  plantes 
domestiques  (iont  les  type^  sont  perdiis.  Les  prètn^  mexicains 
avaient  une  annçe  polaire  avec  un  système  intercalaire  ;  leurs 
architectes  élevaient  des  temples  de  la  plus  §[randc  dimension, 
des  ToOtes  et  des  aqueducs  :   Tan liqui lé  ..américaine  parait 


—  «  — 

avoir  surpassé  ce  moyen  âge,  surpris  el  étcaffé  pendaui  sa  ré- 
génération. Le  sol  de  l'isUinie  et  d^une  partie  des  deax  pénin- 
sules est  couvert  de  raines  d^une  immensité  égyptienne,  et 
sur  lesqnelles  le  mouroment  des  forêts  spontanées  du  nouveau 
monde  avait  découlé  plusieurs  cydes  ou  sucoessions,  depuis 
que  rindnstrie  humaine  avait  abandonné  ces  édifices  au  jeu 
des  éléments.  Ces  cycles  botaniques»  calculés  par  des  savants 
modernes,  sont  de  quatre  ou  cinq  siècles  et  s'étaient  succédé 
I^usieurs  fois,  car  les  Aztèques  eux-mêmes  ne  savaient  pas 
Torigine  ni  même  Texistence  de  ces  ruines,  dont  les  plus 
grandes,  celles  de  Palanqué,  sont  aujourd*hui  attribuées  aux 
Almacas,  aïeux  des  Caraïbes,  race  encore  vivante  et  remarqua» 
ble  par  ToUiquité  de  ses  yeux.  Deux  tribus  barbares,  les  Otho- 
mis  et  les  Tétonaques,  avaient  une  langue  monosyllabique  indo- 
diinoîse.  Avec  ces  ressemblances  et  Thistoire  d'un  réforma» 
leur  à  visage  paie,  où  quelques  critiques  ont  cru  voir  Boudba, 
il  n'est  pas  étonnant  que  la  majorité  des  ethnographes  ail  tiré 
de  Tartane,  de  Chine,  du  Japon  et  de  llndo-Chine  les  colons 
qui  peuplèrent  primitivement  TAmérique.  La  dernière  émi- 
gration serait  celle  de  Mancocapac,  que.  Banking  a  foit  fils  de 
Kublal  et  arrière-petil-fils  de  Gengis-Khan.  En  tout  cas,  ks 
traditions  de  FAsie  antique  sont  évidentes  dans  les  théogonies 
et  cosmogonies  des  Aaetèques.  Elles  sont  reconnaissables  en* 
core  dans  les  souvenirs  de  quelques  sauvages.  Les  âges  du 
monde  avec  une  technologie  hindoue,  et  les  éléments  grecs-in- 
diens, yuhy  âge  ou  soleil  d'eau,  de  terre,  d'ahr,  de  feu  ;  le  dé- 
luge universel  avec  un  Noé,  la  dispersion  des  peuples,  la  oan- 
fusion  des  langues,  Tannée  solaire  ;  un  zodiaque  Mongol,  ja- 
ponais, thibétain  ;  Farthitecture  égyptienne,  c'est-à-dire  hin- 
doue ;  les  castes,  les  sépultures  en  momie,  les  hiéroglyphes, 
la  physionottie  et  le  teint  de  l'Asie  orientale  :  voilà  certes  une 
niasse  de  ressemblances  capables  d'excuser  même  la  préten-> 
lion  d'assigner  les  voies  et  les  dates  du  passage  de  la  famillo 
humaine  de  l'ancien  dans  le  nouveau  monde  ! 
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Beaucoup  de  races  de  la  vieille  Asie  avaieut  inventé  les 
travers  qu'on  retrouve  dans  les  moBiurs  américaines,  aussi 
bien  que  ches  les  insulaires  de  TOoéanie  :  le  tatouage,  les  tro- 
phées dé  cuirs  chevelus;  le  mélange  dv^sang  des  deux  fiarties 
contractantes  pour  conclure  un  traité;  le  sacrifice  des  servi- 
teurs sur  le  tombeau  des  maîtres  ;  le  meurtre  des  vieux  parents, 
le  sacrifice  des  veuves  sur  la  tombe  du  mari;  Tusage  de  deux 
langues  comprises  par  les  deux  sexes,  mais  chacune  à  Tusage 
exclusif  de  Fhomme  ou  de  la  femme.  Bien  que  la  folle  et  la 
malice  soient  des  productions  spontanées  chez  les  hommes  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux,  l'imitation  ^st  encore  un 
de  leurs  plus  communs  moyens  de  production,  une  de  leurs 
explications  les  plus  natureftles  et  les  moins  désolaoles. 

OcéankM  et  nègres.  Comme  les  traditions  simpiement 
ondes  i(^altèrent  au  bout  depeu  de  générations,  les  peuples 
qui  n'ont  point  d'annales  écrites  ou  figurées  ne  peuvent  nous 
iDS[Mrer  qu'une  eonfiance  restreinte.  Les  nègres  de  l'Afrique 
et  de  l'archipel  indo-chinois  sont  entourés  de  peuples  aux* 
quels  ils  peuvent  fiiire  chaque  jour  des  emprunts.  Les  insu* 
lalres  de  l'Océanie  ont  toujours  été  d'actifs  et  hardis' narigii* 
teurs,  et  depuis  trois sièdes  ils  sont  hantés  par  lesmarinset  les 
missioimaires  de  l'Europe.  Aussi  ne  rapporterons-nous  qu'avec 
réserve  les  légendes  comme  celle  des  lies  Tonga,  décrivant  la 
dispersion  des  hommes,  leur  partage  en  bons  et  méchants, 
en  blancs  et  en  noirs,  à  la  suite  d'une  sorte  de  malédiction  de 
Gham  ou  du  meurtre  d'un  Abel  par  un  Gain  ;  les  légendes 
comme  celles  de  Talti,  où  Dieu  endort  le  premier  homme 
pour  lui  arracher  un  os  dont  il  ùAi  la  première  femme,  oh  le 
premier  homme  est  pétri  d'une  argile  rouge;  où  le  genre 
humain  est  englouti  par  un  déluge  auquel  échappe  un  Noé, 
Toutefois,  en  supposant  ces  légendes  produites  par  le  contact 
des  missionnaires  ou  des  chrétiens  de  l'Europe,  les  souvenirs 
du  nouveau  testament  y  devraient  figurer  d'une  Êiçon  aussi 
caillante  que  ceux  de  Tancien. 
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Le  tallieraent  de  la  race  nègre  aux  autres  raots  hiimaiMS 
rdèvera  prindpaleBieiit  de  ses  earaetèret  matéHets  et  motiax» 
en  rabsenœ  des  traditioDs  historiques  ou  raUgieuseSy  el  |Mir 
l'état  ineomplet  des  études  relatives  aux  langues  de  rimérieur 
de  l'Afrique  et  delFAustraUe;  mais  nous  pouvons  dire  dV 
laucc  que  par  oe  dernier  point  (la  linguistique)  la  grande  &- 
mille  océanienne  offre  un  des  triomphes  les  plus  certains  el 
les  pins  iuriliants  au  dogme  unitaire^  Ces  mille  tribus  isolées 
dans  les  lies  ont  pu  oublier  leur  tradition,  modifier  leur  aspeot 
physique  au  milieu  de  elimats  si  variés  ;  il  serait  bien  surpre* 
nant  que  leurs  langues  fassent  restées  à  l'épreuve  du  temps  1 
Le  temps  a  produit  son  effet,  mais  à  un  degré  si  léger  qu»  l'i- 
dendité  primitive  est  restée  plus  reconnaissable  encore  là  que 
partout  ailleurs  :  flottille  innondnrable  et  disposée  sur  la  frfus 
vaste  mer,  par  le  caprice  des  ohe6  et  des  vagues,  la  fomille 
œéanimne  a  oonsepré  dans  tous  ses  idiomes  un  pavillon  aussi 
reconnaissable  au  moins  que  les  drapeaux  éparpillés  par  les 
conquêtes  et  les  langueis  de  la  race  indo-germanique,  à  la- 
quelle  nous  allons  enfin  consacrer  notre  attention. 

Scythes*  Ici  nous  pourrons  être  sobres  du  rapproche- 
ment des  traditions,  car  nous  avons  un  moyen  d'étude  plus 
concluant  et  plus  direct,  la  filiation  historique.  Les  annales 
primitives  de  l'Inde,  débarrassées  de  leurs  fiibles  et  interpré* 
tées  dans  leurs  allégories,  nous  montrent,  sous  le  nom  d'Iran 
et  Touran,  cette  vieille  division  de  plaine  et  montagne.  Tor, 
Teurau,  le  Caucase  indien  tout  entier,  est  occupé  par  la  race 
îndo*persane  prenant  les  noms  de  Saque,  Sace,  Scythe.  INo* 
dore  place  (des  Scythes  jusqu'aux  bords  de  Tlndus  ;  Ammien 
Marcellin  identifie  les  Scythes  aux  Perses  ;  Anquetil  du  Perron 
a  complété  le  rapprochement  des  dieux  des  deux  nations,  rap- 
prochement déjà  commencé  par  Homère.  Les  Mèdes,  souvent 
mêlés  aux  expéditions  et  à  l'histoire  des  Scythes  primitifs, 
sont  des  Iraniens  ayant  plus  d'industrie  et  de  goût  pour  la 
plaine  et  la  vie  sédentaire  ;  [mais  les  iraniens  fixés  dans  les 


▼iiles  d'où  ils  prendront  ie  nom  de  Zend  ne  dédaignent  pas 
le  titre  de  Scythe.  Yemsdiîd,  nom  royal  et  national,  est  rap- 
porté par  M^  Ëug.  Burnouf  à  Yama-Schaëtay  Scythe  brillant. 
Hérodote  noas  représente  les  grands  Scythes  ou  Messagètes  dis* 
putant  d'antiquité  avec  les  Egyptiens  :  ils  avaient  disputé  aux 
Egyptiens  jusqu'à  leur  terre,  car  on  ne  peut  plus  douter  que 
les  pasteurs  ne  fussent  des  Scythes.  Ghampollion  a  lu  le  nom 
de  Shoto  écrit  mille  fois  avec  une  épithète  insulânte  par  le 
ressentiment  des  vaincus  redevenus  vainqueurs.  Les  peintures 
qui  décorent  les  palais  et  tombes  royales  de  Tfaèbes  donnent, 
à  côté  des  noms  propres,  des  portraits  fort  ressemblants  :  tdnt 
blanc  et  rose,  cheveux  châtains  ou  blonds  ;  les  grands  bas* 
reliefs  de  Medinet^Abou  représentent  les  Garamans  et  Gédro- 
siens  la  tête  couverte  d'une  peau  de  cheval  avec  crinière  et 
oreilles  :  les  tribus  encore  sauvages  des  Scythes,  nos  pro- 
pres aïeux  du  midi  de  l'Europe,  sont  reproduites  dans  un 
état  presque  complet  de  nudité. 

Josèphe,  qui  a  rapproché  Gètes  et  Scythes,  les  assimile  tous 
deux  à  Gog  et  Magog.  Le  nom  de  HiksoSy  donné  par  cet  his- 
torien aux  pasteiurs,  contient,  prononcé  à  l'orientale,  le  nom 
national  des  Scythes ,  SdtotXy  et  le  nom  de  Hik^  Hotft,  encore 
aujourd'hui  porté  par  une  des  plus  belles  nations  du  Caucase, 
les  Arméniens.  Diodore  fait  expressément  passer  les  Scythes 
par  l'Arménie  et  l'Ibérie.  Ptolémée  identifie  les  Scythes  aux 
Curetés  ou  Cretois,,  et  aux  Ghomériens  sortis  d'une  ville  de 
Chômer  en  Bactriane.  La  Bible  nonune  un  Gomer  petit-^fils  de 
Japhet.  Ces  deux  limites  élorgnées,  le  mont  Imaûset  la  Crète, 
assignées  à  la  même  race,  préjugent  l'occupation  des  points  in- 
termédiaires, l'Asie  Mineure,  la  Thrace  et  tout  le  littoral  de 
l'Euxin. 

L'antiquité  place  de  très-bonne  heure  des  Ghomériens, 
Cimmériens  ou  Cimbres  vers  la  mer  Baltique  :  Possidonius> 
appuyé  depuis  par  Fréret,  les  tire  de  la  Tauride  et  de  la  Cim- 
mérie,  qu'ils  avaient  fui  lors  de  l'invasion  scythe  du  vr  siècle 
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avant  Jésus-Christ.  Un  historien,  qui  soutieoft  dignement  un 
des  plus  beaux  noms  de  notre  Httératnre  moderne,  M.  Am. 
Ttûerry,  a  rattaché  à  celte  émigration  dnmiértemae  le  mmi* 
yement  expansif  des  Gaulois  de  Sigovèse  et  de  fieUoTèse^  m* 
quiétés  dans  la  possession  des  Gaules.  On  peut  dire  que  celle 
agitation  de  peuples  celtes  et  germains  a  duré,  avec  tovie  car* 
titude  historique,  pendant  douié  sièelëi  i  six  atant,  six  après 
notre  ère.  Dans  la  crise  finalequi  brisa  l'empire  ronuûn  d'Oc» 
cidenty  les  barbares  formaient  une  chaîne  continue  d!Asi«  en 
Europe^  du  Volga. à  la. Loire;,  qiieëis-je  ?  au.  Tagey  au  BétiSy 
à  rAtks.  Tous  cespbarbares,.  à  L'exception  de  quelques  Mao* 
gols  et  Huns,  étaient  de  môme  apparence  physique  et,  peas'co 
faat»  de  mé^Le  langue  \  iiidttQtio&:bien  prèdeuse  pour  le  oo^ 
rollaire  maintenant  en  vue,  à  savoir  que  les.  nations  gothique 
sont  sorties»  non  pas  seolemeni  de  ia  Sc^thie,  anais  du  pre- 
mier peuple  Scythe  1  GiU,  tant  de  fois  assimilé  à  Seyihe»  ne 
peut  être  méeonuu  pour  une  variante  dé  Goth. 

La  parenté^  llidentilé  des  deux  races  aeythe  et  celte»  a.  été 
sufQsamment  étabUe  par  Pelloutiery^rès  Straboaet  Ptalémée. 
Assez  d'autres  savants  ont  identifié  le&  PôUsges.  avec 'les  Celliea; 
les  Pélasges  avec  les  Hdlènes,  les  Gdtes  aveo  les  Scolotes» 
Galates  et  Galles. 

Parmi  les  tribus  scythes  décrites'  panilérodote  igurenl  les 
Irques.  A  la  (rface  de  ce  nom,  Pomponius  Mêla  lut. Turkoi, 
Turcs;  et  la  science  moderne  a  approuvé  cette  variaiilB.  Les 
Turcs  sont -une  des  nations  les  phis  conçidéfables  et*  leS'(Mi 
anciennes  de  la  Tartarie.  Ils  rattacfaeiit  leur  origine  ^u 
Taghorma  de  VÉeriture,  si  juslemenît  idenlifié  au  Tai^o»» 
filé  de  Japl^t  ou  Jupiter.  Le  gros  de  la  talion  torque  parait 
s'être  développé  davantage  vera  FAltaf  ;  e'est  de  là  que  les  tri- 
bus se  aont  répaiftdues  à  l'ouest  et  au  midi  sous  les  noms 
d'Ouigours,  Turkomans,  Uabeks;  Bouides,  Selgoukides,  Otto* 
mans.  Encore  aujQuid'bui^  TJbdée  de  Scythe  se  oonfond  dans 
notre  esprit  avec  celle  de  Tartare;  mais  la  Tartarie  des  cartes 
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modernes  ne  fttt  que  le  renda-v^ous  ou  la  cerilralisation  des 
Scythes  de  l'antiquité.  Les.  textes  anciens,  asseï  peu  pràeis 
pefvr  le  monde  grec  iet  romain,  ont  pu  assigner  vaguement  àtiK 
Scythes  les  enyircms  dé  la  Oispienné  et  de  rEttxin ,  aux  Gho^' 
mériensy  aux  Cdtes,  ^aux  Oalilois,  les  beuditA  dulDaimilii^ 
les  Gaules,  la  forêt  Herdaienne.  C'était  la ;méai|e  taoe^àdea 
staitions  diverses.  Les  fldx  et  les  reflux  devinrent  plus  firèqitrasfs 
et  pins  ^ibli^és  quand  la  rate  eut  rencontré  l!Qcéai  aux  finis-' 
tères  scandinavei)  gaulois^  ibériqués^tafricaintj  £ds  -effetB^^r 
cette  cause»  seraient  TeeèanaJssablesjius  prankiéres' lueurs  dé 
lliistoire,.  qnaind  même  la.  philologiei  n'eût-  pas  révélé  Ve  ^Itoà 
curieux  mot  de  cette  énigoie  çomirfese  eareinmviiilla  vieiUe 
langue  de  l'Inde  dans  tous  les  dialectes  œMes^'  gi^^  retnainsj 
gothiques  et  slaves;     •  i  .<. 

LeS'batioDs  de  l'Eitt-ope  tDodevne'imit  le  pradnit  incontesté 
de  la  distribution  et-superpositiob  dU  dernisrllot  deSi^ytlieB 
sous  le  nom  de  GélhS'  et.dc. Slaves.  Us  recouvraient  un  &oî 
atitérieUr  arrivé  d'une  «fiiçon  pareille  et  du  même  pa^s,  puis- 
qu'il se  Composait  de  Gipnmériens,  deQaéléiS  et  de  €ell6Bv 
N'ést'Ce  pas  KSter  fîdêle  à  tduies  kA  kii^  de  l'analogie  qu^- 
tendre  à  quelques  sièdés  très-obscilrr  et^rèS'^éteign;^  lë-mèh 
canisme  qu'on  a  vu  appliquer  vingt  siècles  de  snile:P  £or  «à* 
pllcfiiflnt»  par  Je  tronUe des  traditions  oralei  etpàr  nn.peu 
d'orgueil  .national,  lespréleiikionB  d'aôtociitbpiiés,'  d'abapri^ 
gèAes,  d'enfiitttsdu  ternir»  mise8reit;a8ant4NKtaDt:depeDpleb 
â^ufot>e^  aceèlplésarpar. quelques  biséériem!  Pendântqoe  léfc 
Sicnles  étaienttaux  boidadi  Pô^  ils  se  disaient  aato^ibones( 
eli*olibliàntqu'«is  aviiiènt:étédia|sés  deGlmki  pbrlesLjgiiBnsii. 
Caton  appelle  aiîlochthe&es  les  peuples  dû  LatlWHi/  et  ftcàil 
d^HalicarqasK  nous  appnsnd  queoes  a«toclithones  i^tàf  efH  tmn» 
d'Arcadie.  Dans  les  Ibères^  dtt>oe  peut  veiv  «on  pHft  qoe-M 
flot  Ie.pltt6 ancien  dePinvésien  de  TBorepe psr'  lesGeltes  ôir 
Sciftbes  asiatiques,  auxquels  d'autres  natiotfs  si^lheà  et  sé^ 
mites  se  seront  mélées'par  la- Méditerranée  e»  le*  litldrtfl  «frl^ 
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cain.  Partout,  .indigène  n*a  pu  signilier  que  premier  occu* 
pant. 


$  m.  Unité  tm  L'fispàci  HUMimiB  par  lis  mngues  et  les 

AI^TITQDSS. 

I 
En  drestooi  Tiaventaire  des  Dations  vifant  ayijourd'liui  9«r 
la  terre,  nous  amèderioils  Jtuqu'ili  no»  jours  et  à  iiûtre  p^s.le 
il  des  traditions  et  laîman^e  des  peuples.  Si  les  faits  et  l«s 
déductions'  posées  dans  le  cbupitre  précédent  (Scytbes)  sont 
vrais  et  légitimes,  le  débrouiUement  des  nations  d'Europe  est 
Inen  £acile  :  il  pourrait  se  rédaire  au  simple  dénombrement. 
La. répartition  politique,  outr^  ^!eUe  ^t  mobile  comme  les 
ffèvolutioDSy  divise  la  même  ra0e  ou  agglomère  des  races  di* 
verses.  .La  répartition  par  Jadgues!,  la  plus  utile  à  notr^  b^^ 
actuel,  est  en  même  (empa  la  plus  rationelle.et  la  plM  stafolfr. 
Elle  fonrliiA  les  treisê  disses  suivantes  :  . .  .  ^ 

Les  Bagues ^  Biseayens  ou  Ëscualdunas,  oecppenten  Fran<Hï 
les  départeoMsabts  des  Btaiites.et  Basses-Pyréné^;  en  Espagne, 
les  qusire  provinees  de  Navarra»  Akva,  Biscaya»  Guipuscoft. 
Ge  sont^es  restes  des  Celtibères.  ou  Ibères  primiUft  pcf^apvi^ 
les  Gaules  jus<|u'à  la  Ivoire  et  9m  Alpes  mérîdionj^Ies,  la  pè- 
niiisale  éspogilole'tûat«fijlière,  les.lles  Baléares,  1«  Sar(Mgi^ 
la  CiOTse,  ritafie,  la  Sicile;  car  beaucoup  de  noms. de  k^  géo» 
grapàie  antifue  de  4ottS  ces  pays  s'exptiqnent  par  des  éi^o- 
logiesbâsquesi  et,: pour  les  hommes  compétents,  cette  trace  du 
passage  cm  du  séjour  de  la  race  n'est  pas  moins  certaine  qi;^ 
des  annales  plus  explicites^. 

Les  Celtes  ouGaëls  habitent  les  lies  Britanniques  ^t  ka.dêt 
partements  irançais  de  Tancienne  Bretagnei  où  ils  sont  miles 
avec  les  Gimbres  ou.Kimry.  D^uis  le  v«  sîàde  avant  ^uSi 
Christ,  ces  deut  nations,  sœurs  par  la. race  et  la  langue>  se 
ont  touchées,  poussées^  c(»Bbattues,  sans  se  copfond^e.  :li^s 


Belges  étaient  des  Cimbresoa  Kimry  ;  les  Gaëls^  d'Irlande  se 
nommèrent  Scois  ou  Scuits^  fugitifs,  nom  qu'ils  donnèrent.à 
rÉcosse  en  y  émigrant  vers  le  ix*"  siècle,  et  s'y  mêlant  aux 
Calédoniens  ou  Gaël-Eddon,  Galles  des  forêts.  La  langue  gaêl- 
erse,  qui  se  parle  dans  VÀlbmieh  ou  le  haut  pays,  est  le  fond 
des  chants  ossianiques.  Les  Gallois  et  Cornouaillais  sont  des 
Bretons  Kimry  comme  ceux  de  notre  Armorique.  Ceux-ci 
prennent,  comme  lears  frères  d'oatre^Manche,  le  nom  de 
Kimry,  mais  en  préférant  Tappellatton  de  BrMxad.  Le  fond 
dés  trois  dialectes  est  germain  m^é  de  latin  et  dé  celte.  Le 
celte  s'est  conservé  pins  pur,  c^est-à-dive  plu»  s^ntcrit,  dians 
le  gaël-erse  d^Irlande  et  d'Ecosse. 

Les  Germains,  Germani  des  Latins,  se  nomment  eux-mêmes 
TèuU  ffn  Teutseh,  Les  Scandinaves  ne  sont qu'unehranobê 
dé  ees'Teuis  ou  Teuions  éclielonnés,  au  commeficement  dç 
éotre  ère,  depuis  les  bouches  du  Danube  jttsqu'à'-laBaltiqirev 
La  langue  allemande  a  plusieurs  dialettes  :  le  suabe^  le  banra^ 
rois,  le  franconien,  le  saxon.  Le  hollandais^  qui  a  fait  natio-p 
nalité  à  part,  a  prévalu  dans  les  livres  après  le  xTf  siècle, 
époque  de  la  grande  vogue  du  flamand,  autre  âlaleete  du  bas- 
allemand.  Les  Norwégiens  parlent  une  langue  peu  dilTéreate 
du  suédois,  et  dont  rislandàis  fut  ub  dialeile.  Les  Danois 
^«ppelèrent  Jutiem,  (f est  presque  Gète  .ou  ^G&th;  •jusqn'din 
VI'  sfècte,  leur  langue  est  un  dialecte  allemand  voisin  du  fri- 
son- ef  saxon.  En  Angleterre,  les  Angles  et  Saxons,  établie 
ett^  460,  viretlt.lettr-l^'njgiire  devenir  danoise  après  une  conquête 
^leafl'dinave  du  yuv  siècle.  Le  laxon,  restauré  aprèa  Edouard 
le  Confesseur,  demeura  mêlé  de  dmois,  coipme  après  la  con*- 
quête  normande  celte  même  langue  saxo^danoise^  mêlée  de 
beaucoup  de  français,  a  fait  l'anglais  moderne. 

Latins.  Le  français  forme  la  transition  des  peuples  et  des 
langues  germaniques  aux  nations  et  langues  néo-latines, 
puisque  un  cinquième  au  moins  de  notre  langue  moderne 
vient  des  dialectes  bas-allemand,  franc  et  frison.  L'idiome  ro- 


maOy  intermédiaire  au  tudesque  des  Francs  et  aax  langues 
d'Oc  et  d'Oui,  est  déjà  beaucoup  plus  latin  que  germanique 
dans  le  serment  des  rois  carlovingiens.  Le  français  est  aussi 
ridiome  national  des  Belges,  des  Savoyards  et  de  quelques 
Suisses  et  Grisons. 

La  langue  romane  s'est  répandue  à  plus  forte  raison  dans 
ritalie,  métropole  de  Tempire  romain,  et  où  la  campagne 
entière  parlait  le  latin  rustique,  et  la  plus  petite  cité  le  latin 
urbain.  La  langue  italienne,  constituée  par  les  Florentins»  a 
conservé  quelques  aspirations  tudesques.  L'Espagne,  où  les 
lettres  gutturales  sont  encore  plus  nombreuses,  les  doit  aux 
Goths  autant  qu'aux  Arabes.  Le  portugais  a  donné  une  natio- 
nalité et  une  Ullèrature  au  patois  espagnol  gallicien. 

Des  idiomes  romans  d'iine  autre  physionomie  ont  surgi  sur 
les  terres  où  le  latin  rencontrait  des  idiomes  autres  que  les 
patois  celtes.  Ainsi  le  valaque  aux  bouches  du  Danube,  le 
litton  en  Lithuanie,  en  Samogitie,  en  Gourlande  et  en  Livonie; 
il  a  mênie  un  peu  déteint  sur  l'albanais  des  Skippes.  En  Po- 
logne, en  Transilvanie  et  "^n  Hongrie,  où  le  latin  urbais  est 
demeuré  langue  officielle,  il  a  débordé  jusque  sur  le  peuple  qui 
le  parle  conjointement  aux  idiomes  slaves  nationaux. 

Les  Slaves*  Une  partie  de  ces  peuples  adopta  Palphabet 
grec  avec  la  liturgie  orientale  ;  le  reste  se  fit  catholique  avec 
l'alphabet  romain  ou  goth.  Les  dialectes  slaves  principaux 
^ont  le  russe,  le  polonais,  le  bohème  divisé  en  tchèque  morave 
et  hongrois  ou  slavaque,  l'illyrien  et  le  croate.  L'origine  des 
Russes  est  controversée  entre  les  Wasègues  de  la  Baltique  et  les 
Ross  ou  Barangues,  peuple  khosar  ou  scythe  de  la  mer  Noire. 

Hongrois,  Les  Hongrois  ont  été  confondus  par  les  Allemands 
avec  les  Huns,  Outu^  des  Grecs,  ffioung-Nau  des  annales  chi- 
noises. Mais  les  Huns  d'Attila  étaient  une  race  très-môlée  :  il 
y  avait  des  Ouigours,  A^res  dont  le  nom  mêlé  à  celui  de 
fltffi,  est  resté  au  pays,  Hunawaria,  Honçtie,  La  langue  hon- 
groise ou  slavaque  est  plus  turqûe-perseque  finnoise  et  slave. 
IX.  3 


La  race  est  fort  belle  et  s'appelle  magiarcj  comme  cerlatii» 
Tartares  qai  campent  encore  au  nord  da  Caucase. 

Finnois,  Les  peuples  de  langue  finnoise  sont  les  Finlandais, 
Lives,  Ësthoniehs  et  Lapons.  Ceux-ci  sont  de  race  mongoie, 
comme  les  peuples  qui  ont  porté  au  nord  de  TEnrope  une 
langue  qui  se  retrouve  en  Sibérie  chez  les  Tcberemisses»  Vo- 
tiaks,  Morduans,  Ersdad  et  Vogouls.  Ceux-ci  paraissent  la 
descendance  des  véritables  Huns  d'Attila. 

Les  Turcsj  qui  ont  recommencé  le  rôle  des  Huns  et  des 
Goths,  étaient  partis  de  l'Altaï.  Leur  idiome  tartare  s'est  mé> 
langé  d'arabe,  de  persan  et  de  grec. 

Les  Grecs  modernes  s'appelaient  Romains,  Romanoî  dans 
les  pays  soumis  aux  Turcs;  le  titre  d'Helftne  a  repris  faveur 
dans  la  Grèce  d'Othon.  La  race  a  été  mêlée  par  plusieurs  in- 
vasions slaves;  mais  la  religion  et  l'écriture  grecques,  adoptée» 
par  plusieurs  des  nations  slaves,  ont  conservé  la  langue  et 
la  littérature  des  Grecs  modernes  ;  celle-ci  est  assez  différente 
de  la  langue  ancienne;  mais  les  idiomes  parlés  s'en  éloignenb 
encore  plus. 

Les  Albanais^  Skippes  ou  Scfaipétars,  sont  les  Àmaout  des 
Turcs  ;  ils  descendent  des  Epirotes  et  lllyriens,  mélangés  de 
Tartares  albanais  du  nord  du  Caucase.  Leur  langue,  qui  s'est 
imprégnée  de  latin,  a  absorbé  une  plus  grande  masse  de  grée 
et  de  slave. 

Nous  compléterons  ce  tableau  avec  les  trois  nations  errantes 
en  Europe. 

Les  Juifs  descendent,  sans  aucun  doute,  des  Hébreux,  dis- 
persés par  Titus  et  Adrien.  L'assertion  de  Strabon,  touchant 
la  proche  parenté  des  langues  sémites,  a  été  vérifiée  par  la 
philologie  moderne.  Nous  y  reviendrons  un  peu  plus  tard, 
dans  l^nalyse  des  langues. 

Lès  Arméniens,  qui  sont  en  Surope  et  en  Asie  des  cour- 
tiers commerciaux  rivaux  des  Juife,  ont  perdq  leur  nationa- 
lité depuis  plus  longtemps.  Leur  littérature,  précieuse  parce 
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tfoCelIe  a  conservé  la  traduction  de  quelques  livres  anciens 
dont  les  originaux  sont  perdus^  n^a  un  alphabet  spécial  que 
depuis  le  xiv*  siècle  :  l'arménien  est  un  dialecte  sanscrit  res- 
semblant beaucoup  au  grec. 

Les  Cxingaresy  ou  Bohémiens,  parlent  un  idiome  où  l'ana- 
lyse a  trouvé  asset  de  rapports  avec  Thindoustani;  ce  qui  a  &il 
penser  à  quelque  émigration  pendant  les  conquêtes  de  Ti- 
mour.  Une  nation  de  Tembouchure  de  Flndns  s'appelle  en- 
core Tchingané.  Sint ,  nom  qu'ils  se  donnent,  rappellerait  le 
fleuve  de  leur  patrie.  Les  Persans  lesnomment  Hindous  noirs  ; 
une  partie  de  TAllemagne ,  Tatares  ;  TEspagne  et  PAngle- 
terre.  Égyptiens.  Leur  teint  basané,  leurs  yeux  asiatiques, 
guident  ces  hypothèses.  La  plus  grande  agrégation  de  Cxtn- 
gares  se  trouve  en  Moldo-Valaquie,  où  on  la  suppose  établie 
en  colonie  par  l'empereur  Constantin  Copronyme.  Aussi 
beaucoup  de  Czingares,  errants  dans  d'autres  pays,  parient  un 
jai;gon  où  le  valaque  domine. 

Preuve$  et  probàbUitéê^  de  la  filiation  des  langues.  Grâces 
aux  lumières  de  l'histoire  ancienne  et  de  la  civilisation  mo- 
derne, ce  réseau  des  peuples  européens  a  été  facile  à  démêler, 
malgré  rentre-croisement  de  ses  fils.  En  Asie,  la  iàcfae  est  plus 
ardoe,  à  cause  de  l'obscurité  des  matériaux,  même  pour  l'é- 
poque présente,  et  à  cause  de  leur  complication  dans  tous  les 
temps.  Mais  la  physiologie  des  principales  familles  de  langues 
nous  servira  de  fanal  pour  affronter  les  écueils  et  les  ténèbres 
de  l'Asie  centrale  et  du  reste  du  monde. 

C'est  à  Leibnitz  qu'on  doit  l'idée  de  chercher,  dans  l'aba- 
lyse  comparative  des  langues,  la  véritable  généalogie  du  genre 
humain.  Frédéric  Schlegel  et  Adelung  ont  appliqué  cette  idée 
en  retrouvant  dans  le  sanscrit  les  formes  granmiaticales  et  les 
racines  du  laMn,  du  grec  et  de  l'allemand.  D'autres  philolo- 
gues y  ont  retrouvé  depuis  tout  le  fond  et  les  formes  des  lan- 
gues slaves  :  bien  plus,  des  formes  étrangères  au  latin,  au 
grec,  au  tudesque,  au  slave,  et  qui  sont  dans  k  sanscrit,  se 
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sont  rencontrées  dans  Terse,  le  gallois,  le  bas-breton.  La  seule 
conséquence  possible  de  ce  fait  est  que  le  grand  intervalle  de 
rinde  à  l'Europe  occidentale  soit  plein,  à  plus  forte  raison, 
d'idiomes  participant  à  la  parenté  des  point»  extrêmes.  Géor- 
gien, arménien,  ossète,  alain,  pouschtou,  afghan,  persan  mo- 
derne, perse  ancien,  c'est-à-dire  zendet  pbelvy,  sont  langues 
indo-germaniques,  proches  parentes  du  sanscrit. 

La  fraternité  des  langues  antiques  dure  même  dans  les 
procédés  par  lesquels  elles  se  permutent  en  langues  nouvelles, 
se  brisent  en  idiomes,  se  dissolvent  en  patois,  quand  elles 
sont  déchues  par  la  barbarie  ou  r^énérées  par  le  besoin. 
Le  sanscrit,  d'où  sont  émanées  les  mères  de  ces  langues, 
y  a  révélé  le  secret  de  formes  grammaticales  longtemps  ac- 
ceptées comme  caprices  inexplicables.  La  racine  primitive, 
écourtée,  se  reconstruisait  dans  un  temps  ou  dan»  au  cas. 
Ainsi  le  nominatif  latin  elephas  omettait  deux  lettres  dévoi- 
lées par  les  cas  obliques,  et  qui  rappellent  déjà  la  forme  grec- 
que elephanto ,  où  le  latin  emprunta  ce  nom.  Le  grec  avait 
puisé  plus  immédiatement  à  la  source  indienne  :  ailavania. 
L'auxiliaire  latin  esse ,  fort  incohérent  dans  ses  temps  divers, 
se  reconstruit  régulièrement  dans  les  deux  verbes  sanscrits 
où  il  fut  taillé.  La  mênie  irrégularité  se  retrouve  dans  le  verbe 
italien  andare.  Les  fragments  vado  et  ses  dérivés  sont  les  dé- 
bris du  verbe  latin  vadere ,  dont  le  moderne  andare  a  en- 
vahi la  moitié.  Better^  comparatif  hétéroclite  de  goody  anglo- 
saxon,  a  un  positif  féguUer  dans  héh  ,  zend  et  pehlvy  I 

Passons  à  l'ioialyse  du  groupe  sémitique,  doht  les  dialectes 
furent  :  l'araméen  au  nord,  le  chananéen  au  milieu,  l'arabe 
au  sud.  L'araméen  coittpreiid  le  chaldéen  et  le  syrien  ou  sy- 
riaque ;  le  chananéen  çmbrasse  le  samaritain,  le  philistin,  le 
phénkien,  le  punique  et  l'hébreu.  L'égyptien  vulgaire  et 
hiératique,  ainsi  que  l'éthiopien ,  furent  probablement  des- 
dialectes  voisins  du  phénicien.  L'arabe  se  divise  en  arabe 
vrai,   maure,  abyssin,  maltais  et  mapulien  ou  mapulais  de 
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rHindoustan.  Le  trait  le  plus  frappant  et  le  plus  général  de  ces 
langues  est  :  l*"  Tuniformité  de  leurs  radicaux,  composés  de 
trois  syllabes,  ou  plutôt  de  trois  lettres,  selon  un  système  d^é- 
criture  qui  ne  fixe  que  les  consonnes,  en  abandonnant  les 
voyelles  à  la  tradition  ;  2^*  la  fabrique  du  verbe,  où  les  trois 
radicales,  persistant  toujours,  mais  entremêlées  de  quelques 
créments,  font  passer  Faction  par  toutes  les  nuances  possibles  : 
actif,  passif,  neutre,  réfléchi,  transitif,  intransitif,  réciprocité, 
désir,  rivalité. 

Les  Sémites  n^ont  pas  eu  le  monopole  de  ces  langues  que 
les  nations  de  Gham  eurent  en  commun  avec  eux,  pendant 
qu'elles  habitaient  les  bords  de  VOcéan  indien,  de  la  mer 
Rouge  et  du  Nil.  Ce  que  le  déchiffrement  des  hiéroglyphes 
permet  d'ajouter  aux  vestiges  de  Tancien  égyptien  conservés 
dans  le  copfate,  y  montre  une  affinité  incontestable  avec  le  vieil 
araméen,  toutefois  avec  une  indépendance  du  système  graphique 
trilittère.  L'Abyssinie,  fort  ancienne  colonie  cfaamite,  a  con- 
servé jusqu'à  nos  jours  un  idiome  où  Ton  a  cru  retrouver, 
tantôt  rhébreu  des  aïeux,  tantôt  l'arabe  des  neveux.  Les  deux 
hypothèses  sont  soutenables  comme  pour  Malte,  où  Soldants 
croyait  retrouver  le  phénicien,  tandis  que  les  voyageurs  arri- 
vant d'Egypte  ou  de  Barbarie  reconnaissent  un  arabe  assez 
moderne.  L'arabe,  versé  depuis  mille  ans  sur  les  Berbers  de 
l'Atlas,  n'a  pas  avancé  au  même  degré  l'assimilation  de  leur 
idiome,  forme  très-antique  du  langage  de  Sem  ou  de  Cham. 

La  parenté  de  Sem  et  de  Japhet,  longtemps  reléguée  dans 
des  assertions  simplement  traditionnelles,  passe  à  l'état  de  dé- 
monstration par  la  parenté  des  langues.  Le  cophle,  sorti  du 
cabinet  d'antiquités,  où  le  vieil  araméen  domine,  offre  pèle- 
mêle  bon  nombre  de  vestiges  indiens.  Toute  la  fobrique  du 
pronom  cophtc  s'est  retrouvée  dans  l'hébreu  et  s'est  recon- 
slraite  dans  le  sanscrit.  L'inventaire  des  racines  indiennes, 
communes  aux  langues  sémitiques,  va  grossissant  tous  les 
jours.  Le  perse  ancien,  ou  pehlvy,est  sémitique  par  les  mots. 
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îndo-earopéeD  par  U  grammaire.  Les  flexions  du  verbe  arabe^ 
par  des  pronoms  demi-Iatînt,  rappellent  la  conjagaison  grecque 
par  des  particules.  Le  moyen  de  la  conjugaison  grecque  rap- 
pelle un  peu  les  formes  et  tout  à  fait  la  signification  des  ré- 
fléchis sémitiques. 

Reland,  Gook,  Forster,  furept  les  premiers  à  comparer  les 
idiomes  océaniens  et  k  reconnaître  leur  parenté  avec  le  ma- 
décasse^  le  malais  et  le  javanais.  Ces  deux  derniers,  dans  leur 
forme  populaire,  sont  le  résumé  et  le  moyen  terme  de  toute 
la  famille.  La  mer  devient  un  moyen  puissant  arussitôt  qu^un 
peu  d'industrie  a  levé  l'obstacle  qu'elle  opposait  aux  migra- 
tions. Des  lies  de  Sandwich  à  la  Nouvelle-Zélande  il  y  a  près^ 
dedix-huk  cent  lieues,  et  les  idiomes  y  sont  fort  ressemblants! 
De  Madagascar  aux  Philippines,  il  y  a  presque  aussi  loin,  et 
Ton  y  parle  des  langues  sœurs;  de  Java  aux  Marquises,  il  y  a 
un  tiers  de  la  circonférence  du  globe,  et  les  glossaires  y  sont 
de  la  même  famille  :  Yidïomekawi,  forme  moderne  de  rancien 
malais^  javanais  ou  kawor,  est  la  langue  sanscrite  dépouillée 
de  ses  inflexions. 

Des  langues  indo-chinoises  ont  beaucoup  de  rapport  avec 
les  chinoises  proprement  dites,  qui,  au  sud,  se  rattachent  au^ 
kau3i  ;  au  nord,  se  rattachent  au  groupe  tartare  par  les  idio- 
nties  du  Thibet  et  Boutan.  Les  Tartares  sortis  de  1»  fomille* 
Ariane  parlent  aussi  des  langues  ariam» ,  mais  tombées  dans- 
le  laisser-aller  de  lingua  franea,  puisqu'on  n'y  conjugue  pa» 
le  verbe.  Les  Tartares  basanés»  Tongous  et  Mongols,  ont  des 
idiomes  fort  rapprochés  de  ceux  de  leurs  frères  blancs.  Le 
groupe  des  langues  ouralo-sibériennes  pénètre  en  Chine  par 
la  Corée,  et  en  Europe  par  les  idiomes  slaves-finnois.  Les 
langues  de  l'Afrique  sont  sémitiques,  au  nord,  par  le  berber; 
i  l'est,  par  l'amharique,  idiome  africain  avec  les  flexions  sé- 
mites. Le  galla,  le  somawly,  le  dankali,  dont  nous  commen- 
çons à  avoir  des  dictionnaires  ;  les  idiomes  routana,  noubi, 
tibbou,  twarik,  dont  quelques  voyageurs  ont  entamé  le  dé- 


brouillementy  livreront  peut-être  ces  ressemblances  asiatâques 
espérées  dans  Tidiome  des  fouUas,  et  réalisées  par  ceux  de 
Madagascar. 

Les  languesaméricaines,  malgré  leur  infinie  vaaété,  cèdent 
à  Tanalyse  et  se  fondent  dans  un  type  asses  uniforme  pour 
affirmer  déjà  Tunilé  de  leur  émanation.  Quelques-unes  ten- 
dent au  monosyllabisme  indo<hinois  ;  mais  pourtant  on  re- 
trouye  cette  fabrique  du  verbe,  à  la  fois  simple  par  le  procédé, 
compliquée  par  le  résultat,  puisqu'elle  varie  les  nuances  de 
Taction  par  Tinterposition  de  quelques  créments,  commedans 
Je  verbe  sémite.  Le  verbe  basque  Toffce  encore  plus  in  extewo^ 
puisque  la  même  racine  y  fournit  jusqu'à  vingtrcinq  conju- 
gaisons. 

L'existence  d'une  langue  antérieure  aux  idiomes  sémites  et 
hindous  est  fort  admissible,  puisque  la  fraternité  suppose  la 
communauté  en  père  ou  en  mère.  Cette  mère,  plus  complexe 
que  les  deux  enfants  connus,  en  peut  avoir  eu  d'autres  à  qi\i 
elle  légua  la  fabrique  du  verbe  avec  son  entière  complicaiion. 
L'induction  permet  d'y  rapporter  les  Basques,  précurseurs  des 
Celles  dans  l'Occident,  et  d'autres  nations  qui  errèrent  au 
centre  de  l'Asie  avant  de  trouver  passage  vers  la  grande  tle 
américaine.  A  l'extrémité  de  Tlnde,  plusieurs  langues,  le 
tamoul,  telinga,  kamatic,  mysorien,  tulavien,  parbathya,  ne 
rentrent  pas  iumiédiatement  dans  le  sanscrit,  mais  se  rappor- 
tent davantage  aux  idiomes  tartares. 

Ce  que  fut  la  langue  jprimitive.  L'induction  ^e  nous  ve» 
nous  de  mettre  en  avant  montre  que  nous  renonçons  à  pré- 
ciser quelle  fut  la  langue  primitive.  On  ne  peut  raisonnable- 
ment le  savoir,  ni  même  le  chercher,  puisque  les  annales  au- 
thentiques ont  commencé  si  tard  et  ont  gardé  le  silence  sur  la 
langue  des  premières  traditions.  Mais  le  goût  généralement 
inspiré  par  le  problème  montre  avec  la  même  généralité  la 
croyanceà  une  langue  unique,  primitive,  et  mère  commune  des 
autres;  opinion  contre  laquelle  s'inscrivent  forcénMMit  les  na- 
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taralistes  et  épicariens,  admettant  Péterniléda  langage  comme 
de  la  matière  ;  tronrant  dans  la  parole  une  fonction  fatale 
comme  le  chant  des  oiseaux.  L'inrention  individuelle  et  pri- 
mitive, par  vingt  ou  trente  espèces  d'hommes,  oblige  à  sou- 
tenir la  différence  radicale  de  ces  langues  ou  inventions  res- 
pectives, même  avec  le  secours  de  Forigine  onomatopéique  ; 
car  les  onomatopées  sont  fort  diversement  rendues. 

Gomme  ressource  accessoire,  on  a  soutenu  la  similitude  des 
résultats  par  la  similitude  des  organes  en  action  et  des  forces 
en  tiavail  :  cela  veut  dire  apparemment  que  les  alphabets  de 
tous  les  peuples  sont  bornés  à  une  quarantaine  de  sons,  et  que 
la  grammaire  générale  peut  être  enfermée  en  une  centaine  de 
propositions.  Mais  les  éléments  de  Tinslrument  nommé  ka- 
léidoscope n'étaient  pas  si  nombreux,  et  Ton  a  estimé  à  plu- 
sieurs millions  les  combinaisons  possibles,  avant  que  la  même 
se  reproduisit  deux  fois.  La  génération  spontanée  du  langage 
ne  saurait  donc  expliquer  ni  les  ressemblances  ni  les  différen- 
ces des  idiomes. 

Frédéric  Schlegel ,  qui  commença  par  croire ,  avec  le 
XTiir  siècle,  l'esprit  humain  ouvrier  primitif  du  langage, 
finit  par  admettre  fort  explicitement  la  révélation  divine  de 
ce  même  langage.  Nous  trouvons,  comme  lui,  une  affirmation 
sur  bonnes  preuves  préférable  à  de  subtiles  et  interminables 
discussions.  Nos  bonnes  preuves  sont  déjà  fournies.  Nous 
avons  retrouvé  expérimentalement  les  débris  d'une  langue 
primitive  dans  les  trois  grandes  familles  sémite,  indienne, 
océanienne  ;  nous  pouvons  hardiment  formuler  le  dogme  de 
l'unité  de  l'espèce  humaine  et  de  la  population  de  la  terre 
par  une  iamilie  graduellement  élargie.  Les  individus  et  les 
nations  ont  largement  usé  de  leur  libre  initiative  en  combi- 
nant, changeant,  rénovant,  selon  les  forces  et  les  caprices  de 
leur  esprit  ;  mais  ils  travaillaient  toujours  sur  une  trame  pre- 
mière, sur  un  patron  primordial  et  traditionnel.  Un  fait  non 
moins  adAiraMc  et  non  moins  certain  que  la  parenté  des 
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langues,  est  leur  Êibriqae  de  plus  en  plus  compliquée  à  me- 
sure qu'on  en  remonte  la  généalogie.  L'anglais  est  plus  sim- 
ple que  le  français  et  Tallemand  ;  ceux-ci  plus  simples  que  le 
latin,  le  gotb,  le  sanscrit.  L'afeul  ou  les  aïeux  inconnus  du 
sanscrit  durent  être  plus  vastes,  plus  embolismiques.  Les  peu- 
ples des  pays  frontières  où  Ton  parle  trois  ou  quatre  langues 
simultanément,  prouvent  avec  quelle  facilité  cette  opération, 
en  apparence  compliquée,  a  pu  s'opérer  pour  une  langue  uni- 
que, mais  plus  vaste.  Il  y  a  mieux  :  dans  ces  pays  frontières, 
ce  sont  les  enfants  eux-mêmes  qui  apprennent  plus  vite  et 
plus  parfaitement  les  trois  ou  quatre  dialectes  qui  se  parlent 
à  leurs  oreilles.  Dans  les  maisons  de  grand  seigneur  ou  de 
prince,  ce  sont  les  enfants  qui  s'habituent  le  plus  vite  à  con- 
verser directement  dans  l'idiome  spécial  qu'un  professeur  ou 
un  domestique  est  chargé  de  leur  enseigner;  ce  sont  les  en- 
fants qui,  en  voyage,  apprennent  mieux  que  les  adultes,  et 
pour  ainsi  dire  à  la  course,  les  langues  étrangères.  Il  n'est  pas 
même  besoin  de  choisir  ces  enfants  parmi  les  privilégiés  de 
Tesprit,  pour  nous  offrir  cette  babel  confuse  et  savante,  ce 
péle-méle  de  langues  syncrétisées  maintenant,  pour  se  préciser 
et  se  diviser  plus  tard  !  Qu'on  appelle  d'un  nom  unique  ces 
quatre  on  cinq  idiomes ,  Jarge  trésor  avec  lequel  l'enfiint 
pourra  tenir  tète  aux  représentants  de  quatre  ou  cinq  peuples 
divers,  et  l'on  aura  l'idée  approximative  du  langage  primitif. 
Ici  l'immense  est  en  même  temps  le  simple  ;  car  c'est  un  en- 
fant de  nos  jours  qui  révèle,  en  le  rénovant  familièrement,  le 
grand  phénomène  rapporté  à  l'enfance  du  monde! 

Phases  et  âges  des  langues.  Les  langues  ont  donc  roulé  dans 
le  torrent  des  âges  comme  ces  blocs  de  rochers  que  le  frotte- 
ment d^ossit  en  cailloux,  émielte  en  graviers,  égruge  en 
sable;  et,  de  même  que  la  loupe  du  géologue  ou  le  creuset  du 
chimiste  signale  dans  le  moindre  grain  le  bloc  auquel  il  fut 
agr^,  la  montagne  dont  il  fait  partie  intégrante,  de  même 
le  philologue  remonte  à  la  vaste  fibrique  des  idiomes  anciens 
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par  l'analyse  des  phrases  et  des  mots  de  nos  idiomes  modei^ 
nés,  L'observalion  du  présent  et  Fétude  du  passé  aident  beau- 
coup à  réclairGissement  du  problème  de  l'apparition  secon- 
daire des  langues,  de  leur  diversité,  de  leur  extinction,  de 
leur  renaissance;  problème  grave,  puisque  de  très*respectable& 
autorités  Pont  relégué  parmi  les  miracles,  au  moins  en  ce  qui 
regarde  la  confusion  première.  Pour  les  autres  confusions,  an 
effet  très-prononcé  peut  tenir  à  des  causes  fort  légères  :  quel- 
ques variantes  de  synonymes  et  d'accents  suffisent  pour  empé^ 
cher  les  Arabes  maugrebins  d'être  compris  en  Egypte,  en  Syrie, 
en  Arabie.  Hérodote  traite  de  barbares  tous  les  débris  des  idioi- 
mes  pélasgiques.  Notre  Europe,  avec  ses  langues  soi-disant 
fixées  par  la  littérature  et  la  presse,  n>  peut  les  empêcher  de 
virer  de  prononciation  tous  les  cent  ans,  et  d'orthographe  tous 
les  deux  cents.  Les  sociétés  anciennes  trouvaient  un  modéra- 
teur à  ce  frottement  dans  le  repos  des  masses  et  dans  Pin- 
fluence  des  lettrés,  qui  étaient  en  même  temps  des  prêtres. 
Les  académies,  au  contraire,  sanctionnent  les  £aiits  accomplis 
bien  plus  qu'elles  ne  les  préparent  ouïes  dirigent;  elles  sont 
les  échos  autant  et  plus  que  les  oracles  du  peuple. 

Lorsque  dans  le  passé  on  voit  surgir  une  langue,  instra- 
m^t  d'un  nouvel  empire  ou  conipagne  d'un  grand  homn«, 
il  y  a  dans  ce  Êiit  complexe  une  portée  providentielle  qui  peut 
relever  principalement  de  Bossuet,  de  Joseph  de  Maistre,  ou 
de  Wiseman,  théologien.  Des  observateurs  plus  humbles  au- 
ront le  droit  de  noter  que  les  forces  de  l'esprit  servent  de 
levier  à  la  Providence  aussi  bien  que  les  forces  de  la  matière, 
et  que  ce  passé  demi-merveilleux  est  tout  simplement  un  phé- 
nomène identique  à  celui  que  nous  voyons  sans  surprise  rou- 
ler sous  nos  yeux.  Les  langues  franques  de  la  Méditerranée, 
des  Antilles  et  de  l'Indo-Chine  peuvent,  la  politique  aidant, 
devenir  idiomes  nationaux  et  littéraires,  comme  le  goarany 
du  Paraguay  et  le  ch»oky  de  l'Amérique  du  Nord,  qui  se 
sont   faits  rivaux  heureux  de  l'espagnol  et  de  l'anglais.  K.t 


pourUnt  les  ouvriers  de  ces  langues  nouvelles  ne  peuvent  élre 
bien  fiers  de  leur  part  de  travail  :  ils  n'y  avaient  fourni  ni  les 
mois  qui  sont  les  niatériaux,  ni  roulillage,  c'est-à-dire  les 
formes  grammaticales.  Celles-ci  et  ceux-là  sont  un  héritage 
vieux  comme  le  monde.  Les  remaniements  d'une  ou  plusieurs 
langues  en  un  idiome  nouveau  sont  l'œuvre  du  temps  et 
des  hommes.  £st-il  besoin  de  redire  combien  il  y  a  loin  de  là 
à  une  création  première  et  de  toutes  pièces  ?  Les  langues» 
avec  ce  système  de  génération,  ont  donc  une  vie  semblable 
à  celle  des  empires  ou  des  individus,  une  enfance,  une 
maturité,  une  mort.  Mais  ces  phases  sont  lentes,  puisque  les 
grands  dialectes  ont  moyennement  duré  1,000  ans,  et  que 
l'agonie  de  plusieurs  parcourt  Féchelle  chronologique  presque 
entière.  Le  grée  s'est  cojBservé  dans  un  faubourg  de  Palerme  ; 
le  cc^hte  lui-même  paraH  subsister  dans  quelques  bourgades 
voisines  de  Tripoli  ;  le  celte  et  le  kimry  expirent  depuis  la 
conquête  de  César  ;  le  basque  depuis  3>000  ans  ! 

Râle  important  du  êanscrit.  Les  expérimentations  de  la  phi- 
lologie ne  sont  donc  pas  des  travaux  d'anatomie  cadavérique. 
Les  comparaisons  peuvent  se  faire  sur  des  langues  vivantes, 
avec  le  cortège  précieux  de  l'accent  des  peuples  et  des  corn* 
mentaires  des  hommes  instruits  qui  les  pratiquent.  L'échelle 
sanscrite,  base  principale  des  travaux  les  plus  gtorieux  de  la 
scimce  moderne;  est  aussi  le  critérium  de  la  certitude  pour 
les  résultats  que  la  science  est  en  droit  d'attendre  dans  l'é- 
tude  comparative  des  autres  langues.  On  cite  le  sanscrit  de 
préférence,  parce  que  sa  parenté  avec  les  langues  d'Europe 
rend  plus  intelligibles  les  rapprochements  et  les  inductions 
qu'on  en  tire. 

Râle  important  de  la  philologie  ou  Unguistigue  dans  Veth" 
imgraphie.  Une  langue  est  la  tradition  la  plus  large,  la  plus 
complexe  du  passé.  Si  deux  nations,  aujourd'hui  différentes 
d'apparence  physique,  offrent  leor  langue  en  commun,  il  est 
évident  que  ces  deux  nations  eurent  une  communication  (rès- 
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intime  à  un  certain  moment  de  leur  histoire  ;  il  est  possible 
aussi  que  ces  deux  nations  soient  émanées  d'un  tronc  identique. 
La  conquête  impose  Tidiome  du  vainqueur,  même  quand 
le  vainqueur  est  comparativement  peu  nombreux  ;  mais  cet 
idiome  officiel  ne  se  fond  dans  la  langue  populaire  qu'à  la 
condition  d'avoir  avec  elle  une  grande  ressemblance.  Quand 
le  vaincu  forme  une  nation  avec  un  idiome  différent,  celui-ci 
reste,  mais  il  faut  le  chercher  ailleurs  que  dans  la  langue 
littéraire  ou  officielle.  Cette  ténacité,  cette  durée  indéfinie  des 
langues  impose  donc  aux  partisans  de  l'antiquité  primitive  des 
langues  et  de  la  multiplicité  des  espèces  humaines  la  nécessité 
de  trouver  partout  une  langue  nationale  survivant  à  côté  des 
idiomes  importés,  et  langue  nationale  sans  analogue.  S»  rien  . 
de  pareil  né  se  retrouve  chez  des  peuples  dont  les  langues  se 
fondent  en  totalité  dans  celles  de  peuples  très^istants  par  le 
temps  et  par  l'espace,  il  faut  bien  que  l'émigration  de  la  lan- 
gue et  des  peuples  soit  un  fait  simultané.  Si  ces  peuples,  in- 
diqués frères  par  la  communauté  d'origine  géographique  et 
linguistique,  sont  aujourd'hui  très-différents  d'apparence,  force 
est  d'admettre  aussi  que  le  temps  et  l'expatriation  ont  plus 
profondément  et  plutôt  altéré  ces  apparences,  qu'ils  n'ont  al- 
téré les  traditions  et  les  langues  !  Les  idiomes  les  mieux  ana- 
lysés par  la  science,  les  idiomes  de  l'Europe,  sont  parlés  en 
commun  par  deux  ou  trois  races  d'apparence  très-diverse. 
Les  nations  tartares  et  turques  diffèrent  beaucoup  plus  physi- 
quement de  la  nation  mongole  proprement  dite ,  et  pourtant 
leurs  idiomes  sont  de  la  même  famille.  Les  langues  oura- 
liennes  sont  répandues  parmi  des  peuples  de  livrées  très- 
variées  ;  et  enfin  les  nations  basanées  de  l'Inde  parlent  des 
dialectes  dérivés  du  sanscrit  aussi  bien  que  toutes  les  langues 
des  peuples  blancs  de  l'Europe  moderne  et  de  l'Europe  an- 
tique l 

Parenté  des  cUphabfts.  L'instrument  au  moyen  duquel  on  a 
fixé  les  langues  est  un  appendice  important  à  l'histoire  dos 
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langues  elles-mêmes  :  représenter  la  pensée  à  rœil,  rendre  la 
parole  permanente  et  monumentale  est  un  résultat  si  bean, 
suppose  un  effort  si  sublime  du  génie  humain,  que  l'on  se 
s«nt  porté  à  Tadmettre,  non  plus  comme  un  art,  mais  eomme 
une  faculté  contemporaine  et  coadjutrice  de  la  parole,  et  par 
conséquent  comme  participant  à  sa  divine  révélation.  Si 
rhomme  est  Tinventeur  de  Talphabet,  c^est  son  plus  bel  ou- 
vrage, et  en  tout  cas  un  de  ses  plus  précoces.  La  priorité  des 
alphabets  est  mystérieuse  comme  celle  des  langues;  mais»  en 
revanche,  la  tradition  y  est  beaucoup  plus  aisée  à  apercevoir 
et  à  suivre.  Le  procédé  graphique,,  de  droite  à  gauche,  et  ré- 
ciproquement, parait  s'être  promené  autour  du  Caucase  avec 
les  échanges  réciproques  des  lettres  sémitiques  et  japhétiques. 
Ainsi  l'on  peut  se  rendre  compte  du  renversement,  lettre  par 
lettre,  de  beaucoup  de  mots  dont  les  racioes  furent  eonimn- 
nes  aux  deux  familles  de  langues.  Le  latin  sanscrit,  ira, 
terre,  est  le  renversement  de  art,  tudesque,  arabe;  ffrd^ 
gradus,  vient  de  drff,  sémitique;  fil,  filum,  de  lif;  oMn  de 
nitha ,  chouette  et  Minerve  de  la  Basse-Egypte,  etc.  Les  al- 
phabets idéographiques  passent  pour  plus  anciens,  et  avec 
tonte  vraisemblance,  si  la  proposition  est  relative  et  non  ab- 
solue, si  elle  s'applique  à  une  nation  et  non  pas  à  l'univers. 
Les  derniers  Mexicains  écrivaient  avec  un  système  hiérogly- 
phique et  n'avaient  pas  encore  de  représentation  de  sons.  I.ies 
Mexicains  étaient  des  barbares  en  progrès  vers  la  civilisation, 
d'accord  ;  mais  il  est  aussi  certain  que  Aztèques  et  Toltèques 
furent  des  ciWlisés  déchus.  Les  Chinois  sont  des  peuples  très- 
raffinés  et  qui  se  sont  contentés  d'un  alphabet  mixte  où  l'i- 
déographie domine;  mais  on  n'a  pas  prouvé  qu^un  alphabet 
phonétique,  pareil  au  mandchou  on  thibétain,  n'appartint 
jamais  aux  Chinois  sortis  du  Thibel.  Les  Arabes  Hymiarites 
eurent, 4iNi  temps  du  roi  Saba,  une  écriture  idéographique; 
mais  d'autres  Hymiarites,  encore  plus  anciens  dans  l'Arabie 
méridionale,  les  Phéniciens,  avaient  déjà  un  alphabet  pbo- 
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nétique.  L^Ëgypte,  éternel  argament  en  fait  d*antiquité  de 
toute  espèce,  a  toujours  employé  un  alphabet  en  apparence 
hiéroglyphique ,  mais  où  pourtant  Ton  a  retrouvé  le  système 
phonant.  Les  fantaisies  rébus  de  Falphabet  estranghelo,  et  les 
noms  significatif  des  lettres  hébraïques,  ont  pu  venir  d'Egypte. 
Là  où  rhistoire  laisse  obscure  Forigine  ou  les  communica- 
tions des  alphabets,  les  ressemblances  aident  à  reconstruire 
la  filiation.  Le  système  quUls  impliquent  est  de  ces  choses  à 
la  fois  grandes  et  simples  que  l'humanité  n'invente  pas  deux 
fois.  La  peinture  des  objets  naturels,  au  contraire,  procédé 
ingénieux  et  grossier,  peut  avoir  séduit  mainte  fois  des  hom- 
aies  déehus  qui  avaient  oublié,  ou  leurs  descendants  naffs  qui 
n'avaient  pas  réappris  encore.  La  trace  d'un  pied  on  d'une 
main  sur  le  sable;  Tombre  d'une  plante  ou  d'un  animal  sur 
un  rocher,  sm  la.  terre,  sur  le  mur  d'une  cabane,  peuvent 
tivoir  bien  des  fois  commencé  ou  recommencé  les  arts  du 
dessin. 

AftUudes  rêspecHves  des  reiees,  La  science  européenne,  qui 
aceepte  Tinégalité  Intellectuelle  des  races,  se  feit  solidaire 
«d'une  sorte  d'orgueil  national,  puisque  les  races  blanches  sont 
à  la  fois  juge  et  partie  dans  la  question.  Nous  avons  déjà  dit 
qu'elles  se  rapprochent,  par  ce  trait,  d'autres  races ,  qui  se 
font,  elles  aussi,  centre  du  monde  et  dernier  mot  de  la  per- 
lecticm  physique  et  morale.  L'in&tuation  des  Chinois  ne  man- 
querait pas  de  prétextes,  dans  une  certaine  habileté  politique 
et  dans  les  spéculations  d'une  philosoi^ie  qui  reproduisit  on 
plutôt  devança  toutes  les  philosophies  de  la  Grèce.  Les  Hin- 
dous, plus  basanés  que  les  Chinois,  peuvent  prétendre  à  un 
rang  encore  plus  émtnent,  car  ils  eurent  l'initiative  du  trans- 
cendantalisme  dans  toutes  les  sciences  humaines.  J'en  dis  au- 
tant des  Égyptiens,  dont  tout  le  monde  a4mire  les  monu- 
ments, et  dont  notre  civilisation  européenne  est  unPémana- 
lion.  A  la  vérité,  les  savants  ont  eu  fort  longtemps  des  idées 
très-confuses  sur  la  conformation  physique  des  nations  de 
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FAsie  moderne,  et  à  plus  forte  raison  «ar  la  couleur  précise 
des  nations  de  rantiquité.  Les  dernières  récolles  de  nos  voya- 
geurs ont  étonné  même  les  naturalistes  et  anthropologues  sé- 
dentaires :  il  &ttt  du  temps  pour  que  historiens,  philosophes 
et  peuples,  arrangent  sur  ces  données  nourelles  et  leurs  idées 
et  leur  langage.  Les  dédains  piteux  et  violents  se  sont  achar- 
nés de  préférence  sur  les  nègres,  à  qui  Ton  conteste  toute 
civilisation  passée  et  même  présente  ;  mais  Finéducabilité  do 
cette  race,  en  la  supposant  quelque  chose  de  certain,  n*est 
pas  quelque  chose  de  définitif.  La  race  nègre  eut  quelque  part 
à  la  fonction,  sinon  à  l'initiative  de  la  civilisation  égyptienne, 
pendant  que  les  Scythes  nos  aïeux  étaient  encore  des  sauvages 
BUS  et  à  peine  chasseurs.  Les  races  tardives  ne  sont  pas  ponr 
cela  déshéritées  de  tout  lot  social  ;  le  climat  où  vivent  les 
nègres  est  énervant,  et  donne  presque  sans  travail  la  nour- 
riture et  le  vêtement.  Les  climats  froids  et  ingrats  stimulent 
plas  vivement  l'industrie  et  Tactivité  humaines.  Dans  PAmé- 
rique  tropicale,  des  chrétiens,  fils  indignes  du  Portugal,  ont 
été  trouvés  vivant  sans  mariage,  sans  monnaie,  sans  sel,  et 
presque  sans  vêtements  et  sans  religion,  dans  une  contrée  du  « 
Brésil  où  les  troupeaux  sont  d'une  prodigieuse  fécondité, 
où  la  vigne  donne  trois  récoltes  par  an,  où  le  bananier  et  le 
citronnier  sont  tonte  Tannée  couverts  de  fruits.  Dans  quel- 
ques siècles  d'ici,  les  enfants  de  pareils  blancs  auront  besoin 
de  plusieurs  générations  éduquées  pour  ressaisir  les  hautes 
facultés  de  lears  aïeux  d'Europe.  Pourquoi  s'étonner  que  ces 
facultés  ne  surgissent  pas  entières  dès  la  première  eu  la  se- 
conde génération  des  nègres  de  nos  colonies  !^(Aivant  que  les 
générations  aient  parcouru  le  cercle  entier  du  progrès,  assez 
d'individualités  privilégiées  ont  montré  que,  dans  le  procès 
fait  à  la  race  nègre,  on  avait  tort  de  confondre  le  fait  de  l'é- 
ducation avec  l'aptitude  à  la  recevoir.  Un  seul  exemple  de 
succès  suffisait  pour  mettre  hors  de  doute  l'édocabilité  de  la 
race  entière;  et  ces  exemples  ont  été  nombreux.  J'ai  cité  déjà 
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les  collections  de  littérature  ayant  pour  auteur  des  nègres. 
Commander  ou  asservir  des  hommes  passe  pour  une  combi- 
naison intellectuelle  plus  haute  que  de  les  instruire,  et  la  race 
nègre  n'y  a  jamais  failli,  car  ses  tribus  n'ont  jamais  manqué  de 
chefs,  ses  monarchies  de  roitelets,  ses  républiques  de  prési- 
dents! 

Pritchard  a  noté  l'accord  universel  des  hommes  de  toute 
couleur  dans  la  foi  k  une  autre  vie,  avec  des  peines  et  des  ré- 
compenses ,  dans  le  respect  des  morts,  en  un  mot  dans  l'idée 
religieuse;  accord  plus  remarquable,  s'il  se  peut,  parla  na- 
ture intime  de  son  principe  d'action,  que  par  les  manifesta- 
tions de  son  activité.  Ces  manifestations  peuvent  être  les  va- 
riantes des  traditions  :  la  ressemblance  des  sentiments  intimes 
implique  l'unité  des  hommes  qui  les  reçurent. 

Caractère  national.  Des  historiens  ont  obtenu  des  effets 
dramatiques  en  opposant  nation  à  nation,  comme  individu  à 
individu.  Ils  ont  doté  les  peuples  de  passions  et  de  préjugés, 
d'intelligence,  de  tempérament,  d'idiosyncrasie,  absolument 
comme  un  seul  homme.  Au  point  de  vue  artistique,  ils  ont 
^parfaitement  raison,  leur  succès  le  prouve  ;  au  point  de  vue 
de  la  philosophie  de  l'histoire,  ils  ne  peuvent  être  justifiables 
que  pendant  une  période  historique  donnée.  Dans  l'histoire 
universelle,  dans  les  annales  de  l'humanité,  cette  opinion  ne 
peut  aussfi  aisément  soutenir  l'examen. 

Les  Gaulois,  nous  dit-on,  furent  toujours  ce  que  sont  au- 
jourd'hui les  Français  ;  leur  caractère  eut  toujours  les  mêmes 
qualités  brillantes  avec  le  cortège,  des  mêmes  défauts  :  bra- 
voure aussi  admirable  que  leur  intelligence,  mais  déplorable 
légèreté  ;  individualisme  vaniteux  et  perpétuel,  manque  total 
d'esprit  de  suite.  Fort  bien  ;  mais  voici  d'antres  faits  plu»  cer- 
tains. Les  Kimrys  eurent  le  caractère  allemand,  lents,  te- 
naces, têtus,  aptes  à  l'agrégation  ;  et  les  Kimrys ,  depuis  le 
yi*  siècle  avant  Jésus-Christ,  occupent  une  bonne  moitié  delà 
France.  I^es  nations  germaniques  ont  depuis  croisé  et  recroisé 
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le  sang  gaulois  dans  une  telle  proportion,  que  rélément  galle 
est  réduit  an  huitième,  et  devrait  (aire  prédominer  le  carac- 
tère germain  Kirmy  en  France. 

Il  ne  faut  prendre  au  sérieux  ni  les  reproches  faits  par  les 
étrangers,  ni  encore  moins  ceux  que  nous  nous  fiiisons  nous- 
mêmes  :  la  justice  domestique  est  la  plus  sévère.  Le  reproche 
de  légèreté  nous  est  fait  souvent  par  les  nations  qui  cher* 
chent  le  plus  à  nous  imiter  sur  ce  point  ;  celui  d'étourderie 
peut  venir  des  peuples  qui  ont  le  plus  souffert  de  notre  per- 
sévérance ;  frivolité  est  le  sobriquet  du  dernier  raffinement 
sensuel  et  intellectuel  de  tons  les  peuples.  Toute  grande  capi- 
tale en  devient  un  jour  le  sanctuaire.  L'histoire  a  tour  à 
tour  adressé  ce  reproche  ou  ce  compliment  aux  Athéniens, 
aux  Eomains  et  jusqn^aux  Égyptiens  1  Le  caractère  des  peu- 
pies  dépend  de  ses  institutions  politiques  et  religieuses  d'à* 
bord,  de  ses  mœurs  ensuite  1  Les  influences  de  race  n'agis-  . 
soit  que  comme  souvenir  de  mœurs  et  de  lois.  Les  lois 
oubliées,  les  mœurs  altérées,  relâchées,  font  changer  la  répu- 
tation après  le  caractère,  au  point  que  le  nom  de  la  même 
nation,  après  avoir  été  un  titre  glorieux,  peut  devenir  une 
insulte,  à  quelques  siècles  d'intervalle,  â  quelques  kilomètres 
de  distance.. 

Prwrité  de  la  eivUiiaiion  ou  de  VéM  êantvagi,  L'éduca- 
bilité  des  races  n'étant  contestée  que  dans  le  degré,  non  dans 
e  principe,  l'avenir  des  races  les  plus  mal  partagées  aujour- 
d'hui est  encore  consolant,  puisque  les  partisans  de  l'inégalité 
des  aptitudes  sont,  par  contre,  les  croyants  les  plus  fervents 
du  progrès  indéQni  de  l'humanité  entière.  Us  se  flattent  sans 
doute  de  recueillir  les  principaux  profits  de  ce  travail,  par 
droit  de  direction  et  d'initiation,  car  la  race  blanche  ou  ada- 
mique  est,  disfînt-ils,  l'éducateur  sans  lequel  les  races  noires, 
et  même  basa9ées ,  ne  sortiraient  jamais  de  l'état  sauvage. 
Nous  acceptons  ce  dogme  d'un  enseignement  mutuel  de  la  ci- 
vilisation ;  c'est  la  résultante  perpétuelle  de  toutes  les  reeher- 
IX  4 
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ches  historiques,  mais  en  le  séparant  de  deux  idées  acces- 
soires hautement  démenties  par  l'histoire  :  l*»  que  la  race 
blanche  n'a  jamais  eu  besoin  d- éducateur  ;  2"*  que  les  éduca- 
teurs ont  toujours  été  des  blancs. 

La  civilisation  de  l'Europe  vient  de  plusieurs  sources  :  les 
Grecs  devaient  beaucoup  aux  Thràces,  Pélasges  ou  Scythes, 
qui  furent  blancs;  mais  ils  devaient  davantage  aux  Égyptiens 
et  Phéniciens,  que  les  monuments  de  l'Egypte  représentent 
fort  basanés.  Les  Étrusques,  éducateurs  des  Romains,  durent 
leurs  principaux  progrès  à  des  colons  phéniciens,  également 
représentés  très-basanés  dans  les  sépulcres  de  la  Tarquinie* 
La  civilisation  de  l'ancienne  Amérique  appartient  à  une  race 
dont  les  modernes  Peaux-Rouges  sont  les  descendants.  Enfin, 
la  civilisation  chinoise  provient  d'une  émigration  hindoue;  et,  à 
juger  du  passé  par  le  présent,  les  maîtres  étaient  encore  plus 
basanés  que  les  élèves.  Enfin ,  quoi  qu'il  en  coûte  à  notre 
amour-propre  et  à  notre  épiderme,  cette  même  race  hindoue 
parait,  selon  toutes  les  conjectures,  avoir  été  l'instilutricé  des 
Scythes  nos  aïeux.  Faut-il  rappeler  que  plusieurs  de  ces  hordes 
Scythes  de  l'Asie  septentrionale  vivent,  ou  plutôt  végètent  en- 
core à  l'état  pastoral,  comme  tant  de  tribus  sémites,  dans  les 
déserts  de  l'Asie  méridionale,  et  comme  quelques  peuples 
finnois,  endormis  au  centre  même  de  l'Europe,  tandis  que  des 
prédicateurs  à  chevelure  laineuse  propagent  le  Koran  au 
cœur  de  l'Afrique  1 

Si  toutes  les  races  ont  été  ou  peuvent  être  alternativement 
maîtres  et  élèves,  aucune,  quelles  que  soient  ses  aptitudes,  n'a 
puisé  en  elle  seule  tous  les  éléments  de  soA  éducation.  Toiit 
précepteur  ayant  été  préalablement  enseigné,  la  première  ini- 
tiative doit  avoir  été  une  initiation,  doit  avoir  été  une  révéla- 
tion. L'homme,  créé  par  Dieu,  sortit  des  ma^is  de  son  créa- 
teur, œuvre  parfaite,  adulte  de  corps  et  d'esprit.  Donc, 
quelle  que  ^it  la  dégradation  momentanée  de  quelques  hom- 
mes, la  civilisation  est  leur  but  ultérieur,  elle  fut  leur  cadre 
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originaire.  Ce  n'est  [pas  dans  Tétat  sauvage  qu'il  faut  aller 
chercher  la  vraie  origine  de  l'espèce,  et  les  fondements  du 
contrat  social.  L'homme  a  toujours  eu  des  devoirs  en  même 
temps  que  des  droits.  La  dégradation  sauvage  qui  trouble, 
mais  n'éteint  jamais  complètement  ces  notions,  n'est  que  la 
chute  de  l'homme  vers  la  nature  animale,  au  préjudice  de  la 
nature  morale.  Cette  alliance  avec  deux  mondes  prouve  le 
conflit  au  milieu  duquel  sa  liberté  fut  suspendue;  par  elle 
aussi  la  terre  tout  entière  fut  ouverte  à  son  activité. 

Pour  que  l'individu  s'accommodât  à  ses  climats  divers,  il 
allait  de  plus  que  le  corps  humain  pût  être  profondément 
modifié  par  les  éléments  qui  l'entourent.  Cest  l'histoire  de 
ces  modifications  que  nous  allons  entreprendre. 
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LE  MYSTICISME  ALLEMAND 

AU  XIV*  SIÈCLE, 
M.  CHARLES  SCHMIDT^^). 


Maître  Eckairi.  —  La  vie  de  mittre  Bckari,  frère  domini- 
oain,  est  peu  eonnae.  Eckarl  peratt  être  né  dans  la  leeonde 
moitié  du  xm*  nèdey  à  Strasbourg  ou  «n  Saxe.  Il  profeaia 
d'abord  a? ee  édat  la  théologie  à  Paria,  dans  le  collège  de 
Saint- Jacques;  fut  ensuite  sucoessÎTement  pro?incial  de  son 
ordre  oi  Saxe  et  vicaire  général  de  la  Bohème.  Nous  le  re« 
troaTons  plus  tard  â  Strasbourg  en  relation  avec  les  Beghards, 
à  Francfort-snr-le-Mein  comme  prieur  de  Tordre,  et  enfin  à 
Cologne,  siëge  principal  des  mystiques  allemands  de  ce  temps. 
Cest  dans  cette  dernière  ville  qu'éclata  sur  sa  tète  Torage  qui, 
d^ttis  longtemps,  le  menaçait.  Cétait  à  Tépoque  des  perse* 
cations  contre  les  «  frères  du  libre  Esprit  »>  et  le  clergé  sécu- 
lier n'était  pas  ftché  de  comprendre  dans  une  même  accusa- 
tion le  chef  des  mystiques»  ses  principaux  disciples  et  Tordre 

(i)  Foyes  la  première  partie  de  ce  Ménoire  an  tome  TIII ,  p.  532 
de  ce  Mecoeil.  La  suite  viendra  procbaiBeiiieiit. 
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entier  des  dominicains,  dont  ces  hommes  étaient  Tornement 
principal.  Eckart  fut  cité  devant  le  tribunal  de  Tinquisition, 
qui  le  condamna.  Il  en  appela  au  pape  Jean  XXII,  qui  évo- 
qua le  procès  devant  son'pjrt)pre  tribunal.  Les  écrits  d'Ëckart 
furent  défendus,  et  dix-sept  propositions  qu'on  en  avait  tirées 
furent  condamnées  comme  hérétiques  par  une  bulle  du  pape. 
U^  ne  les  rétracta  qu'en^  ts^t ,  qa'oa  pouv^L  les  inteicpré- 
teir'dâns*tin  sens  hétérodoxe,  et  protesta  de  son  désir  de  de^ 
meurer  dans  Forthodoxie  catholique^  Sa  seule  intention  était 
de  donner  au  système  positif  de  PEglise  une  base  métaphy- 
sique. Cependant  une  autre  bulle  conoamna,  en  1330,  les 
Beghards  allemands  et  leurs -doctrines  ;  la  comparaison  de 
celles-ci  avec  les  ensd^finfii^  .d^£q^rt  fait  f esferlir  claire- 
ment leur  connexion  intime.  Mais  les  persécutions  et  les  ana- 
thèmes  eurent  leur  effet  ordinaire  ;  les  doctrines  d'Eckart  ^ 
répandirent  rapidement,  et  un  siècle  plus  tard  les  copies  de  ses 
éorits  se  trouvèrent  dans  un  grand  nombre  de  couvents,  dans 
toutes  les  parties  de  TAllemagne.  On  a  cru  ses  ouvrages  long- 
temps perdus  ;.  mais  on  à  rétrouTé  une  série  de-^sermons  d*^- 
kart,  qu'ott  avait  attribués' josqu^alors  à  TMiét.'Oti  )è'  otiût 
égaleîment  1  Fauteur  ^i'^n^  ouvrage  iniitufe  Liv*^  stêt^  la  ^&fih' 
solàtim  divine.  Ces  écrite  «oÂt  d^iià  piis^nt  intérêt  pdti^ 
quiconque  vent  s'informer  de  la  ctdtvre  intèHMttëlle-'atf 
xiY«  siècle.  Ils  poriehtFempnKlnte.  d'un  èspitt  «mliraéé  d^iii» 
ardent  amour  pour  les  choses,  .et«s'd^rit!iant'tanÛVt  ^  dëfi- 
nHiims  éilûi^enimé&tisubt^Sy  tanUèC  en  magntfiquëài'Wàgès' 
ou  en  dlégones  .faasatilées;  la  tendance^  pr«tiqué>^ttil'  est'toOi*^ 
lement  étrangère }  il. ne  parle  à  ^s  lectouré^iàlsés»  attdUeurs' 
ni  de  leur  cornqptibn,  ni  de  la  née^BSité^e  lapénitedèel  Â^^^ 
nVt-il  pas^itoujdursrcéifei^pTiBdeseS'diseipleSy  pei{'hïiMf\àëi(' 
à  on  mysticisme  iranscendant;  Et,  «n  mérité,  ce  it^est^as' chose 
fakdle  de  suitre  maître  Çokârt  partout  où  il  conduit  ses' lec- 
teurs ;  plus  d'une  fois  on  s'arrête,  comme  fatigué  du  chemin 
qu'il  a  fait  faire  et  comme  ébloui  des  tahleaux  dont  il  frappa  les 
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regards.  Cependant  ce  n*est  pas  sans  charme  que  Ton  snit  les 
traces  d*un  esprit  anssi  supérieur,  qui  a  prêché,  il  y  a  de  cela 
cinq  siècles,  dans  un  humble  cloître,  des  théories  peu  diffé- 
rentes de  celles  que  de  nos  jours  on  nous  présente  comme  le 
dernier  mot  de  la  sageisse  humaine.  Cette  doctrine  d'Eckart  est 
le  produit  d^un  immense  désir  de  sonder  les  profondeurs 
divines,  et  de  's*é)ever  au-dessus  de  toutes  les  contradictions 
de  l'existence  finie,  pour  parvenir  à  la  conscience  de  Tunité 
universelle  et  étemelle.  Ce  n*est  pas  le  goût  pour  le  paradoxe 
qui  loi  a  donné  naissance  :  elle  est  sortie  d*un  esprit  qui,  peu 
content  d*ètre  d'origine  divine,  voulait  abattre  toutes  les  bar- 
rières entre  l'êlrécréé  et  l'être  incréé,  et  se  précipiter  pour 
ainsi  dire  dans  les  abimes  de  l'infini  pour  y  puiser  la  félicité 
suprême.  Maître  Eckart  n'était  pas  un  mystique  ordinaire, 
uniquement  dominé  par  de  vagues  sentiments  ou  une  imagi- 
nation exaltée;  ce  qu'il  y  a  de  fort  remarquable  en  lui,  c'est 
qu'il  possédait  une  grande  puissance  dialectique,  et  qu'il  est 
arrivé  à  ces  résultats  bien  plutôt  par  les  argumentations 
d'une  logique  sévère  que  par  des  intuition^  et  des  aspirations 
passionnées.  II  avait  étudié  Aristotc,  mais,  quant  au  fond,  il 
était  platonicien,  ir  s'attacha  de  bonne  heure  aux  frères  du 
libre  Esprit,  dont  il  porta  la  théorie  mystique  et  panthéiste  à 
un  degré  de  transcendance  auquel  nul  avant  lui  n'était 
parvenu.  Homme  savant,  nourri  de  l'étude  des  philosophes  et 
des  Pères,  il  croyait  trouver  la  confirmation  de  celte  théorie 
dans  leurs  écrits.  Le  héo-platonisme  et  le  christianisme  ne  lui 
semblaient  pas  être  deux  systèmes  inconciliables  ;  il  tâchait  de 
les  fondre  en  «n  seul,  en  suivant  le  chemin  frayé  par  Denis 
TAréopagîte;  et  en  y  tran^lantant  les  éléments  mystiques 
épars  dans  les  écrits  de  saint  Augustin. 

Quant  au  système  ecclésiastique,  Eckart  s'efforce  d'éviter 
toute  déviation  hérétique  ;  dans  la  spéculation,  il  prétend  de 
bonne  foi  partir  de  la  doctrine  de  l'Église;  toutefois  il  lui  a 
été  impossible  de  ne  pas  émettre  sur  la  nature  de  Dieu,  sur  la 
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création,  la  nature  et  ses  rapports  avec  Dieu,  des  opinions  peu 
conformes  au  système  enseigné  dans  les  écoles.  Il  le  sait^  il 
le  dity  mais  il  se  persuade  qu'il  n*y  a  aucune  contradiction 
entre  sa  théorie  et  le  christianisme;  il  ne  veut  pas  contredire 
le  dogme  de  TÉgUse,  quoiqu'en  effet  il  le  roi^tredise  à  chaque 
instant,  et  dans  son  essence  la  plus  profonde....  Sa  doctrine 
entière  peut  se  résumer  en  ces  mots  :  Dieu  seul  est,  rien  n*e8l 
hors  de  lui;  toute  existence  finie  n'est  qu'apparence  et  n'existe 
qu'autant  qu'elle  est  en  Dieu  et  qu'elle  est  Dieu  lui-même,  oe 
qu'elle  est  quand  eUe  est  dépouillée  de  sa  forme  contingente. 
Pour  arriver  à  cette  connaissance,  il  faut  foire  abstraiction  de 
tout  ce  qui  est  fini;  il  faut  que  l'esprit  de  l'homme  annule 
toutes  les  bornes  de  la  nature,  en  se  détournant  de  tout  ce 
qui  est  créé  et  en  renonçant  à  son  propre  moi.  Chez  Edart, 
tout  repose  sur  la  notion  logique  de  Vétre^  «  le  premier  de 
totis  les  noms,  »  et  désignant  ce  qui  seul  est  réel,  universel, 
nécessaire.  L'être  n'appartient  qu'à  Dieu,  il  est  sa  propriété 
exclusive,  ou  plutôt  l'être,  c'est  Dieu.  Supérieur  à  toute  moda- 
lité, «  Dieu  n'est  ni  ceci,  ni  cela  ;  »  il  n'est  ni  là,  ni  ici,  ni  en 
haut,  ni  en  bas,  ni  dans  le  temps;  il  est  partout,,  dans  les 
esprits,  dans  la  pierre,  dans  la  plante,  en  toutes  choses;  il  est 
l'absolu  en  qui  il  n'y  a  plus  de  différence  esseAtielle.  Dieu  e^t 
l'ètrequi  comprend  en  lui  l'être  de  touteslescréatnres;  luiseal 
peut  dire  véritablement  :  Je  suis;  lui  seul  est,  non  pas  celm 
qui  est,  mais  ee  qui  est.  Dieu  n'est  pas  seulement  l'être  dans 
son  abstraction,  mais  l'être  pensant  et  vivant.  Il  ne  sauRiit 
être  séparé  du  penser;  l'être  et  le  penser  sont  identiques  en 
Dieu;  son  être,  sa  substance, -sa  nature  est  son  penser.  L'objet 
de  cette  pensée  infinie  ne  peut  êtie  que  l'infini,  que  Dieu  lui* 
même;  rien  n'est  hors  de  Dieu,  Dieu  ne  pense  que  ce  qui  est, 
il  ne  pense,  ne  connaît  que  lui-même.  Il  y  a  plus  :  la  pensée 
est  une  activité,  une  opération;  la  nature  de  Dieu  est  donc 
l'action;  c'est-à-dire  pour  le  penser.  Dieu  est  obligé  de  deve- 
nir lui-même  son  propre  objet,  de  se  poser  hors  de  lui-même  ; 
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ce  D'est  que  par  là  que  Dieu  arme  à  k.comcienoe  de  aon 
être,  qu'il  devient  Dieu.  Eu  pensant.  Dieu  pense  rabaolu* 
c'estrà-dire  lui-même;  cette  pemée  unique  de  Dieu  se  pra- 
nonoe  dans  le  Veffèe.  Sans  cette  manifiestationy  Dieu  ne  semât 
ui  pour  nous,  ni  pour  lui-même  ;  il  ne  serait  toujours  qu'une 
obscurité  inconnue  à  elle-même^  sans  vie  et  sans  oonscknce* 
Avant  la  création.  Dieu  n'a  pas  été  Dieu;  il  n'aoquiert  la 
amscience  de  lui-même  que  dans  le  monde  ;  or,  comme  il  n'y 
a  pas  de  difiérence  entre  le  penser,  le  eonnattre  de  Dieu 
et  son  être,  comme  par  conséquent  les  esprcssions  Himst 
eoÊwaii  et  Dttfu  sil  sont  identiques,  etoonuneDien  nese  oon> 
naît  c|u'en  se  manifestait,  et  que  de  plus  il  ne  se  manifeste 
que  dans  le  monde,  Dieu  n'est  pas  sans  le  monde,  et  le 
monde,  comme  la  difiérence  de  Dieu  de  lui-même,  est  étemel 
avec  lui.  L'acte  pat  lequel  Dieu  sort  de  lui-même  est  une 
condition  nécessaire  de  son  être.  Teut  ce  qu'il  lait,  il  le  fiât 
avec  nécessité;  il  ne  pourrait  ni  ne  pas  le  fiiire,  ni  le  faite 
autrement;  ches  lui  il  ne  saurait  être  question  d'arbitraire,  de 
cboix,  de  possibilité.  Dieu  agit  ou  parie  sans  interruption^ 
temdlement,  et  il  famé  qu'il  agisse,  qu'il  le  veuille  on  qu'il 
nie  le  veuille  pas....  Le  monde  étant  Dieu  sorti  de  lui-même 
est  identique  avec  Dieu;  toutes  choses  sont  Dieu  lui-même,  et 
Dieu  est  toutes  choses.  Dieu  est  en  définitive,  pour  Bckart, 
l'unité  absolue,  rédle,  concrète  du  siqet  et  de  l'objet,  de  la 
substance,  de  l'être.  Ce  qui  est  bon,  parfait,  beau  dans  la 
création  est  en  Dieu,  ou  plutôt  est  lui-même;  toutes  les  per- 
fections éparses  dans  les  créatures  sont  unies  en  lui  sans  dif- 
férence. <  Toutes  les  créatures  sont  une  parole  de  Dieu;  œ 
que  ma  bouche  dit  et  proclame,  la  pierre  le  dit  également; 
celui  qui  aurait  reconnu  l'être  de  la  créature  n'aurait  plus  be» . 
soin  d'aucun  autre  ensei^ement  ;  chacune  est  |Aeine  de  Dieu, 
chacune  porte  une  empreinte,  un  reflet  de  U  nature  di- 
vine. De  là  vient  ^e  toutes  les  caéatures  ont  une  tendance 
infinie  à  retourner  i  Dieu,  comme  à  leur  foyer,  pour  s'y 
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perdre  de  noiiveau,  pour  reveuir  à  Tétemel  repos  en  Dieu.  » 
L'honuoe,  surtout,  est  coutinueUenient  sollicité  par  celte  mys- 
térieuse tendaDoe^i  se  lui  €ait  désirer  les  choses  terrestres 
fue  parce  qu'elles  sont  ptemes  de  Dieu.  La  conscience  de  ce 
ppoeès  est  plus  ou  moins  confusément  répandue  dans  toute  la 
création. 

L'esprit  humain* ne' peut  arriver  à  la  connaissance  de  Dieu 
qu'en  le  cherchant  là^ùil  est  en  réalité,  non  dans  la  création, 
mais  en  lui-mémoi  dan^  IHnépuisable  plénitude  de  Tètre,  dans 
Tesprii;  car  l'esprit  seàl  est  la  vérité;  les  créatures  n'ont  pas 
d'existence  pour  elles,  hors  de  l'élre  divin;  elles  ne  sont  que 
des  ombres  passagères  sans  réalité;  chacune  est  la  négation 
dé  l'autre  ;  leur  ensemble  est  le  règne  des  homes  et  de  la  né- 
gaitiott.  Tout  ceU  est^nnlé'en  Dieu;  il  ne  ccmnatt  pas  de 
boraes,.  il.  n'est  pas  une  notion  abstraite,  mais  il  est  l'étr% 
réel;  son  être  est  identique  avec  son  connaître;  mais  il  ne  se 
recennatt  pas. dans. la  créature  qui  est  passagère;  il  ne  se  re- 
connaît que  dans  ce  qui  est  essentiellement  identique  avec  lui  ; 
l'esprit  n'existe  et  ne  se  connaît  que  dans  l'esprit  ;  Tesprit  in- 
ûtÂ  ne  se  connaît,  qu'en  s'étanl  posé  comme  son  propre 
i^jet;  l'esprit  objectivé,  c'est  l'esprit  fini.  Dieu  n*a  conscience 
de.lut^mâne^que  dans  l'esprit  de  l'homme.  L'homme  doit 
arriver  au  point  d'avoir  la  connaissance  de  cette  vérité.  Gela 
est' possible  pour  lui,  car  il  n'y  a  pas  de  barrière  entre  le  fini 
et  l'infini^  entre  l'homme  et  Dieu;  cette  barrière  n^existe 
qu'en  appatetice  dans  là  raison  imparfaite  de  l'homme;  Dieu 
ne  peut  pas  être  d'un  côté  et  rhômme  de  Taùtre;  l'infini  ne 
peut  pas  avoir  un  au  delà  :  Dieu  et  l'homme  sont  un  dans  la 
conscience.  L'esprit  est  un  et  identique;  qu'il  pénètre  donc  à 
trsvers  toutes  les  sphères  dii  monde  fini  :  «  Franchis  toutes  les 
créatures,'  dit  Edtart,  franchis  ta  propre  intelligence,  franchis 
tous  les  choeurs  des  aiiges  et  la  lumière  même  qui  t'édaire  et  to 
fortifie,  et  élance- toi  danse4e  cœur  de  Dieu,  où  tu  seras  caché 
à  toutes  les  créatures.  i>  Et  cela  pas  au-dessus  des  forces  de 


l'âme»  a  de  qsit^  wjbh  crégturje  ;  ».  car  elle  a  Umi^m  les  foeulté» 
remises  pour  atteifidre  à.son,b|it;  . 

L'àme,  d':apfès  Eckart,  n^jest  pas  ua  anneau  dans  une,  série 
descendante  d'^mauations  ;  Dieu  la  créa  inUaédiatéittenty  sans 
différence,  à  l'image  de  sa:plus  hsjate  perfection.  Btte  est, 
comme  Dieu,  sans  nom.  Eçkart  .ne  pousse  pas.  son  analyse 
bien  avant  dans  l'examen. des.  facuUést  de  rime;- la :psyoholo<*> 
gie  est  la  partie  faible:  de,  son  système.  Préoccupé  delà  tàch» 
de  ramener  tout  à  une  synUièse-iuniwerselki^.il  négligeait  la 
partie  analytique  de  la  pbilos<^e.  U  aoeonde  à  Fàme  Itots 
facultés  fondamçntalea  p.  l"*  b  iaculié  de  la.  pensée,  qui  ècpiî* 
vaut  à  la  foi;  2^  la  (acuité  irastible^  c^esl-à-dire  ledésin  de  la 
vérité,  de  Dieu,  énpiivalaut  à  Tespérauce;  S^"  la  voloaié»  qui 
équivaut;  à  l'amour.  La  faculté  de  Ja  pensée,  uneeliuéiviiible 
en  elle-même,  se  manifeste,  au  d^l^rs.  d'elle  de  plusieurs  ma* 
nières,  selon,  qu'elle  se  tourne:  vers  le  monde  ou  vers  Dieu. 
C'est  par  les  manifeslations  de  la  pensée  .que  Tàme  appartient 
au  temps..  En  tant  que  ciéatuve,-  il'àme  est  .fixée.*  Mais  au»* 
dessus  de  ce  n^ont  il  y  a  une  faculté  suprême  d'intuition,  un 
quelque  chose  qui  est  un  en  lui-même,  rinlelligencey  l'esprit, 
l'étincelle  incréée  de  l'àme^  Tétre  même  de  l'àme,  i'image  de 
la  nature  divine,  et  l'image  de  toutes  les.cc^tureaiquft.est 
identique  avec  elles.  ;EUe  aspire  nalureUcauent  et  éUtrudle-* 
ment  vers,  le  bien^ .  vers  Dieu  ;  efte.  veut  voir  Dieu*  .La*  nàmm^ 
naturelle  ne  saurait  comprepdre  :Dieu.  immédiatem^;  elle, 
n'arrive  jamais  par:ellQ.seïule  à.  te  cannaissance  de:  Dieu»  11  ea 
est  de  même  de  la  v<4onté  :  elle  ne  ten4  vers  Dieu  qu'^en^tauL 
qu'il  est  bon,,  qu'il  est  le  bien  suprême;  elle  le  pfttd,  pav 
conséquent,  sous  uu  certain  rapport,'  et  non  pas  danJSSQn  être 
absolu.;  l'inteUig^ce, seule  le  prend  dans  sa  isimple  essence. 
Celui  qui.  ne.cqnnait  Dieu  que  comme  Dieus  n'eaaipas  wie 
connaissance  parfait^;  il  fapt  le  connaître  comme  .être  pur. et 
simple,  comme, étce  alsolu..  La  connaissdïice; est. supérieure  à 
l'amour,  car  elle  est  Je  seul  vrai  principe  de:  la  vie  éterut Ile, 
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te  seul  qui  embrase  Dieu  dans  son  être  te  pins  simple,  tandis 
que  Farnoor  ne  s'adresse  à  lui  qa*en  tant  qa*il  est  lui-même 
amoor  oo  bonté.  La  compréhension  absolue  de  Tétre  divin 
est  empêchée  par  les  bornes  que  sa  condition  de  créature  im- 
pose à  lliomme,  c'est-à-dire  par  la  matMaUté,  la  variété  et  la 
tmnporaUté.  L'homme,  à  lui  seul,  n'aurait  jamais  pu  vaincre 
ces  obstacles  ;  mais  Dieu  lui  est  venu  en  aide  et  s'est  manifesté 
à  lui  en  chair.  La  révélation  objective  fot  accomplie  en  Jésus- 
Christ  ;  elle  est  absolument  complète  ;  le  Christ  ne  nous  a  pas 
seulement  communiqué  ce  que  nous  étions  en  état  de  com- 
prendre, mais  encore  tout  ce  que  le  Verbe  étemel  avait  dit  en 
lui.  Il  nous  a  révélé  la  vérité  que  nous  sommes  tous  fils 
de  Dten,  c  qu'au  fond  nous  sommes  le  même  fils.  »  Cette 
révélation  s'accomplit  incessamment  dans  l'esprit  fini;  le 
procès  est  à  jamais  le  même  ;  Thoumie  l'aperçoit  dès  qu'il  veut 
chercher  Dieu  là  où  il  est,  en  lui-même,  dans  l'esprit. 

Les  choses  temporelles  sont  dénuées  d'existence  réelle  ; 
elles  ne  sauraient  satisfeire  l'esprit  soupirant  après  ce  qui 
est  étemel  ;  nous  n'y  trouvons  qu'une  consolation  momenta- 
née, et  encore  est-elle  mêlée  de  beaucoup  d'amertume.  La 
créature  prise  comme  telle  nous  retient  dans  la  séparation 
d'avec  Dieu.  L'homme  doit  rompre  les  barrières  qui  l'arrêtent 
ou  l'isolent  II  ne  suffit  pas  pour  cela  du  renoncement  aux 
choses  terrestres,  mais  il  faut  envisager  toute  créature  comme 
un  néant,  et  vivre  comme  si  le  monde  n'existait  pas.  Ce  n'est . 
pu  tout  :  te  moi  de  l'homme  même  doit  être  anéanti  ; 
rhomme  doit  mourir,  afin  de  redevenir  ce  qu'il  a  été  avant 
d'avoir  fidt  son  apparition  dans  le  temps,  ou,  en  d'autres^ 
termes,  afin  de  renaître  Dieu.  En  voulant  conserver  son  mof,, 
rhonmte  maintient  la  séparation,  il  tombe  dans  le  péché,  qui 
n'est  autre  chose  que  l'égofsme.  Destraction  du  moi  avec  tous 
ses  désirs  et  toutes  ses  affections,  voilà  le  seul  renoncement 
parfiiit  et  véritable.  Et,  ce  qui  plus  est,  il  fiiut  rencmcer  à  Dteu 
lui-même,  en  tant  qu'il  est  une  personne;  il  doit  être  anéanti 
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par  la  pensée,  afin  qu'il  oe  reste  rien  hors  de  l'esprit  univer- 
sel, hors  de  l'étincelle  incréée  de  l'intelligence;  c'est  l'annihi- 
lation du  fini  et  du  relatif  dans  sa  forme  finie,  pour  le 
comprendre  dans  son  être  infini,  absolu  et  réel.  Quand  cette 
purification  intérieure,  ce  retour  de  Dieu  à  lui-même  sont 
acherésy  Dieu  est  forcé  de  se  révéler  dans  l'intelUgence  el  de 
lui  communiquer  tout  ce  qu'il  a  et  tout  ce  qu'il  cet.  Alors 
l'esprit  connaît,  sait  Dieu,  il  se  sait  lui-même  comme  Dieu. 
II  n'y  a  pas  pour  l'homme  de  félicité  plus  grande  que  celte 
conscience  de  sa  divinité.  Cet  état  du  parfait  renoncement,  où 
il  n'y  a  plus  de  différence  entre  l'âme  et  Dieu,  où  Dieu  est 
Migé  d'aimer  l'âme,  parce  qu'il  n'aime  en  elle  que  lui* 
même,  où  il  ne  reste  rien  en  l'homme,  hormis  ce  qui  est 
éternellement  Dieu;  cet  état,  Eckart  rappelle  l'éUt  de  pureté 
et  d'innocence  primitives,  Tétat  de  justice.  Dieu  s'y  livre 
entièrement  à  Thomme,  quelque  tout-puissant  qu'il  soit,  car 
il  ne  peut  rien  refuser  à  l'homme  parfait.  L'homme,  de  son 
côté,  n'a  plus  besoin  de  rien  demander  à  Dieu,  il  possède  toui 
avec  Dieu;  il  n^xiste  plus  pour  lui-même,  ne  fiiit  plus  rien 
personnellement.  Dieu  seul  opère  en  lui.  Dans  cet  état  de 
justice  le  péché  est  annulé,  car  le  péché  est  la  négation  qui 
éloigne  de  Dieu,  et  que  Dieu  punit  en  laissant  l'homme  vivre 
dans  la  séparation.  L'enfer  est  la  complète  séparation  de 
Dieu;  il  consiste  dans  les  tourments  de  l'absence,  dans  l'an- 
goisse d'une  âme  qui  a  la  conscience  de  sa  séparation,  de  son 
néant. 

La  volonté,  Taction  intérieure  de  l'esprit  étant  seule  réelle, 
Tceavre extérieure  n'est  ni  bonne,  ni  mauvaise  en  elle-même; 
elle  n'est  rien  ;  toutes  les  œuvres  quelconques  sont  perdues, 
ainsi  que  le  temps  dans  lequel  on  les  fait  ;  car  une  œuvre 
extérieure  appartient  au  domaine  du  monde  fini,  elle  n'a 
donc  pas  de  réalité.  Cependant,  ce  qui  est  bon  dans  l'œuvre, 
c'est-à-dire  par  quoi  elle  participe  de  l'être  ou  de  l'esprit, 
subsiste,  il  n'y  a  que  la  forme  extérieure  qui  passe.  Dieu 


donne  au  juste  un  être  divin  et  rappelle  du  même  nom  qui 
retient  à  son  propre  être;  le  juste  prend  toutes  les  qualités  de 
la  nature  divine;  il  est  un  avec  Dieu  :  «le  fils  naît  dans 
Phomme.  »  Cette  unité  ne  saurait  pour  lors  plus  être  divisée. 
«  Je  défie  Dieu,  dit  Eckart,  je  défie  les  anges,  je  défie  les 
créatures  de  mettre  la  division  là  où  Tâme  est  l'image  de 
Dieu.  »  Il  va  même  plus  loin;  le  sentiment  de  la  nécessité  de 
cette  union  est  si  vif  en  lui,  que  dans  ses  expressions  il  touche 
souvent  assez  près  au  blasphème  :  «  Dans  le  cas,  dit-il,  que 
Fhomme  juste  voudrait  quelque  chose,  et  qu'il  serait  possible 
à  Dieu  de  ne  pas  le  vouloir  également,  l'homme  devrait  l^arer 
Dieu  et  persévérer  dans  sa  Tolonté;  si  Dieu  n'était  pas  juste, 
lui,  le  juste,  n'aurait  pas  le  moindre  égard  à  lui.  Pour  arriver 
à  cette  unité  avec  Dieu,  l'homme  n'a  qu'à  avoir  une  forte  vo- 
lonté; l'homme  n'y  arrive  qu'autant  qu'il  le  veut.  » 

On  voit  par  ce  rapide  exposé,  que  le  système  philosophique  ' 
d'Eckart  se  résume  dans  la  proposition  :  Rien  n'est  hors  de  Dieu, 
et  tout  est  Dieu;  Dieu  seul  est  l'être,  la  substance,  à  la  fois  sujet 
et  objet,  l'esprit  absolu.  C'est  là  le  panthéisme  idéaliste  le  plus 
absolu.  Maître  Eckart  anime  cependant  ces  spéculations  par 
cette  chaleur  et  cette  intimité  du  sentiment  religieux  qui  ac- 
compagnent fréquemment  les  rêveries  panthéistes.  Chez  lui  le 
panthéisme  est  une  grande  et  noble  conception  qui  nous 
éblouit  par  un  charme  incontestable.  Mais  ôt^-lui  cette  cha- 
leur du  sentiment,  réduisez-le  au  résultat  d'argumentation^ 
subtiles  ou  de  définitions  arbitraires,  ou  à  l'illusion  d'un  vague 
besoin  religieux,  et  il  perd  ses  proportions  grandioses,  il  est 
dépouillé  de  son  mystère  et  de  sa  poésie.  Eckart  n'a  pas  su 
éviter  ces  difficultés  inhérentes  à  sa  manière  de  philosopher  ; 
c'est  principalement  l'immoralité  des  conséquences  pratiques 
qui  est  visible  chez  lui  ;  elle  l'est  bien  plus  encore  dans  les 
applications  .que  les  frères  du  libre  Esprit  n'hésitaient  pas  de 
faire  de  ces  théories.  Cette  immoralité  n'a  pas  cependant  été 
le  but  des  spéculations  d'Eckart  ;  le  but  où  il  voulait  arriver, 
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et  où  il  est  arrivé  pour  sa  personne,  était  la  sérénité  inté- 
rieure, la  tranquillité  d'âine,  le  renoncement  au  monde  et  an 
néant  extérieur  :  il  avait  anéanti  pour  Thomme  parfait  la  diC- 
férenee  du  bien  et  du  mal,  en  anéantissant  le  mal  lui-mèmi^ 
comme  étant  la  négation,  et  non  en  représentant  le  mal 
comme  bien.  Mais  il  est  certain  que  ces  distinctions  ne  peu- 
vent être  faites  et  maintenues  que  par  des  espriU  aussi  purs  à 
la  fois  et  aussi  subtils  qu'Ëckart.  Il  a  même  senti  ce  danger, 
car  fort  souvent  il  &it  une  distinction  entre  les  hommes 
éclairés  ou  illuminés  qui  peuvent  comprendre  ses  paroles»  et 
les  hommes  grossiers  qui  doivent  se  contenter  de  erùire,  H 
avait  donc  une  doctrine  ésotérique,  des  enseignements  secrets, 
qui  furent  exploités  par  les  sectes,  quoique  lui-même  ne  se 
soit  jamais  formellement  séparé  «de  TËglise.  Si  son  système 
n'est  d'accord  ni  avec  Porthodoxie  de  son  temps,  .ni  avec  le 
christianisme  en  général,  on  ne  peut  cependant  refuser  de 
respecter  ce  courageux  penseur,  qui,  avec  une  ardeur  incon- 
nue à  la  scolaslique  dégénérée  de  son  époque,  s'est  précipité 
hardiment  dans  ks  profondeurs  de  la  spéculation,  et  qui,  par 
l'indépendance  et  la  poétique  élévation  de  ses  conceptions, 
nous  apparaît  comme  un  des  grands  rq)résentants  de  la  philo- 
sophie au  moyen  âge.  .  , 


II.  Jean  Tauler,  —  Jean  Tauler,  surnommé  le  docteur  il- 
luminé, naquit  en  1390,  à  Strasbourg,  d'une  famille  noble. 
Il  entra,  comme  Eckart,  dans  Tordre  des  dominicains,  étudia 
comme  lui  au  collège  de  Saint-Jacques,  mais  ne  trouva  pas 
a  chez  \es  maîtres  de  Paris  »  cette  sagesse  à  laquelle  il  aspirait. 
De  retour  dans  sa  ville  natale,  il  suivit  les  leçons  d'Ëckart, 
sans  toutefois  accepter  toutes  les  conséquences  extrêmes  du 
système  du  maître.  Il  s'abandonna  de  préférenoiç  à  un  mysti- 
cisme plus  pratique  et  plus  populaire.  Doué  d'un  sens  droite 
d'une  grande  énergie  de  caractère,  et  en  même  temps  d'une 


^  6ifc  — 
profonde  sensibilité,  il  avait  reconnu  que  dans  les  malheurs 
de  son  époque  il  ne  fallait,  pour  ranimer  et  consoler  les 
hommes,  ni  une  scolastique  aride,  ni  un  panthéisme  désap- 
prouvé par  la  voix  de  la  conscience.  Il  se  mit  donc  à  prêcher 
à  ses  concitoyens  le  bonheur  de  l'union  avec  Dieu  par  le  re- 
nonconent  au  monde.  Il  devint  un  des  principaux  promoteurs 
de  Tassociation  mystique  des  ÀmU  de  Dteu,  à  laquelle  Tanar* 
chie  religieuse  et  sociale  de  l'Allemagne  avait  donné  naissance. 
Il  acquit  bientôt  une  grande  célébrité,  principalement  par  ses 
prédications  en  langue  vulgaire.  En  l'an  1340,  il  se  passa 
pour  Tauler  un  événement  qui  exerça  une  influence  extraor- 
dinaire sur  sa  manière  de  penser;  ce  furent  les  rapports  dans 
lesquels  il  entra  avec  les  Yaudois,  qui  se  nommèrent  égale- 
ment les  Amis  de  Dieu,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
Amis  de  Dieu  mystiques»  Un  personnage  mystérieux,  nommé 
Nicolas  de  Bâle,  laïque,  de  la  secte  des  Yaudois,  qui  a  joué  un 
grand  rôle  dans  l'histoire  de  la  vie  religieuse  du  peuple  alle- 
mand à  cette  époque,  et  qui  fut  brûlé  comme  hérétique  à 
Vienne,  dans  le  diocèse  de  Poitiers,  vers  la  fin  du  xnr«  siède, 
se  mit  en  relation  avec  Tauler,  et  sut  prendre  une  grande  in- 
fluence sur  lui.  Tauler  s'abandonna  désormais  tout  entier  à 
la  direction  de  son  nouvel  ami,  et  n'entreprit  plus  rien  sans 
l'avoir  consulté.  Il  reçut  de  lui,  suivant  l'usage  des  Yaudois, 
une  série  de  règles  monacales  fort  simi^,  ^vec  l'injonction 
de  les  apprendre  par  cœur  et  de  mortifier  son  corps.  Cet  ami 
lui  défendit  ensuite,  pour  un  temps  indéterminé,  la  prédica* 
tion  et  les  études  en  général.  La  vie  d'isolement,  de  combats 
intérieurs  et  de  rigueurs  ascétiques  altérèrent  la  santé  de 
Tauler;  il  fut  guéri  par  son  ami  le  laïque,  qui  lui  permit  de 
nouveau  de  prêcher.  Plus  tard,  Tauler  rédigea  lui-même  les 
conversations  qu'il  avait  eues  avec  cet  homme.  On  ne  sait  si 
ce  dernier  a  communiqué  à  son  disciple  les  doctrines  secrètes 
des  Amis  de  Dieu  vaudois,  celles  qui  les  séparaient  de  l'Eglise 
romaine;  quoi  qu'il  en  soit,  si  Tauler  est  resté  fidèle  à  son 
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n  nous  a  été  eonsefté  mi  asses  grand  nombre  dès  sennona 
ûè  Tauler,  ce  soni  des  homélies  date  le  genre  de  oelles  daa 
HféA.  Le  ibnd  en  e^  nhyitîfCie;  mais  b'èist  nn  myslkiani^ 
tout  pratique.  Le  ptas  remarquable  de  ses  antres  oniragaa 
est  Vlffdtaiiùn  de  lapanture  tie  de  JéêUê^Chnit,  dans  le« 
qwA  11  expose  également  des  idées  mystiques.  Les  grandes 
cakmitéâ  qui  affligèrent  TAllemagne  de  son  temps ,  ainsi 
que  les  dissensiotis  politiques  et  eoelésiastiques,  trouvèrent 
TtalArà  lahatoir  de  sa  vocation  ;  il  prodigua  ses  oonsda- 
tions  aits  malades  de  la  peste  noire  de  1848,  et  éleva  une 
voiit  sévère  eontre  la  vie  dissipée  eu  dergé  et  du  peuple.  Mais 
iy*nl  osé  blâmer -les  prëieolioite  despoti^lues  despapes»  les 
Uvrea  fttrent  brtllÀ,  etlui^-mAue  dut  aller  dans  Tctil.  Il  se 
réthPa  $  Goldgtté,  où  il  eontlnua  è  précbér  et  à  exercer  une  aa« 
Mtairé  inmeuee  sur  le  peuple  ei  les  couvente.  En  1861,  il 
reriitt  à  Strasbourg  «titfurir  entre  lei  bras  de  sa  scanr.  Ses 
éérUs  sont  encore 4e  nos  jon»  fbn  populaires  es  Allemagne; 
mais,  rareinettty  on  é'^t  enquis  de  leur  valeur  pbiloMH 
pbicpie.  Ghex  Tabler^  comme  ebea  tons  lea  penseurs  de  aon 
éedlè^  le  my^tlelsmè  a  son  point  de  départ  dans  les  éerits 
attîfibués  k  Denis  PAréopagite;  il  ctte  encore  Platon,  Produs 
et  Aiistote.  Cependant  Tauler  ne  croyait  pas  ensdgnerune 
dOètrine  ayaOft  des  racines  ailleurs  que  dans  le  christianisme; 
sàf  9|^iéètdailob  ne  deiail  être  qu'une  manière  plus  parfiite» 
pA»  slifrituélle,  d'envisagei^  U  ereiyatice  générale  de  r^giise, 
à  laquelle  il  ée  soumettait  humblement,  tout  en  l'interprétant 
d'après  la  méthode  la  plus  arlutraire;  car  les  dogmes  fMtift 
ttème  né  sont  pont  Tauler  que  des  fihmê  dont  k  spé- 
culation doit  découvrir  le  contenu  mélafliysique.  Gomme 
Eidiart,  Tauler  n'a  pas  présenté  ses  spéculations  sous  une 
fo^e  èystéinatique  :  sa  tendance  prédominante  a  été  en  eflèt 
toute  pratique.  Chef!  Tarier,  comme  chez  Edtart,  hi  notion 
IX.  5 
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fondamenUlè  eit  celle  de  Vitny  Tunité  niBple  et  incrèée,  que 
les  intelligences  créées  ne  sauraient  comprendre.  Il  n'y  aqu^un 
seul  être,  Dieu,  qn*attcun  nom  ne  saurait  désigner,  qu'aucune 
idée  ne  saurait  comprendre  entSètanent  ;  c'est  le  désert  sau- 
vage sans  bornes,  l'ablnie  sans  fond,  la  divinité  silencieuse  et 
cachée.  Sortatit  de  ht  solitude.  Dieu  se  manifeste  dans  la 
Trinité....  Les  créatures  émanent  de  Dieu  et  retournent  de 
nouveau  en  lui,  comme  à  leur  origine.  L'homme  est  un  mi- 
lieu entre  le  temps  et  l'éternité;  il  appartient  à  l'éternité  par 
rame,  et  au  temps,  par  le  corps.  L'âme  est  sortie  du  fond 
même  de  la  divinité;  elle  a  été  incréée,  étemelle  en  Dieu,  loi 
être  avec  lui,  essentiel,  réellement  en  lui,  et  non  pas  seule- 
ment en  idée;  l'&me  est  Dieu  dans  l'homme.  L'homme  000-' 
çott  Dieu  par  trois  forces  intdlectneiles  *.  par  la  mémoire  qui 
retient  la  vérité,  c'est-à-dire  Dieu,  et  qui  conduit  à  l'espé- 
rance ;  par  la  raison,  la  fecuUé  qui  distingue  Dieu  de  la  créa- 
ture :  c'est  la  fiiculté  médiate  de  Dieu  qui  doit  conduire  à  la 
fin;  enfin,  par  la  volonté  ou  la  force  afiiBCtive,  la  tendance  li- 
bre vers  le  bien,  et  dont  le  résultat  est  l'amour.  Au  dessus,  de 
ces  trois  forces,  est  la  iyrUM$e  ou  la  force  suprême  desttfiée 
à  comprendre  Dieu  imméêkOemini;  c^est  la  emudeneeée 
Dieu.  Outre  ces  trois  facultés  de  l'âme,  Tauler  en  admet  plu* 
sieurs  autres  qu'il  appelle  inférieures  ou  extérieures»  et  qui  se 
rapportent  à  la  vie  de  l'homme  dans  le  temps.  Ce  sont  la  pen- 
sée et  la  volonté  inférieures,  qui  se  subdivisent  à  leur  tour. 
Enfin,  il  admet  des  focnltés  purement  matéridles,  sensitives 
ou  animales.  L'homme  porte  en  lui  le  principe  de  la  division., 
de  la  séparation.  Dans  le  prosner  homme,  l'harmonie  a  existé 
jusqu'au  moment  de  la  chute;  les  focultés  inférieures  étaieni 
soumises  aux  facultés  supérieures.  Afois,  par  un  acte  de  son 
libre  arbitre,   Thomme  trouble  Tbarmonie  primitive.  C'est 
ainsi  que  le  péché,  qui  a  été  postibU  à  cause  de  la  liberté  de 
l'homme  «  d'aller  on  il  voulait,  »  est  devenu  actuel  ou  réel, 
par  un  acte  de  sa  volonté.  Le  péché  consiste  à  se  détourner 
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de  Diea  pour  se  lourner  vers  les  crtelnres,  dans  rimemioii 
de  trouver  eo  elles  une  satisfaction  à  régolsme.  Cepeodant 
la  nature  bumainey  dans  sa  véritable  essence,  esi  toiyours 
aussi  noble  et  aussi  bonne  <|a'att  oommencement  du  monde; 
la  postéiité  n'a  reçu  d'Adam  (pi'une  inclination  i)our  le  mal. 
L'homme  pècbe  par  un  acte  de  sa  liberté,  et  non  par  nécessité. 
La  conséquence  du  péché  est  la  perte  de  la  noblesse  naturelle 
de  rame  ;  ayant  voulu  être  quelque  chose  hors  de  Dieu,  elle 
est  condamnée  au  néant,  et  cela  par  l'effet  de  l'homme  ioi- 
mème,  et  non  point  par  Dieu.  Mais  Thomme  peut  revenir  i 
Dieu  en  revenant  i  la  véritable  nature  originelle;  il  porta 
■iaae  ce  désir  tmijoura  en  lui,  même  quand  il  erre,  car  il 
veni  loogours  réaliser  ou  acquérir  un  bien;  seulement  il  se 
trompe  sur  la  nature  de  ce  bien  ou  sur  les  moyens  de  Toble* 
lur.  Aussi  longtemps  que  Thonime  cherche  Dieu  en  suivant 
sa  lumière  naturelle,  c'est-à-dire  sa  raison,  il  reconnaît  bien 
<pie  Dieu  existe;  mais  il  ne  trouve  pas  ce  qu'il  est;  il  l'entre- 
voit dans  la  nature  extérieure,  mais  il  ne  pénètre  pas  plus 
avant.  Cette  connaissance  naturelle  a  été  le  partage  des  philo- 
sophes païens.  Pour  arriver  à  «ne  ^tière  connaissanee  de 
Dieu,  il  faut  le  chercher  dans  l'esprit,  dans  la 
Cette  connaissance  pariiske  de  Dieuest,en  même  tcnpa,  i 
avec  lui.  Or,  conune  elle  ne  s'obtient  qu'en  faisant  abstradion 
de  tout  ce  qui  n'est  pas  Dieu,  il  en  résulte  que  l'abstraelion 
ne  doit  pas  seiâement  être  théorique ,  mais  enoore  et  esaen- 
tieilement  pratique;  elle  doit  aller  de  pair  avec  le  renonce - 
ment.  On  arrive  ainsi  à  Vigwnmee  de  toutes  les  choses  cnééei, 
laquelle  est  la  condition  du  vrai  savoir  divin.  11  iànt  donc 
foire  abnégation  de  la  volonté  propre,  de  rêtre  personnel  et 
individuel,  il  faut  que  l'homme  s'annihile  lui-même;  pour 
devenir  libre,  il  fout  qu'il  nie  son  moi,  qu'il  meure  à  lui- 
même,  et  qu'il  cesse  de  se  reconnaître  comme  un  être  à  part. 
Même  si  Dieu  le  voulait,  il  faudrait  qu'il  renonçât  au  salut  éter- 
nel. Par  le  moyen  de  cette  abstraction  théorique  et  praticfae 


rhomiÉe  arme  à  l'éUrt  de  pamteié  pm faite,  à  là  iiè€ii^ié  par-- 
faite.  Dons  cet  état  l'àme  est  prâte  à  recevoir  Diett,  et  celui-ci 
est  oUigé  de  la  remplir  toot  entière  |  o*est  là  tme  kiécessilé  de 
sa  nature.  Alors  Fème  n'est  pas  Beidttinentvn  être  avec  Dieo; 
mais  elle  agit,  die  opère,  dié  erée^  totttés  ekeses  avec  M,  oUe 
est  déi/iéêy  déiforme.  Cependmt  œlte  révnioB  ainoiae  de 
rame  avec  Diett  est  empècbéf ,  pendant  la  Vie  tenreslrel^  par 
la  présence  da  corps;  «lie  n'a  lien  dans  sa  perfection  qa'aprèo 
cette  vie.  L'homme  peut,  il  est  vrai,  avoir  de  temps  à  antre 
un  moment  d'intmtion  immédiate»  d'mion  parfiiite  avec  Die», 
mais  cela  n'a  lieu  qu'un  moment;  c^ost  là  l'état  tfaitasey  la  sevie 
vraie  joie.  Quoique  dans  oes  spéculations  sur  réunion  de  l'Ame 
aveo  DÉev^  fàuler  n'ait  pu  éviter  d'approd»!^  du  paq^MsÉMe^ 
conâécpe&oeiMttureHe  de  son  syst^ne,  il  proteste  liréqiiemmint 
conmre  cette  lendanfee^  et  se  ménage  des  restrictions  qui'satist- 
font  plutôt  sa  eonsdenfje  quèla  logique  de  sonsystème*  La 
perfectioft  mystique  se  manifeste^  d'après  Tauler^  par  um  tf0 
active  et  vertueuse.  Dans  l'état  de  déifomuilé,  l'homme  ne  èt^ 
vient  pas  un  rêveur  mystique,  un^scète  înaetif  ;  il  est  au  coii«^ 
traire  rempli  d'amour  ^  de  misèriootide,  il  s'élève  à  la  viaqtB 
essentielle,  oè  H  opère  le  bien  sans  Interruption;  les  difTéren^ 
lco*iicrtM  ne  sontque  les  manifesleitibMde  ciftte  vertu  essen- 
tielle^ .dles  sont,  ou  des  vertus  natuMIes^oofTespondant 'à 
l'iMOime  extérieur,  on  des  vertus  morales^  correspondant  ant 
lutullés  inftrieures,  ou,  enin»  vertus  sunnAufelkSi  coites^ 
pondant  aux  facultés  -supérieiires.  Tbutes  se  tésoitieBt  éàm 
Vamofor  de  Dieu  et  des  honmies,  dernier  résultat  des  médiln* 
tions  de  Tauler,  qui»  cemme  nous  l'avons  dit,  avait  te  tnrt 
plutôt  pratique  que  théorique^  plutôt moral  qnospéeulitifw 

Benri  Smo  ou  le  Doux.  —  Sasto  naquît,  en  Ytn  1300»  à 
Gouitanoe,  dans  une  famille  nobte^  Il  joignait  à  une  imaginah 
tion  riche  et  brillante  une  profonde  sensibilité.  Samèra  pef<- 
ratt  avoir  exercé  sur  lui  une  grande  influence  ;  c'était  ccmime 
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il  le  raconte^  lui,  une  femme  pleine  de  Diea  et  sainte,  sv 
Fâme  et  le  oorps  de  laquelle  le  Seigneur  opérak  naîbkneiK 
des  ndrafiles.  Il  entra>  à  treize  ans,  dans  l'ordre  des  dominl- 
ems>  îm  auteurs  mystiques  formaient  sa  principale  lecture. 
Cette  circonstanee  et  la  mort  prématurée  de  sa  mère  éveillèrent 
de  bonne  heure  en  lui  le  besoin  de  méditation  et  de  Tisolement. 
Il  devint  un  des  disciples  les  plus  enthousiastes  de  maître 
Eckart,  et  crut  désormais  avoir  trouvé  ce  dont  la  privation  iV 
vait  si  longtemps  tourmenté  ;  c  il  se  tourna  vers  la  sagesse 
éternelle,  n  Maïs  le  sentiment  et  l'imagination  sont  plus  forts 
dw  lai  que  la  raison  ;  il  est  incapable  de  saisir  les  systèmes 
d'Ek^art,  de  le  sui^^re  dans  ses  spéculations  théoriques  sur 
Dieu  et  Vhomme;  il  a  besoin  d^uiie  forme  pour  ainsi  dire  visi* 
blé  en  laquelle  toutes  ces  spéculations  sont  réunies.  Il  s'em- 
brase alors  d'amour  pourb  sagesse  étemelle  qui  devient  pour 
loi  ridéal  de  toute  beauté  et  qu'il  Identifie  tantôt  avec  la 
Vierge»  tantôt  avec  Jésus*Ghrist.  Bile  sera  désormais  c  son 
amante  »  ;  elte  lui  apparatt,  dans  les  nues»  re^lendlsâante 
comme  le  solôl.  Pour  être  son  serviteur,  il  est  prêt  à  s'expo* 
ser  à  toutes  les  privations»  à  toutes  les  souffrances.  L'histoire 
de  l'amour  mystique  de  Suso  ressemble  en  tout  point  à  un  ro* 
man  de  dievalérie  :  il  se  grave,  avec  un  fer»  le  nom  de  H- 
sus-Ghriat  sur  la  poitrine;  son  amante  lui  donne,  dans  une 
vision,  le  nom  d'Amandi^  ;'  il  vit  dans  le»  extases  et  les  vi<* 
sions,  et  se  Uvre  aux  macérations  et  aides  lectures  mystiques. 
Cependant  le  besoin  de  réflexion  se  réveille  quelquefois  en 
lui,  el|  il  âe  pose  alor»  les  questions  les  plusiliffieilei  et  ks 
{dus  hautes  sur  Dieu  et  la  vie  future  des  hommes  ;  maie  bien* 
tôt  il  ret(mibe  dans  ses  extases  et  s'impose  des  rigpaenrs 
dont  le  choix  iQontre  un  esprit  singulièrement  inventif  en 
cruautés.  (Pendant  dix  ans,  par  exemple,  il  ne  sortait  point 
do  son  couvent  et  ne  voulait  pas  regarder  plus  loin  qu'à  cinq 
pieds  de  distance.)  C'est  pendant  cette  période  d^ascétisme 
extrême  qu'il  fit  la  connaissance  des  amis  de  Dieu,  auprès  des- 
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quels  il  fut  bientôt  en  grande  vénération.  Il  composa,  dans 
ce  temps,  son  Uvre  de  la  Sagesse  étemelle  dont  le  but  est 
de  montrer  comment  l'homme  pieux  doit  imiter  la  passion  de 
Jésus-Christ.  La  première  partie  contient  des  méditations  sur 
cette  passion  et  sur  Futilité  des  souffrances.  Dans  la  deuxième» 
l'auteur  enseigne  comment  il  Êmt  mourir  an  monde  pour  vi- 
vre en  Dieu.  L'ouvrage  est  rédigé  en  forme  de  dialogues  en- 
tre la  sagesse  étemelle  et  son  disciple.  On  n'y  trouve  rien  de 
spéculatif;  la  tendance  en  est  uniquement  ascétique;  le  lan- 
gage,  parfois  poétique,  en  d'autres  endroits  diffus  et  obscur, 
à  force  d'employer  des  allégories.  Suso  traduisit  ce  travail 
lui-même  sous  le  nom  û^Hùrohgium  eiertuB  MpiefUûe.  Cette 
traduction  se  répandit  principalement  en  France.  Un  autre  de 
ses  ouvrages  est  intilulé  le  Livre  de  la  vérité.  Il  est  également  en 
forme  de  dialogue  et,  à  vrai  dire,  le  seul  traité  métaphysique 
de  l'auteur.  Suso  continua  sa  vie  de  macérations  jusqu'à  l'âge 
de  quarante  ans.  Dieu  lui  annonça  alors  que  sa  sensualité 
était  domptée.  Il  jeta  ses  instruments  de  tortm'e  et  se  mit  è 
parcourir  les  pays  du  Rhin,  s'efTorçant  de  gagner  des  parti- 
•sans  à  la  sagesse  et  de  délivrer  les  hommes  du  pouvoir  do 
démon.  Ses  prédications  exercèrent  une  puissante  influence, 
principalement-  sur  les  femmes,  attirées  par  ce  mysticisme  si 
riche  de  sentiment  et  de  poésie.  Il  contribua  à  réunir  en  con- 
grégations les  amis  de  Dieu  ou  disciples  de  la  sagesse  étemelle, 
et  leor  donna  une  espèce  de  règle.  Dans  ses  voyage%  il  eut, 
C0iiiiBe  on  vrai  chevdier  errant,  toutes  sortes  d'aventures  ;  il 
faillit  plosieuTS  fois  périr  sous  la  main  d'assassins  ou  par 
d'autres  dangers.  Il  fot  accusé  tour  à  tour  de  vol,  de  dé- 
bauche, de  fraude  pieuse,  et  surtout  d'hérésie.  Vers  la  fin  de 
sa  rie,  tt  composa  lui-même  sa  propre  biographie,  ouvrage  à 
la  fois  fiHitastique  et  gracieux.  Il  mourut  en  1365.  Ses  écrits 
ne  contiennent  point  nn  système  complet;  on  n'y  trouve  p^s 
une  dialectique  puissante  ou  une  haute  spéculation.  Tout  n'y 
est  qu'intuition  immédiate  qui  s'exprime  le  plus  souvent  sous 


—  71  — 
U  forflM  de  visions  et  de  syndioles.  Les  idées  mysliiiMS  de 
Soso  ne  lai  appartiennent  pas  en  propre  ;  il  les  a  pnisées  dans 
Edtart  et  dans  les  Pères.  Ce  qui  le  distingne»  c'est  la  forme 
poétique,  symboliqae  dont  il  a  reyètn  son  mysticisme.  Cette 
forme  est  la  senle  chose  qui  lai  soit  propre  et  qain'apparMenne 
qu'à  lai.  Il  part  également  du  principe  que  la  notion  de  Tètre 
est  la  plus  éleyée,,  «  le  premier  de  tous  les  noms,  »  et  que 
cet  être  est  Dieu,  Tètre  tout  parfait,  qui  renferme  en  loi  toos 
les  êtres  imparfaits.  C'est  un  être  substantiel,  une  substance 
intelligente,  la  raison  existant  en  elle-même  et  par  elle-même. 
Cet  être  se  manifeste  dans  la  nature  extérieure.  Toute  la 
création  est  le  reflet,  le  spéculum  de  sa  puissance.  QoAnd 
l'homme  cherche  à  reconnaître  Dieu  dan^  ce  miroir,  «  il  spé- 
cale.  »  Par  le  moyen  de  cette  spéculation,  l'iiomme  distingue 
en  Dieu  dltférents  attributs  ou  perfections.  Mais,  pour  selsire 
une  Idée  de  l'être  pur,  U  faut  qu'on  fasse  abstraction  de  Ces 
attributs,  il  faut  «  nier  »4e  INeutont  ce  qu'ordinairement  on 
affirme  de  lui;  il  ne  fout  laisser  subsister  que  l'être;  et,  comme 
oet  être  n'est  rien  de  ce  que  notre  raison  bornée  lui  attribue, 
on  peut  dire  de  Dieu  qu'il  est  i  la  fois  le  néant  étemel  «  et  la 
seule  réalité  essentielle.  »  Le  bonheur  consiste  i  jouir,  par  la 
contemplation,  de  la  joie  infinie  que  Dieu  est  en  lui-même. 
Suso  comprend  Dieu  moins  comme  raison  étemelle,  qu'en 
tant  qu'il  est  l'origine  de  la  beauté,  de  la  bonté  et  de  l'a- 
mour. Pour  expliquer  conunent  la  tnriété  des  phénomènes 
ôctérieurs  peut  subsister  en  même  temps  que  l'unité  de  l'être, 
Snsô  distingue,  entre  le  «  fonds  »  *  ou  l'origine,  où  le  tout 
n'est  pas  encore  divisé,  et  l'être  qui  engendre,  agit,  crée  et  se 
manifeste,  entre  la  divinité  et  Dieu.  Les  créatures  sont  éter- 
neUes  en  Dieu.  Par  la  volonté  divine,  qui  est  identique  avec 
la  pensée  divine,  elles  sortent  de  Dieu  et  reçoivent  une  forme 
particulière;  elles  émanent  de  Dieu.  A  côté  de  cettejémana- 
tion,  il  y  a  le  retour  perpétuel  en  Dieu.  L'homme,  comme  créa, 
tare  corporelle,  l'homme  appartient  au  temps,  mais  l'esprit  est 


deDka  et  est  étamet.  La  destination  de  Thoaum^^  d^iertonr- 
her  eD  Dieu.  MaiB,  croyant  trovyer  spn  bonbeiir  daiiale» 
joies  de  ce  mondei  il  ton^be  dans  le  péché.  Un  seul  cbemin 
est  tracé  à  l'homme  pour  arriyer  à  la  véritable  félicité;  <^ 
chemin,  c'est  Jésos-Ghrist^et  principalement  sa  passion.  Tous 
les  prédicateurs  mystiques  de  U*  siècle  insistei^t  spr  l'imita- 
tioa  de  Jésns-Ghrist,  mais  aucun  ne  la  restreint,  comme 
Snso  à  l'imitation  de  }a  passion.  ly après  lui,  a  cette  imftatioa 
change  l'homme  }e  plus  simple  en  un  maître  parfiiit  e^  sa^r 
gesse.  »  Toat  ce  qui  est  noble  et.  beau,  dit-il,  ne  s'<^i>tien) 
qa'ani  prix  des  combats.  Ce  combat  consiste  priDcipaiemapI 
dans  les  mortifications,  dans  l'anéantissemefit  de  la  vofont^ 
dans  la  mort  du  moi.  Il  existe  trois  degrés  dans  la  yie  mysti- 
que :  1«  la  «  purifi^catiofi  »  ou  le  bannissement  de  toute 
image  créée;  2"  rillnmination  de  l'âme  ainsi  pprifiée  par  la 
clarté  de  Dieu  qui  la  remplit  de  forn^es  divines;  S"*  la  perfec- 
tion de  l'union  des  Êipoltés  snpérieurjss  de  TàQie  dans  T^f^» 
union  accompagnée  d'une  conten^lation  sublime.  Le  dcfpré 
le  plus  élevé,  où  l'écrit  humain  comme  esprit  isréé  puisse 
atteindre,  c'est  de  péi^étner  dans  la  lumière  fie  la  raisop  in- 
eré^  où  il  reconnaît  la  vraie  différeoce  des  choses  e(  joui^^ 
consolations  célestes.  Quelquefois,  cependant,  la  grâce  élève 
l'homme  k  un  degré  supérieur  encore,  où  Pe^it  créé  est  saisi 
par  l'esprit  éternel  et  transporté  à  une  hauteur  à  laquelle,  par 
sa  force  naturelle,  il  ne  jurait  jamais  arriver.  Qans  cet  état 
d'absorption  de  l'esprit  humain  dans  l'esprit  divîp,  de  ]a  réa-, 
lité  créée  dans  le  «  néant  étemel^  »  l'esprit  humain  cesse  d'ê- 
tre ce  qu'il  était  :  il  rentre  en  DieU;  il  perd  la  con;science 
de  son  moi;  sa  volonté  devient  parfaitement  librf)^  ^^- 
tendu  qju'elle  n'a  plus  besoin  de  rien  vouloir.  Mais  cette  union 
ne  s'obtient  que  par  grâce;  l'esprit  9^  devient  pas  Dieu  par 
nature  ;  il  ne  cesse  pas  un  instant  de  rester  créature  ;  mén^e 
dans  l'union  la  plus  ineffable  avec  Dieu,  la  diprence  entre  le 
créateur  et  la  créature  subsiste;  l'homme  n'est  pas  complète- 
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qp«tfi  ^imjbiHdaDs  ie  afant  éternel  ;  il  fp  f^te  emari^  Tidée 
de  sa  diCEéreoce. 

J^n  Ruy9l>roe^,  —  Ce  docteDr,  àm»  leqi^e)  le  Dnysticismç 
anUemplaiif  s'e$t  élevé  à  sa  plos  haute  pui$saiu:;e|  naquit,  en 
1293y  k  Ruystiroek,  près  BruxeUeSf  A  er^  juger  par  sop  éru- 
ditipn  trè^médiocrey  il  paraU  fu'i)  eut  peu  de  gioi^t  pour  les 
trayau^  intellectuels;  )a  conteoiplatiou  et  la  rêverie  fanent  se$ 
plus  cbèreç  occupations;  et  la  plupart  de^  auteurs  qui  parlent 
de  lui  le  rfiprésen}ent  eomme  ayant  été  plus  dévot  qu,e  lettré. 
A^sbroell^  remplit»  pendant  de  longues  années,  les  fonctions 
de  euré  à  Téglise  de  Sainte-Gudule  de  Bruxelles.  l\  ^tait  dans 
de$  rapports  iptijqj^es  airec  les  Ami$ii$  Dieu  auxqpielA  H  adressa 
son  ptrincipal  ot^virage  intitulé  les  NQ9es  tpirUuellgjt,  dans  le- 
qi|d  il  expose  ses  miédi^tions  sur  la  vie  active,  ta  Fie  intime 
et  )a  vie  éof^tempU^ive.  A  soixanli^  ans^  il  fut  içpo^^é  prieur 
du  ipo^^stère  de  GrQeiidal,  près  d^  Bruicelles,  ei  y  mena  une 
vie  exemplaire  de  vertu  ascétique.  U  y  écrirU,  «sou8)a|dictée 
du  jSaiat-Espi;^ty  »  da  nombreux  traités  inys^iques,  allégori- 
que» et  ascétiques  eu  Jia^^  flauiandey  pance  q^'i\  ne  savait 
pas  suffisamment  le  Jatiq.  Ce#  traité&sont  composés  sans  or- 
dre, sans  méthode,  s^uy^nt  aussi  sans  goût,  et  abondent  en 
digressious^en  tongu^rs  d^  h?ut  gçnre,  Sa  repommée  attî- 
raii  auprès  de  lur  une  fpule  de  doçtp^rs  d^  jtcms  Içspays,  e^ 
luà  assura  upe  grande  iuOuence  ^ur  le  dergé  et  le  peuple  des 
Pajs-Bas.  Il  mooriyneu  l.âBl^  ^nysbrpek  u'a  été  qvi^wa,Mo' 
logien  mys^iqve.  Toi^Jt  ce  qi^'il  y  a  (|aus  ses  écrite  d'idées  phi- 
losophiques, U  les  fi  prises  daps  Eckart  et  les  ^utre^  auteurs 
mystiques.  U  n'a  possédé  aucune  conuaissaupe  de^  i^^ens,  et 
ppisa,  ppiir  ainsi  dire,  tout  dans  sop  esprit  éminemment  cou- 
templatif,  réduisant  eu  système,  si  Ton  p9Ut  rappeler  ainsi, 
les  résultais  de  sa  langue  expérie&ce  intérieure.  Dans  ses 
écrits,  il  n'y  a  nulle  trace  de  plan  ni' de  méthode  logique.  Il 
aime,  il  est  vrai,  à  diviser  et  à  dasser  ses  idées  ;  mais  ces  clas^ 
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sificatiom  sont  rarement  fondées  sur  la  nature  des  choses. 
Sa  diction  est  pleine  de  métaphores  et  d'allégories  tantôt  poé- 
tiques^ tantôt  triyialeSy  et  presque  toujours  obscures.  Ca  na- 
ture ou  Tessence  de  Dieu,  dit-il,  est  une  unité  simple;  elle  ne 
peut  être  exprimée  ni  par  des  paroles  ni  par  aucune  espèce 
de  similitude.  La  raison  ne  peut  s*en  faire  une  idée  que  lors- 
qu'elle est  ravie  au-dessus  d'elle-même  par  une  flluminatioh 
surnaturelle.  Dieu  est  Tétre  iuperesseniiel  de  tout  ce  qui  est, 
à  la  fois  éternellement  imnlobile  en  lui-même  et  principe 
générateur,  Torigine  de  la  création  ;  il  est  sans  désir  nî  avoir, 
sans  temps  ni  espace.  Cependant  il  se  manifeste  par  les  actes 
étemels  de  sa  pensée,  de  sa  volonté  et  de  son  amour.  Ce  Dieu 
est  Un  dans  sa  nature,  et  triple  dans  sa  manifestation  et  dans 
les  per$(mnes.  Un  acte  de  la  volonté  de  Dieu  a  donné  nais- 
sance i  la  création,  qui  est  sortie  du  néant.  Les  créatures 
sont  différentes  de  Dieu  ;  mais  étant  émanées  de  lui,  elles  ten- 
dent à  rentier  en  lui,  comme  en  leur  centre.  L*homme'a 
une  nature  double  :  le  corps  est  compqsé  de  quatre  éléments, 
ne  peu  rien  par  lui-même,  appartient  au  temps»  est  mortel;  le 
principe  spirituel  est  semblable  i  Dieu,  quoique  moindre  que 
Dieu.  Ruysbroek  dbtinguele  principe  spirituel  en  esprit  et  en 
ftme,  qui  ne  formient ensemble  qu'une  vie;  mais  Pâme  est  le 
princfpe  de  la  rie  de  l'homme  comme  homme,  et  l'espri^  le 
•'principe  de  sa  vie  en  Dieu.  L'âme  a  trois  facultés  supérieures  : 
la  mémoire,  l'intelligence  et  la  volonté.  Elles  sont  uùes  et  in- 
divisibles, et  naturellement  dans  tous  les^faommes  ;  mais  elles 
y  ont  ^té  obscurcies  par  le  péché  ou  l'amour  du  moi. 
L'homme  créé  innocent,  mais  libre,  tomba  par  un  acte  de  sa 
volonté;  il  conserva  néanmoins  sa  liberté.  Ruysbroek  attribue 
une  graûde  puissance  à  la  volonté  :  «  Tu  n'as  qu'à  vouloir 
être  quelque  choses  dit-il,  et  tu  le,  seras.  »  Cependant,  aussi 
longtemps4|ne  l'homme  n^est  pas  éclairé  par  la  grâce,  il  ne 
peut  pas  Umi  par  sa  volonté  naturelle;  il  peut  laisser  le  péché 
et  désirer  la  grÀce;  mais  il  doit  aller  plus  loin  ;  sa  volonté 
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doit  deyenir  déîforme.  Pour  anÎTer  à  ce  degré,  il  (aut  la  ooo- 
pératioD  immédiate  de  Dieu,  qai  communique  i  Tbomme  la 
grâce,  qui  elle-même  produit  l'amour,  le  lien  entre  l'âme  et 
Diea.  Rnysbroek  distingue  trois  degrés  ou  trois  yies  dans  le 
chemin  pour  arriver  à  l'union  avec  Dieu  ;  c'est  dans  la  des- 
cription de  la  TÎe  progressive  de  l'âme  que  consiste  en  grande 
partie  sa  théorie  mystique.  Ces  trois  degrés  sont):  la  vîe  active» 
la  vie  intime  et  la  vie  contemplative.  La  première,  ou  la  vie 
extérieure,  est  celle  des  commençants,  la  vie  des  pratiques  as- 
cétiques; la  seconde,  au  moyen  de  la  grâce,  par  Taffranciiis- 
sèment  de  l'âme  de  toute  image  étrangère  et  par  le  renonce- 
ment volontaire  à  l'afTection  pour  tout  ce  qui  est  créature, 
mène  à  la  véritable  unité  et  à  la  vraie  liberté  de  Tesprit.  C'est 
l'état  des  extases  et  des  visions.  Mais,  même  â  ce  degré,  rè- 
gne encore  Timperfection  ;  il  faut  arriver  jusqu'à  la  «  vie  vi- 
tale »,  la  vie  par  excellence,  qui  est  au-deisus  de  l'espoir,  de 
la  foi  et  de  toutes  les  vertus,  au-dessus  même  de  la  grâce. 
Cette  vie  est  cachée  en  Dieu  et  dans  la  substance  divine  de 
notre  âme.  On  n'y  parvient  ni  par  la  science  ni  par  les  eier- 
cices  de  piété,  mais  par  Dieu  seul,  par  un  effet  de  son  amour. 
On  peut  distinguer  quatre  points  dans  cette  vie  :  1<»  sa  na- 
ture :  elle  est  une  avec  Dieu;  elle  vit  par  Dieu  en  nous  et  par 
nous  en  Dieu;  2"*  la  manière  de  l'exercer  :  elle  se  lenouveUe 
constamment  par  l'amour,  qniest  à  son  tour  son  fruit  toujours 
nouveau  ;  3"  son  essence,  consistant  dans  l'union  avec  Dieu 
par  une  jouissance  sans  fin;  é^*  sa  superessence,  «  où  nous 
sortons  de  notre  nature,  où  nous  vivons  en  mourant  et  mou- 
rons en  vivan|,  dans  une  béatitude  infinie.  »  Nous  y  sommes 
un  stvec  Dieu,  sans  aucun  intermédiaire  ;  nous  nous  perdons 
dans  une  inunense  ignoraneej  et  il  n'y  a  plus  de  différence  en- 
tre «  le  rien  et  le  quelque  chose  »  ;  tout  est  absorbé  en  Dieu, 
et  nous  nous  reconnaissons  comme  unité  essentielle  avec 
Dieu.  Toutefois  ce  n'est  encore  là  qu'un  délicieux  avant- 
goût  de  la  félicité  â  venir  dans  l'autre  monde,  où  tout  sera 
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sage8$Çy  puiasaDce^  amour  et  beauté.  Malgré  ces  expressions 
panthéistes,  Ruysbroek  a  toujours  eu  soin  de  protester  contre 
l'identité  de  l'être  divin  ^t  de  Tôtre  créé.  L'unité  qui  s'établit 
entre  Dieu  et  l'àme  contemplative  consiste,  dit-il,  à  ^  sentir 
entièrement  en  Dieu,  autant  que  cela  est  possible  à  une  créa- 
ture. Cependant  notre  être  créé  ne  devient  jamais  Dieu  et 
Dieu  ne  d^^ient  jamais  créature.  Par  l'union  avec  Dieu, 
l'homme  ne  perd  pas  son  être. 

Le  panthéisme  était  loin  de  la  pensée  de  Ruysbroek  ;  pour 
miem  fiiire  ressortir  son  théisme,  il  a  m4me  exposé  en  plu? 
sieur^  de  ses  écrits  les  docrines  des  mystiques  hérétiques  de 
$on  temps.  Cependant  la  ligne  de  démarcation  entre  ces  deux 
ipysticîsmes  est  si  difficile  à  tirer  que,  malgré  ses  protes- 
t^tionç,  Ruysbfoek  n'a  pa  toujours  su  se  garantir  de  l'erreur 
qp'il  combat,  et  que,  trelite  ans  après  sa  mort,  Gerson  a  for- 
tement censuré  ses  doctrines,  quoique  peut-être  cette  ten- 
dance de  là  au  panthéisme  ne  doive  être  attribuée  qu'au 
manque  de  précision  et  de  clar^  avec  fâiqneUe  il  exgose  soA 
8|r6|ëme  de  mysticisme  contemplatif.  Il  est  même  celui  de 
tous  ces  théologiens  mystiques  qui  demeure  le  plus  positive^ 
ment  fidèle  au  dogme  de  l'Église  :  «  Je  me  soumets,  dit-il, 
au  jugement  de  l'ÊgU^e  et  des  saints^  pour  tout  ce  qui  est  écrit, 
car  je  veux  vivre  cit  mourir  dans  la  foi  catholique  et  être  un 
membre  vivant  de  l'Église.  » 
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SÉiKGK  t)û  S.  —  M.  Coiïsin ,  en  faisant  hommage  à  l*Académie, 
au  nom  de  M.  le  duc  de  Garaman ,  â*un  exemplaire  de  son  His- 
toire de  la  phUosophiè  en  France  pendant  le  moyen  âge  jusqu'au 
xTi«  iiéch  (  tome  l"  ) ,  i^it  un  rapport  verbal  finir  od  travail.  ~ 
M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  rAcadémie  de  Tamplla- 
tien  d'une  ordonnâtiee  royale  du  27  déeetobre  i84S,  qni  appronive 
Télection  de  M.  Vivien ,  nommé  en  remplacement  de  M.  Berriat 
Saint-Prix.  Après  cette  lecture ,  M.  Vivien  est  introduit  et  prend 
place  parmi  ses  confrères.  —  L'ordre  du  jour  appelle  Vélection 
d'un  vice-président  pour  Tannée  1846.  Au  premier  tour  de  scru- 
tin, le  nombre  des  votants  étant  de  îî,li!-Troplong  obtient  17  suf- 
frages, M.  Bïàfn^uî  1,  W.  Gh.  Dupin  i,  M.  Barthélémy  Sainl-fii- 
laire,  4,  M.  deSeaiimont  1.  M.  tropiotig,  ayant  obtenu  la  ma- 
jorité des  suffrages,  prend  place  au  bureau.  Avant  de  quiltet  le 
bureau ,  M.  de  Rémusa t  exprime  ses  remercîments  à  TAcadémie. 
et  M.  Dunoyer,  en  le  remplaçant  au  fauteuil,  se  rend  Torgàne  des 
sentiments  de  la  compagnie  pour  son  andien  président.  —  L*Aca- 
déffiie  procède  énstrite  k  la"  nominatiocf  des  deux  membres  de  la 
commission  administrative  dé  fees  fonds  particuliers.  Mil.  Vil- 
lermé  et  Blanqui,  membres  sortants,  et  (pii,  aux  termes  des  règle- 
ments, peuvent  étrô  réélus,  sont  nommés  en  la  môme  qualité 
pou!r  Tannée  1646.  Ils  sont  également  réélus  membres  de  la  com- 
mission centrale  administrative  de  Tïnstitut. 

M.  le  baron  Ch.  Dupin,  doyen  de  la  section  d*é6onomie  politi- 
que convoquée  à  Teffet  de  pourvoir  à  deux  places  de  correspon- 
dant vacantes  dans  son  sein ,  propose,  au  nom  de  cette  section, 
de  présenter  h  TAcâdémie,  outre  une  liste  de  candidats  nationaux 
pour  remplacer  M.  le  vicomte  Alban  de  Villeneuve  et  M.  Robi- 
quet,  une  liste  de  candidats  étrangers  pour  une  nouvelle  place  de 
correspondant  dont  elle  désire  la  création.  EUe  fait  remarquer 
qtfelle  a  des  correspondants  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Es- 
pagne, en  Belgique,  mais  qu'elle  n'en  a  pas  en  Italie,  où  [il  lui 
serait  nécessaire  d'en  avoir  un. 

Gomme  le  nombre  de  quarante  correspondants,  fixé  'par  le  rè- 
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glement,  n*est  pas  atteint ,  TAcadémie  se  rend  au  vœu  de  la  seo- 
tion  d*économie  politique  et  l'autorise  à  présenter  aussi  des  can- 
didats pour  une  place  de  correspondant  étranger.  —  M.  le 
secrétaire  perpétuel  continue  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Schmidt 
sur  les  Mystiques  allemands  au  ziv*  siècle, 

StàMCM  DU  10.  M.  Franck  fait  hommage  k  TAcadémie  de  la  4«  li- 
vraison du  Dictionnaire  des  sciences  philosophiques ,  par  une  so- 
ciété de  professeurs  de  philosophie. — Comité  secret.  —  M.  Trop- 
long  lit  un  mémoire  sur  les  Coutumes  de  la  ville  d^ Amiens. 

Sbahci  du  17.  —  Comité  secret.  —  M.  Dunoyer  communique  le 
rapport  suivant  sur  Touvrage  de  M.  Joseph  Gamier,  ayant  pour 
titre  :  Eléments  de  r économie  politique,  ou  Exposé  des  notions  fon- 
dammtàies  de  cette  science. 

a  Tai  retenu  dernièrement^  a  dit  M.  Dunoyer,  pour  Texaminer 
et  en  dire  mon  avis  à  l'Académie ,  un  petit  volume  dont  M.  Jo- 
seph Garnier  lui  faisait  homnmge,.  intitulé  :  Eléments  de  V éco- 
nomie politique,  ou  Exposé  des  notions  fondamentales  de  cette 
science. 

«  J'étais  attiré  par  le  titre;  ce  mot  d^ éléments  m'avait  séduit, 
et  non  sans  raison.  C'est,  en  effet,  une  excellente  note,  à  mes 
yeux  du  moins,  pour  un  écrivain  didactique,  que  d^avoir  l'esprit 
tourné  vers  la  composition  des  ouvrages  élémentaires. 

«  Ces  sortes  de  compositions,  dans  lesquelles  on  essaye  de  con- 
denser ce  qu'il  y  a  de  plus  général  dans  un  art  ou  dans  une 
science,  doivent  naturellement  faire  supposer  que  l'auteur  a  lu 
attentivement  les  ouvrages  qui  en  traitent,  et  clairement  tlémêlé 
tout  ce  qu'ils  renferment  d'essentiel;  qu'il  aime  à  aller  au  fond 
des  choses  ;  qu'il  s'est  rendu  parfaitement  maître  de  son  sujet  ; 
qu'il  en  a  saisi  les  principes  régulateurs  et  qu'il  a  aperçu  les  prin- 
cipales conséquences  de  ces  principes  ;  qu'il  est  capable ,  en  un 
mot,  d'exposer  avec  clarté  et  avec  méthode  l'origine  et  l'enchaîne- 
ment des  idées  dont  il  est  formé. 

«  En  même  temps,  ces  ouvrages  sont  d'une  importance  et  d'un 
intérêt  extrêmes.  Ils  conviennent  également,  quand  ils  sont  bien 
faits,  à  C'Oux  qui  ont  beaua)up  appris  et  à  ceux  qui  ont  tout  à 
apprendre  ;  à  ceux  qui  veulent  mettre  de  Tordre  dans  la  masse 
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d'idées  accumulées  qvCûs  possèdent  sur  une  science  quelconque» 
et  à  ceux,  en  beaucoup  plus  grand  nombre,  qui  en  veulent  acqué- 
rir les  premières  notions. 

«  Ualbeureusement ,  ces  ouvrages,  si  intéressants,  sont  en 
même  temps  d'une  exécution  fort  difficile.  Ils  exigent  ;  en  effet , 
deux  choses  qu*il  n'est  pas  aisé  de  trouver  réunies ,  à  savoir, 
beaucoup  de  désintéressement  et  beaucoup  de  lumières  :  beau- 
coup de  désintéressement,  car  il  s'agit  moins  d'y  résumer  ses  pro- 
pres idées  que  les  idées  de  la  science  telle  qu'elle  est  faite,  telle 
qu'elle  est  exposée  dans  les  meilleurs  livres  qui  en  ont  traité  ;  et, 
tout  à  la  fois,  beaucoup  de  lumières,  car,  pour  composer  de  bons 
lirres  élémentaires,  on  ne  saurait  posséder  trop  à  fond  la  science 
ou  l'art  qui  en  fait  l'objet. 

c  En  outre,  ces  difficultés ,  communes  k  toutes  les  productions 
de  l'ordre  de  celles  dont  il  s'agit  en  ce  moment,  sont  plus  grandes 
encore  dans  des  ouvrages  élémentaires  écrits  sur  des  sciences  non 
encore  formées  ou  non  suffisamment  formées,  et,  pour  choisir  un 
exemple,  dans  les  ouvrages  élémentaires  de  la  nature  de  celui  à 
propos  duquel  je  fois  ces  réflexions,  dans  les  ouvrages  élémen- 
taires sur  l'économie  politique,  encore  bien  que,  des  diverses 
sciences  dont  s'occupe  cette  Académie,  celle-ci  soit  peut^tre  la 
plus  avancée.  L'économie  politique,  qui  a  un  certain  nombre  de 
principes  assurés,  qui  repose  sur  une  masse  considérable  de  faits 
exacts  et  d'observations  bien  déduites,  parait  loin  encore  néan- 
moins d'être  une  science  arrêtée.  On  n'est  complètement  d'accord 
ni  sur  rétendue  du  champ  où  doivent  s'étendre  ses  recherches,  ni 
sur  l'objet  fondamental  qu'elles  doivent  se  proposer.  On  ne  con- 
vient ni  de  l'ensemble  des  travaux  qu'elle  embrasse,  ni  de  celui 
des  moyens  auxquels  se  lie  la  puissance  de  ces  travaux,  ni  du 
sens  précis  qu'il  faut  attacher  à  la  plupart  des  mots  dont  est  formé 
son  vocabulaire  ;  et  la  science ,  riche  de  vérités  de  détail,  laisse 
infiniment  à  désirer  dans  son  ensemUe,  et,  comme  scieoce,  elle 
parait  loin  encore  d'être  constituée.  Il  pourrait  être  donné  de 
tout  ceci  bien  des  preuves. 

«  Aussi  l'auteur  de  l'ouvrage  élémentaire  qui  donne  lieu  à  ces  ob- 
servations paralt^il  s'être  trouvé,  quand  il  a  voulu  mettre  la  main  à 
rœuvre,  dans  une  assez  grande  perplexité.  Ne  trouvant  la  science, 
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mème  è  la  considérer  dans  ses  principes  les  pliis  fofiâarmentaux, 
formulée  de"  la  môme  manière  dans  aucun  des  grands  otm^es 
qui  en  ont  traité,  il  aurait  d'abord  voulu  faire  un  ehoiit  entre  ces 
ouvrages,  et  se  borner  à  analyser  d*une  manière  fxelDe  et  précise 
Tun  de  ceux  qtû  ont  acquis  le  plus  d'autorité.  1)  s'est  premièf«»* 
ment  essayé  sur  Smith,  mais  sans  pouvoir  en  Venir  convenable- 
ment à  bout  :  la  science  n'y  était  pas  exposée  avec  assez  d'ordre, 
assez  systématisée ,  et  il  s'est  assuré,  à  Tépreuve,  de  l'exactitude 
de  l'observation  qu'avait  faite  J.-B.  Say,  quand  il  avait  défini  le 
livre  de  Smith,  un  thaos  d^idées  justes.  Obligé  de  renoncer  à  l'a- 
nalyse de  Smith,  il  aurait  voidu  faire  celle  de  Sdy  ;  mais  c'était  <in 
travail  que  J.tB.  Say  avait  lui-même  exécuté  dans  son  CatécMsvM 
â^ économie  politiqwj  et  il  croyait  d'ailleurs  apercevoir  dans  ses 
ouvrages  des  lacunes  qui  avaient  depuis  été  remplies.  Détourné 
ainsi  de  ses  premières  tentatives,  il  a  donné  à  son  travail  une  au- 
tre direction,  et,  au  lieu  d'analyser  les  œuvres  de  tel  ou  td  maî- 
tre, il  ft  entrepris  de  résumer  les  principes  de  là  scieti^e,  en  di- 
sant des  emprunts  aux  maîtres  les  plus  éminébts  et  lés  plus 
orthodoxes,  à  partir  die  Quesnay;  c'est-ô(-dire  è  Quéshtiy  Itti-mélnè, 
à  turgot,  à  Smith,  k  Malflras,  à  Ricttfdo,  à  J.-B.  Siîy,  à  M.  Roàâ. 
Il  mé  semble  néanmoins  qu'il  s'est  particiilièretoentr'  attaché  à  Ce 
deriUer  guide;  qu'il  a  adopté  de  préférence  soi^  langage,  ses  dlvî- 
stotïs,  ses  nomenclatures,  et  que  c*est  et  lui  qù*il  «(  ftit  en  général 
le  plus  dfémprunts. 

a  Je  n^examine  pas  si  le  cadre  qu'il  a  choisi  et  lé  v6cabulérire 
dont  il  fait  Usage  sont  en  effet  ceux  qui  devaient  pt^féraMetirent 
déterïniner  sori  choix  :  c'est  une  question  AfBcfM,  et  dont  Teta- 
meû  ri^rùs  inèùèrait  beaucoup  trop  loin.  Je  ne  vetn  pas  rtchefcher 
davantage  s'il  à  profité,  autant  qà'il  l'àuràfit  pu,  de  tout  ce  qui  a 
été  écrit  depuis  la  publicdtloiï  dti  courà  auquel  il  é  feiC  ses  em- 
prunts les  plui^  Consîdérâ)les.  Ce  serait  une  Recherché  daîis  la- 
quelle lés  intérêts  de  là  sdeKitee  pourrai^M  ne  pa^étre  seuls  en- 
gagés, et  dont  il  convient  tout  à  fait  quejem'afosftènné.  ^Mine 
infiniment  mieux  porter  mon  attention  etceBé  de  l'A^éadémiesur 
les  incontestables  qualités  de  Tautem^  et  de  son  ouvrage. 

tf  M.  Gamier  n'est  point  de  l'école  tle  eeis  intrépldeis  faiseurs  qui 
pttihllent  trop  souvent  dans  le  monde  âêB  affirires,  et  qui  troiSjlent 
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et  brouillent  tout  du  mieux  qu*i1â  peuvent ,  en  prétendant  tout 
régler  à  leur  façon  ;  qui  ne  consentent  pas  à  tenir  le  moindre 
compte  de  la  force  cachée  qui  gouverne  les  choses  de  ce  monde, 
vis  interna  rerwrnj  et  qui  pensent,  non-seulement  qu*elles  peu- 
vent toutes  être  arbitrairement  ordonnées ,  mais  encore  qu^elles 
se  développent  infiniment  mieux  en  se  pliant  à  leurs  artifices 
qu'en  obéissant  aux  lois  naturelles  auxquelles  TOrdonnateur  su- 
prôme  a  voulu  qu'elles  fussent  assujetties.  11  n'appartient  ni  à  Técolo 
protectionniste  et  réglementaire,  ni  à  aucune  variété  des  écoles  so- 
cialistes, n  est  de  l'école  de  ces  observateurs  modestes  el  judioiaux 
qui  se  bornent  à  étudier  la  nature  même  des  choses,  et  à  exami- 
ner suivant  Quelles  lois  se  développe  la  société;  qui  pensent  que 
la  puissance  sociale  ne  devrût  intervenir  dans  son  mouvement  na- 
turel de  progression  que  pour  y  réprimer,  pour  en  bannir  les  cau- 
ses de  trouble,  et  non  pour  y  porter  elle-même  la  perturi)ation.  Il 
est,  en  un  mot,  de  Técole  libérale^  de  Técole  de  Turgot,  de  Smith 
et  de  leurs  successeurs  les  pluâ  écfeùrés.  tl  a  Tinstinot  ^  le  goût 
de  iSi  science  de  bon  sdoi  qu'ils  enseignent;  il  a  pris  l'étude  de 
cette  science  par  le  bon  bout,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  soit  ap- 
pelé à  lui  rendre  de  véhtables  services.  La  publication  du  livra 
que  j'examine  ea  e&t  dégà  un  très-réel.  Un  ouvrage  ai  difficOe  à 
composa-  ne  pouvait  être  àbsolumant  exan^yt  de  défeuta,  sana 
doute;  mais,  nonobdtaot  le  petit  nombre  d'errafa  cpi'on  y  pour- 
rait faire  ou  de  desHlirafa  qu'il  permettrait  de  formuler,  on  peul 
justcane&t  le  classer,  je  droia,  au  nombre  des  mei&cHirea  publi- 
cations de  ce  genre,  et  je  me  plais  à  reconnaître  que  la  aoienoe» 
au  point  où  l'avaient  mise,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  tra* 
vaul  les  plus  conaidérableSi  y  eat  fort  habilement  résumée. 

«  J*ai  &it  toua  mes  efforts,  observe  l'auteur,  pour  que  ce  livre 
«  pût  être  distingué  par  des  défimtions  dieîsies;par  un  grand  Or- 
«  dre  dans  les  matières,  par  un  enchaînement  étroit  des  proposi- 
«  tiooa  accq^s  et  des  problèmes  à  résoudre,  par  la  olarté  et  la 
«  justesse  des  démonstrations,  par  la  sobriété  dans  tes  £aits  at 
«  dans  .les  dûiEhes.n 

«  S  était  difiScile^  au  point  de  vue  où  s'est  placé  M.  Ganûer,  et 
son  cadre  une  lois  accepté ,  de  mieux  déterminer  son  objet  et ,  je 
le  crois  aussi ,  de  le  remplir  d'une  manière  plus  heurensêv  Je  ré- 
IX.  6 


pète  que  son  travail  est  un  fort  bon  abrégé  de  la  science  telle 
qu*elle  est  faite  dans  les  ouvrages  dont  il  s'est  i»'incipalement 
servi.  Je  ne  veux  pas  finir  sans  ajouter  que  Fauteur,  qui  a  touché 
à  tous  les  points  qu*avait  embrassés  jusqu'ici  Técônomie  politi- 
que, et  dont  Touvrage  est  très-complet  quoique  fort  court,  ter- 
mine sa  composition  par  une  série  de  notes  complémentaires  ex-, 
cellentes  sur  des  sujets  d'un  grand  intérêt ,  et  que  ces  notes  se 
distinguent,  comme  le  reste  du  travail,  par  une  grande  orthodoxie 
scientifique.  » 

—M.  Wolowslaest  admis  à  hre  un  mémoire  sur  la  Socîétécùn- 
jugaie. 


Séarcb  on  94.  —  M.  Blanqui  donne  lecture  d*un  rapport  sur 
un  nouveau  dictionnaire  anglais*français  de  M.  Spiers. 

«  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  a  dit  M.  Blanqui ,  de  la 
part  de  M.  Spiers,  un  exemplaire  du  dictionnaire  anglais-français 
dont  il  est  l'auteur,  et  je  prends  la  liberté  de  rendre  compté  en 
peu  de  mots  de  cet  excellent  ouvrage,  qui  me  semble  digne ,  au 
plus  haut  point,  de  l'attention  du  monde  savant.  LMmportaece 
qui  s'y  rattadie  n'intéresse  pas  seulement  les  lexicographes  et  les 
philologues,  mais  encore  les  sciences  morales  et  politiques,  Téco- 
nomie  sociale ,  l'industrie,  les  finances,  Tadimnistration.  Ce  dic- 
tionnaire n'e^  point  une  copie  vulgaire  des  lexiques,  plus  ou  moins 
célèbres  qû!  Tout  précédé;  c'est  un  travail  tout  à  fait  sérieux,  ap- 
profondi, complet,  une  œuvre  de  dix  ans  de  labeur  conscienoiettx 
et  de  recherches  habiles  et  infatigables. 

a  L'Aeadémie  sait  en  effet  que,  jusqu'à  nos  Jours,  ces  deux 
grands  pays ,  la  France  et  l'Angleterre,  n^ont  pas  joui  d'une  en- 
tente aussi  cordiale  dans  leurs  dictionnaires  que  dans  leur  politi- 
que. Johnson,  Webster  et  Richardson  n'ont  été  réellement  utiles 
qu'aux  Anglais  ;  Boyer  et  Ghambaud,  seuls  interprètes  français 
admis  depuis  plus  d'un  siècle  au  service  des  trâducteivs  de  la 
langue  anglaise,  n'ont  jamais  été  un  seul  instant  à  la  hauteur  de 
leur  tâche,  et  n'ont  pas  peu  contribué  à  l'isolement  si  regrettable 
desdaùx  pays.  Quiconque  a  étudié  l'anglais,  connaît  parfiutemeni 
ce  supplice  qui  consiste  à  chercher  le  mot  propre' sans  le  trouver 
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jamais,  parce  qu*oa  ne  le  trouve  dans  aucun  des  dictionoaires 
existants. 

«  Ce  qu'on  y  trouvait  encore  moins  avant  la  pubh'cation  du 
dictionnaire  de  M.  Spiers,  c'était  la  langue  scientifique  et  usuelle 
de  Tindustrie  moderne,  celle  des  sciences  économiques,  mécani* 
ques  et  administratives,  la  langue  parlementaire  et  financière,  qui 
jouent  un  si  grand  rôle  dans  les  alfoires  des  deux  nations,  et  dont 
les  vieux  lexiques  ne  disaient  pas  un  mot.  Tai  eu  occasion,  il  y  a^ 
quelques  années,  en  revoyant  la  traduction  entière  du  grand  ou- 
vrage d'Adam  Smitb,  de  reconnaître  et  de  déplorer  la  pénurie  des 
dictionnaires  anglais-français  en  matière  d'économie  politique.  On 
ne  l'éprouve  pas  moins  dans  les  questions  de  finances,  de  chemins 
de  fer,  de  fabrication  industrielle,  où  tous  les  termes  correspon- 
dants dans  les  deux  langues  sont  d'origine  récente  et  ne  se  ren- 
contrent, épars,  que  chez  quelques  écrivains  spéciaux. 

«  M.  Spiers  a  mis  en  regard,  pour  la  première  fois,  sous  les 
auspices  des  hommes  les  plus  compétents,  et  grâce  à  sa  parfaite 
connaissance  des  deux  idiomes,  tous  ces  termes  nouveaux  qui  ré« 
pondent  à  la  vie  nouvelle  des  peuples  civilisés.  Nous  affirmons 
hardiment  qu'il  n'est  pas  un  seul  acte  du  parlement  d'Angleterre, 
pas  un  seul  fait  important  de  la  carrière  industrielle  de  ce  peuple 
qui  puisse  être  traduit  dans  notre  langue  sans  le  secours  du  dic- 
tionnaire de  M.  Spiers.  Cn  môme  temps  que  ce  savant  profes- 
seur CTéait  ainsi  de  toutes  pièces  cette  partie  si  originale  de  son 
travail,  il  perfectionnait  avec  un  goût  toujours  sûr  et  une  rare  in- 
telligence des  deux  langues  toute  la  partie  littéraire,  restituant 
aux  mots  leur  sens  véritable,  les  éclairant  par  des  exemples  heu- 
reusement choisis,  et  complétant  ces  exemples  à  l'aide  des  rap- 
prochements les  plus  ingénieux  et  des  citations  les  plus  instructives. 

«  Les  hommes  de  cabinet  pouvait  désormais  se  livrer  avec  es- 
poh*  et  sécurité  à  l'étude  de  la  langue  anglaise  :  il  existe  enfin  un 
dictionnaire  où  l'on  est  certain  de  trouver  le  mol  que  Ton  cherche, 
et  de  ne  pas  rencontrer  des  traductions  absurdes  et  grotesques, 
comme  celles  qui  déshonorent  les  anciens  lexiques,  traductions  dont 
il  nous  serait  focile  de  citer  une  foule  de  spécimens  ridicules.  Le 
dictionnaire  de  M.  Spiers  est  un  répertoire  à  la  hauteur  des  deux 
langues  et  des  deux  pays.  Tout  y  est,  sauf  quelques  mots  gros- 
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siers  ou  oboènes  que  le  savant  auteur  n'a  pas  cru  devoir  Caire 
figurer  dans  un  livre  destiné  à  Tinstruction  de  la  jeunesse  aussi 
iHen  qu'aux  travaux  de  Tàge  mûr.  A  l'aide  de  ce  dictionnaira»  les 
débats  des  chambres  anglaises,  les  actes  de  la  puissance  britan- 
nique, les  découvertes  de  l'industrie,  les  beautés  de  la  langue  de 
Shakespeare  sont  accessibles  à  toutes  les  intelligences ,  et  nous 
sommes  convaincus  que  Vautour  a  rendu  à  ces  hautes  études  une 
utilité  et  une  importance  considérables. 

«  G*est  le  sentiment  profondément  apprécié  de  ce  grand  service 
qui  nous  a  déterminé  à  aocompagner  de  qu^ques  paroles,  plus 
justes  encore  que  bienveillantes,  Thommage  que  M.  le  professeur 
Spiers  nous  a  prié  de  foire  de  son  liwe  à  TAcadémie.  Nous  avpns 
suivi  pendant  près  de  dix  ans  avec  intérêt  le  savant  auteur  dans 
Taccomplissement  de  sa  tâche ,  et  c'était  pfesque  un  devoir  po«r 
nous  de  signaler  à  Tapprobation  de  TAcadémie  une  (Buvre  exé(Mi- 
tée  avec  autant  de  talent  que  de  2èle,  et  qui  nous  semble  aif>elée 
à  occuper  le  rang  le  plus  distingué  dans  Testime  des  deux  peu- 
ples, en  môme  temps  qu'elle  contribowa  à  les  unir  par  des  liens 
plus  solides.  » . 

—L'ordre  du  jour  airelle  la  nomination  de  correspondaoïts  dans 
la  section  d'économie  politique  et  de  statistique.  Deux  listes 
avaient  été  présentées  par  la  section  ;  l'une  de  candidats  natip» 
naux ,  l'auke.  de  candidats  étrangers.  La  première  de  ces  listes 
était  ainsi  conçue  :  Au  premier  rang  et  ex  œqiAo  MM.  Bastiat  et 
de  Lafarelle;  a»  M.  le  comte  d^Angeville  ;  3»  M.  Ouerry  de  Champ- 
neuf;  40  M.  du  Boys-Aimé;  5«  M.  JuHani.  La  seconde  :  au  {i^emier 
rang  M.  Ceva  Grimaldi ,  marquis  de  Pietracatella  ;  2»  M.  Petitti  ; 
30  M.  Giulio.  Au  premier  tour  de  scruta» ,  M.  Bastiat  a  été  élu  en 
remplacement  de  M.  Robiquet,  décédé;  sur  21  votants,  M.  Bastiat 
a  obtenu  20  suffrages;  M.  le  comte  d'ÀngeviUe  i.  An  second 
tour,  M.Me  Lalarelle  a  été  élu  en  remplacement  de  M.  le  comte 
Alban  de  Villeneuve  Bargemont,  nommé  membre  ordinaire  dans 
le  section  de  morale.  Sur  21  votants,  M.  de  la  Farelle  a  obtenti 
20  suffrages;  M.  le  comte  d'Angeville  1.  Pour  la  place  de  corres* 
pondant  étranger  nouvellement  créée  dans  la  même  section, 
Ceva  Grimaldi,  marquis  de  Pietracatella,  a  été  élu  :  il  a  (d)tenu, 
sur  21  votants,  15  suffrages,  et  M.  le  comte  Petitti  6. 


—  M.  MoDtet  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  Thomas  â^Àquin, 
coiaidéréœmmephUosophe,  L'auteur  approuve  les  travaux  entrepris 
récemment  en  France  et  en  Allemagne  sur  ki  scolastique ,  et  qui 
ont  eu  pour  objet  les  philosophes  des  premiers  siècles  du  moyen  âge  ; 
mais,  suivant  lui,  Tépoque  qui  suit  immédiatement  n*a  pas  encore 
été  soumise  à  des  investigations  sérieuses  ;  elle  n*est  connue  que 
d'une  manière  vague  et  généraki.  Gep^Eidant  elle  n'est  ni  moins 
importante  que  la  première  pour  l'histoire  de  la  philosophie,  ni 
moins  riche  en  penseurs  éminents.  £lle  se  présente ,  en  outre , 
comme  le  complément  de  la  précédente.  Le  combat  a  cessé  ;  le 
calme  a  remplacé  le. bruit,  le  moment  est  venu  de  modérer  l'im* 
pulsion,  de  régulariser  le  mouvement,  de  contrôler  les  résultats 
obtenus  ei  de  prendre  possession  des  avantages  acquis. 

Abordant  plus  particulièrement  son  sujet,  M.  Montet  ajoute: 
«  On  rencontre  au  milieu  du  zui«  siècle  un  homme  qui  en  est 
comme  la  personnification  vivante,  tant  il  représente  complète* 
ment  et  exactement  les  tendances  et  les  doctrines  de  son  temps  : 
cet  homme  est  Thomas  d'Aquin.  Ennemi  par  caractère  du  bruit 
et  des  querelles,  étranger  aux  passions  du  monde,  il  vit  dans 
sa  cellule  de  moine  à  Tabri  des  agitations  de  ta  vie  extérieure. 
Loin  de  rechercher  les  honneurs ,  les  dignités,  il  les  repousse  ;  il 
se  sépare  de  sa  famille,  il  renonce  à  une  position  brillante,  à  un 
nom  illustre,  il  refuse  de  poser  sur  sa  tête  la  mitre  épiscopale  pour 
chercher  dans  la  solitude  et  ta  prière  le  calme  nécessaire  à  la 
méditation  des  grands  problèmes  de  ta  science.  Si,  dans  deux  cir- 
constances de  sa  vie,  il  a  des  luttes  à  soutenir,  s'il  est  jeté  dans 
ta  controyerse,  c'est  malgré  lui,  lorsqu'il  se  trouve  en  butte  aux 
persécutions  de  sa  tamille ,  qui  voulait  à  tout  prix  Tarracher  à  ta 
science  qu'il  devait  illustrer,  ou  bien  lorsqu'il  est  contraint  de  ré* 
sister  aux  attaques  violentes  d'ennemis  qui,  jaloux  de  ses  tatanta 
et  de  ses  succès,  s'efforçaient  de  lui  fermer  l'université  de  Pa- 
ris dont  il  était  le  flambeau.  Bien  différent  de  Roscelin  et  d'Abei- 
lard,  Thomas  d'Aquin  est  éloigné  par  la  nature  de  son  intelli* 
gence  des  théories  téoiéraires,  excentriques,  des  hérésies  auda- 
cieuses condamnées  par  l'Eglise.  Ce  n'est  pas  un  de  ces  esprits 
originaux,  exclusifs,  impitoyabtement  logiques  qui  se  passionnent 
pour  une  idée  brillante  et.  féconde,  la  creusent  avec  ardeur  et  la 
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jettent  ensuite  dans  le  champ  de  la  science.  Tout  au  contraire, 
doué  d'une  grande  puissance  de  généralisation,  d'une  étendue  de 
conception  qui  lui  permet  d'embrasser  d'un  coup  d'œil  tous  les 
côtés  d'une  question,  saint  Thomas  se  montre  plutôt  organisateur 
que  créateur;  ses  points  de  vue  sont  en  général  plus  complets 
qu'originaux;  il  rassemble  des  rayons  épars  pour  produire  une 
éclatante  lumière,  et  ses  ouvrages  sont  comme  la  résultante  de 
tous  les  éléments  scientifiques  de  son  temps.  » 

Il  suffit,  suivant  M.  Montet,  pour  connaître  le  système  de  théo- 
logie et  de  morale  de  saint  Thomas  d'Aquin,  de  consulter  ses  qua- 
tre principaux  ouvrages,  la  Somme  contre  ks  Gentils,  les  Ques' 
tions  controversées^  le  Commentaire  sur  le  livre  des  sentences  de 
Pierre  Lombard  et  la  Somme  théotogique,  A  la  rigueur  même,  la 
lecture  de  ce  dernier  ouvrage  pourrait  suflire. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  son  système  philosophique.  Celui- 
ci,  loin  d'ôtre  renfermé  dans  un  seul  grand  ouvrage,  est  éparpillé 
dans  plusieurs  opuscules ,  et  pour  reconstruire  ce  système,  on 
est  obligé  de  prmdre  çà  et  là  des  fragments  isolés,  des  théories 
éparses,  et  d'en  former  un  ensemble  en  tâchant  de  découvrir  le 
lien  systématique  qui  les  unit.  M.  Montet  se  livre  à  un  examen 
critique  destiné  à  distinguer  panni  les  ouvrages  de  Thomas  ceux 
qui  sont  authentiques  de  ceux  qui  sont  apocryphes,  puis  il  aborde 
rexposition  des  doctrines  de  ce  docteur,  et  il  commence  par  ca- 
ractériser Vesprit  et  les  tendances  générales  de  son  système  : 
«  Tantôt  en  jugeant  Thomas  d'Aquin  d'après  la  nature  de  son  gé- 
nie et  la  tournure  de  son  esprit,  nous  dirions  qu'il  f£it  plutôt  or- 
ganisateur que  novateur,  pour  le  classer  maintenant  dans  Tune  des 
grandes  familles  philosophiques,  nous  dirons  qu'il  est  platonicien.  Ce 
jugement  paraîtra  peut-être  hasardé  et  paradoxal,  si  l'on  considère 
que  saint  Thomas  combat,  à  plusieurs  reprises,  la  Uiéorie  des 
Idées f  fondement  de  la  doctrine  de  Platon ,  qu'il  se  donne  lui-même 
pour  un  fidèle  disciple  d'Aristote ,  que  le&  principes  essentiels  de 
sa  psychologie  et  de  son  ontologie  ne  sont  que  la  reproduction 
exacte  de  ceux  du  Stagyrite.  Cependant  nous  croyons  devoir  main- 
tenir ce  jugement  dans  toute  sa  rigueur.  En  effet ,  si  quelques 
théories  spéciales  caractérisaient  un  système,  s'il  suffisait  de  trou- 
ver deux  philosophes  d'accord  sur  quelques  doctrines  particulières 
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ou  même  sur  quelques  points  fondamentaux  dbnt  ils  ont  tiré  dés 
conséquences  opposées,  pour  les  ranger  sous  le  mémo  drapeau 
philosophique,  je  conyiens  qu^alors  Thomas  devrait  être  appelé 
péripatéticien,  car  il  a  beaucoup  étudié  Aristote  et  lui  a  beaucoup 
emprunté.  Mais  si,  au  contraire,  c'est  au  principe  générateur 
d*une  synthèse,  à  ses  tendances  générales,  àl*esprît  qui  la  pénètre 
qu'il  Êiut  regarder  pour  lui  assigner  sa  place  dans  le  déyelo]^- 
ment  régulier  de  la  philosophie,  Thomas  d'Aquin  est  platonicien, 
c'est-à-dire  qu'il  appartient  à  cette  grande  famille  de  métaphysi- 
ciens qui,  issue  du  chef  de  l'Académie,  renferme  dans  son  sein  les 
plus  grands  noms  de  la  philosophie  et  de  l'Eglise,  Plotin  et  Pro- 
clus,  Origène  et  Clément  d'Alexandrie,  Augustin  et  Scot  BrigènOv 
Ces  penseurs  s'élaûcent  sur  les  ailes  de  la  spéculation  k  la  recher- 
che de  l'être  en  qui  réside  toute  réalité  ;  les  yeux  fixés  sur  leur 
étoile,  ils  remontent  à  la  source  de  toute  lumière,  de  toute  vérité, 
et,  lorsqu'ils  ont  atteint  l'être  souverain,  bien  absolu,  cause  éter- 
nelle et  infinie,  ils  le  placent  au  centre  de  leur  synthèse  comme 
le  soleil  de  leur  monde  intellectuel,  le  loyer  de  toutes  leurs  inspi- 
rations, Tanneau  inébranlable  auquel  se  nvent  toutes  leurs  déduc- 
tions. Tel  est  saint  Thomas.  U  peut  bien  subir  l'influence  d'Aris- 
tote,  se  soumettre  à  son  autorité  généralement  reconnue ,  lui  em- 
prunter même  pour  les  reproduire  telles  quelles  les  solutions  de 
certaines  questions  qu'il  n^vait  ni  le  loisir  ni  le  goût  d'approfon- 
dir; mais  ses  principes,  ses  tendances,  la  vie  et  le  mouvement  de 
son  système  le  rapprochent  de  Platon.  Il  ne  saurait,  en  etfet,  ad- 
mettre ce  Dieu  immobile  et  inutile  d' Aristote,  qui  plane  dans  sa 
solitaire  majesté  au-dessus  du  monde  qu'il  ne  connaît  pas,  et  au* 
quel  il  impose  le  mouvement  sans  liberté  ni  conscience.  Il  luifeut 
un  dieu  intelligent,  actif,  fibre,  tout-puissant,  créateur  et  conserva- 
teur^ remplissant  le  monde  de  sa  présence,  et  le  dirigeant  sans 
cesse  parles  soins  de  sa  providence.  Ce  Dieu,  fl  le  trouve  dans  le 
christianiame,  et  il  en  fait  l'âme  de  toute  sa  pensée.  Lorsqu'il  va 
exposer  son  systèmie  métaphysique,  il  pose  à  la  base  sa  doctrine 
de  Dieu;  elle  sert  de  portique  à  ce  magnifique  monument  de  la 
science  appelé  la  Somme  théologij^im»  Lorsqu'il  arrive  à  la  mo* 
raie,  Thomas  n'oublie  pas  que  la  cause  étemelle  de  Têtre  est  aussi 
le  lùen  absolu  ;  que  le  devoir  n'a  d'autreioi'  et  d'autre  règle  que  la 
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volonté  souveraine  de  Dieu.  Aussi  sa  morale  sort-elle  tout  entière 
de  cette  idée  comme  une  longue  déduction.  Enfin  la  psychologie 
et  Tontologie  ne  se  rattachent  pas  d*une  manière  moins  directe  à 

cette  féconde  notion  de  Dieu »  Après  avoir  exposé  et  critiqué 

en  détail  les  diverses  doctrines  qui  composent  la  psychologie  et 
Tontologie  de  Thomas  d'Aquin,  M.  Montet  termine  son  mémoire 
par  les  conclusions  suivantes  :  «  Saint  Thomas  manque  d'origina- 
lité et  de  force  de  réflexion  ;  bien  qu*il  se  distingue  par  un  juge- 
ment sain  et  par  une  grande  puissance  de  systématisation,  il  a  be- 
soin d'être  dirigé,  soutenu,  et  ne  peut  pas  voler  de  ses  propres  ailes 
dans  la  sphère  de  la  spéculation.  Aussi  le  voyons-nous  faire  fausse 
route  dans  toutes  les  questions  de  philosophie  pure,  tandis  que , 
lorsqu'il  entre  dans  le  champ  de  la  théologie  et  de  la  morale,  il  se 
trouve  sur  soû  terrain.  Appuyé  sur  le  christianisme,  il  marche 
d'un  pas  assuré;  aussi,  en  étudiant  l'ensemble  de  son  système  mé- 
taphysique, trouverons-nous  un  tout  autre  homme,  et  découvri- 
fons-nous  les  qualités  éminentes  quile  firent  surnommer,  ajuste 
titre,  VAng9  de  VBûtlU.* 

S^NCs  DO  31.  —  M.  le  se<»^taire  perpétuel  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  de  b  Faielle,  qui  remercie  l'Académie  de  Vavoir  com- 
pris au  nombre  de  ses  correspondants,  fi  communique  également 
une  lettre  de  M.  Moreau  de  Joonès,  qui  réclame  contre  les  con- 
clusions d^un  travail  de  M.  Fayetsur  la  population  de  la  France, 
travail  dont  l'analyse  a  été  insérée  dans  le  tome  viii  du  Compte 
rendu  mensuel.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  «  Monsieur  le  se- 
crétaire perpétuel,  mon  nom  étant  cité  mal  à  propos,  et  mes  tra- 
vaut  statistiques  ayant  été  fort  étrangement  travestis,  dans  un 
mémoire  sur  la  Populaiiûn  de  la  FraiMe ,  étranger  à  FAoadémie, 
mais  admis  à  être  lu  devant  elle  et  à  être  inséré  dans  sas  Comptes 
rendus,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  accueillir  la 
;:éclamation  suivante,  et  la  présenter  à  l'Acadéiliie  dans  sa  |>ro- 
pjb^ine  séance.  « 

$(  U  a  été  fait  usage  dans  ce  mémoire  de  chiffres  vrais,  recueillis 
officiellement  par  mes  soins;  mais  on  en  a  tiré  des  diiffires  ima- 
ginaires et  des  conséquonc^â  diamétralen^ent  opposées  à  la  vérité. 

«  L'obj^  syjtématiqi^ç  de  l'iauteur  est  d'attribuer  une  prpdi- 


gieuse  mortalité  et  une  grande  dimioution  de  population  aux  évé- 
oements  de  la  révolution  et  de  Tempire,  observation  contredite  par 
tous  les  documents  statistiques  des  archives  du  royaume,  et  qui 
n'est  que  la  reproduction  en  chiifres  des  pamphlets  de  Pelletier, 
Lewis  Goldsmith,  Martinville  et  autres  écrivains  de  la  même 
sorte. 

«  Pour  commettre  cette  fialsification  historique,  il  a  fellu  sub- 
stituer aux  nombres  que  M.  Necker  a  donnés  de  la  population  de 
la  France,  des  chifires  qui  sont  propres  à  Tauteur,  mais  qui  sont 
en  contradiction  flagrante  avec  vingt  autorités  irrécusables,  parmi 
lesquelles'  il  suffit  de  citer,  Messance,  Monthyon,  Buffon,  Pom- 
melles et  Tillustre  Lavoisier. 

a  II  est  évident  qu'un  travail  qui  a  un  tel  but  et  de  pareils 
moyens  d'exécution,  n'est  nullement  susceptible  de  réfutation, 
d'autant  plus  qu'il  rappelle  un  autre  mémoire,  où  l'auteur  s'ef- 
forçait l'année  dernière  de  prouver  par  des  chiffres  que,  pour 
multiplier  les  crimes,  il  suffit  d'enseigner  à  lire  aux  enfants.  » 

M.  Mignet,  en  offrant  les  3«  et  4«  volumes  des  Documents  iné- 
dUs  relatifs  à  VhisUHre  d'Espagney  au  nctm  de  MM.  de  Navairete, 
Salva  et  Baranda,  expose  quelques-uns  des  résultats  nouveaux 
pour  l'histoire  que  présente  ce  travail. 

Â  une  {Hrécédente  séance,  M.  le  secrétaire  perpétuel  avait  fait 
hommage  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Mallet,  d'un 
ouvrage  de  philosophie  aytlnt  pour  titre  :  Histoire  de  V école  de 
Mégare. 
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INTRODUCTION. 

Iles  modifications  sorvenues  dans  la  situation  de  la  société, 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  nécessitent  la  révision 
de  diverses  parties  da  Gode  ;  il  faut  rétablir  Tharmonie  qui 
a  cessé  d'exister  entre  notre  droit  privé  et  notre  état  écono- 
mique . 

Il  n'est  pas,  dans  cet  ordre  d'idées,  de  matière  plus  impor- 
tante que  celle  qui  touche  à  l'existence  matérielle  de  la  fa- 
mille, celle  qui  embrasse  les  rapports  de  fortune  entre  époux, 
et  l'administration  des  biens  des  mineurs.  Le  rapide  dévelop- 
pement du  commerce,  les  progrès  de  l'industrie,  la  multipli- 
cation des  richesses  mobilières,  ont  donné  un  aspect  nouveau 
aux  droits  que  le  législateur  a  été  chargé  de  régler,  il  y  a  bien- 
tôt cinquante  années. 

En  outre,  un  fait  considérable  est  survenu  dans  Tintervalle, 
le  divorce  a  été  aboli.  Avec  la  suppression  de  la  faculté  du 
divorce,  le  point  de  départ  de  l'organisation  de  la  société  con- 
jugale a  complètement  changé;  Tunion  indissoluble  des  époux 
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condait  à  d'autres  relaUoiis  civiles  que  la  possibilité  d'une  se* 
p»ration  érentuelle.... 

£d  adoptant  le  régime  de  la  oosununaaté,  le  Code  a  rendu 
hommage  au  principe  essentiel  de  l'union  conjugale.  Le  ma- 
riage, en  effet  (nous  citons  les  paroles  de  Tronchet),  est  l'u- 
nion de  deux  personnes  qui  s'associent  aussi  intimement  qu'il 
est  possible,  pour  faire  réciproquement  leur  bonheur.  Une 
telle  npion  doit  naturellement  les  conduire  à  confondre  leurs 
intérêts  :  la  société  des  biens  devient  la  suite  de  la  société  des 
personnes  (1). 

Mais  le  législateur  est  loin  d'avoir  tiré  les  conséquences  du 
principe  qu'il  avait  posé  ;  la  théorie  sublime  du  mariage  est 
en  contradiction  avec  la  loi  positive  du  contrat.  Cette  com- 
munauté intime  des  époux  ne  repose  encore  qu'en  germe  dans 
le  Code.  Nous  avons  trop  fidèlement  suivi  l'exemple  des  Ro- 
mains, qui,  après  avoir  émis  de  magnifiques  propositions  sur 
rideiitité  de  l'existence  des  époux,  n'ont  su  organiser  que  la 
division  des  patrimoines.  Leurs  préceptes  sont  une  protesta- 
lion  éloquente  contre  leurs  lois  ;  ils  ont  pressenti,  au  contact 
du  christianisme,  la  dignité  et  la  fin  du  mariage  ;  mais  ils  ont 
renoncé  à  les  réaliser  au  milieu  d'une  société  perdue  de  vices 
et  abîmée  dans  la  débauche. 

Le  mariage  met  en  commun  ce  que  l'homme  a  de  plus  sa- 
cré et  de  plus  intime.  Le  mariage,  dit  Modestin,  c'est  l'union 
de  l'homme  et  de  la  femme,  le  sort  commun  de  toute  la  vie, 
la  communication  du  droit  divin  et  du  droit  humain  (2)  ;  ad- 
mirable définition  que  le  christianisme  n'a  point  dépassée, 
mais  qu'il  a  peut-être  inspirée,  car  Modestin  est  venu  après 
Tertullien  I 
Les  InstUutes  consacrent  en  d'autres  termes  une  pen- 


(i)  Locré,  Légiilaiion  etot/0  de  la  Frmcê^  U  IIII,  p.  155. 

(2)  «  Nnpiis  sant  cODJnoctio  marii  et  femîM»,  coniorlhini  ornais 
fiUB,  diTioi  et  humani  jus  commaBicatio.  »  D.zxiv,  1. 11,  à*  Bitu  mipl. 
1.  1. 


-  M  — 
sée  analogue  :  «  Les  noces  (on  le  mariage)  sont  l'union  de 
rhomme  et  de  la  femme,  emportant  communauté  indifisibie 
d'enstenee  (1).  »  Et  cependant  les  biens  des  époux  se.  trou- 
vaient exclus  de  cette  participation  à  tout  ce  qui  comprend  le 
droit  divin  et  humain.  Cette  communauté  indivisible  d'exis- 
tence était  sans  cesse  traversée  par  le  divorce,  qui  oondam- 
naît  le  législateur  à  organiser  la  séparation  absolue  des  patri- 
moines ! 

Une  loi  supérieure  aux  lois  humaines,  non  seripta  sed  naia 
lex,  comme  dit  Gicéron,  trace  le  caractère  véritable  de  la  so- 
ciété conjugale. 

<K  Qu'est-ce  que  le  mariage  en  lui-même,  indépendamment 
de  toutes  les  lois  civiles  et  religieuses?  demande  Portalis  dans 
son  admirable  exposé  des  motifs  (2),  c'est  la  société  de  Thom- 
me  et  de  la  femme  qui  s'unissent  pour  perpétuer  leur  espèce, 
pour  s'aider,  par  des  secours  mutuels,  à  porter  le  poids  de  la 
vie,  et  pour  partager  leur  commune  destinée.  » 

Dieu,  en  créant  l'homme  et  la  femme,  a  voulu  non-seulement 
rendre  leur  rapprochement  nécessaire  pour  la  continuation 
de  la  société,  mais  aussi  pour  tous  les  instants  de  leur  exis- 
tence commune.  Sous  tous  les  rapports,  ce  sont  deux  indivi- 
dualités distinctes,  constituées  de  manière  à  s'achever  l'une 
l'autre  :  la  vie  ne  se  manifeste  complète  que  dans  le  mariage. 
Écoutons  encore  ici  le  plus  illustre  des  rédacteurs  du  Gode, 
Portalis  : 


(1)  lnit,t  ly  I.  9,  de  Patria  potesiale  :  «  Naptiœ  sive  matrimoninm 
e«l  Yiri  et  mulieris  coDjaDcUo,  indifiduam  via  consuetodinem  conti- 
nens.  » 

Nong  devons  ajouter  ici  le  texte  de  la  loi  4,  c.  IX,  t.  XXXII,  de  Cri- 
mine  expikUœ  hœreditatit.  Elle  est  aïDsi  conçue  : 

«  Adversus  uxoreip«  qu«e  socia  rei  divins  aique  humaiin  domna  sus^ 
cipilnr^  mviti  diem  suum  functi  successores  expUata  hvrediutis  crimen 
intendere  non  possant.  » 

(2)  Da  16  ventôse  an  XI  (10  mars  1803).  Locré,  t.  IV,  p.  481. 
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«  On  a  longtemps  cU^té  sar  la  préférence  ou  TégaUté  des 
deux  sexes  ;  rien  de  {4os  vain  que  ces  disputes. 

«  On  a  très-bîea  observé  ^ue  Thonraie  et  la  femoie  ont  par- 
tout des  rapports  et  partout  des  différences.  Ce  qu'ils  ont  de 
commun  est  dans  Tespèce;  ce  qu'ils  ont  de  difiérent  est  du 
sexe.  Us  seraient  moins  disposés  à  se  rapprocher  s'ils  étaient 
plus  semblables.  La  nature  ne  les  a  fait  si  différents  que  pour 
les  unir. 

«Cette  différence  qui  existe  dans  leur  être,  en  suppose  dans 
leurs  droits  et  dans  leurs  devoirs  respeeliff  :  sam  doute,  dans 
le  mariage,  les  deux  époux  concourent  à  on  objet  commun, 
mais  ils  ne  sauraient  y  concourir  de  la  même  manière.  Ils 
sont  égaux  en  certaines  choses,  ils  ne  jsont  pas  compurables 
dans  d'autres. 

«  La  force  et  l'audace  sont  du  côté  de  rhorame,  la  tinûdiftl 
et  la  pndeor  du  côté  de  la  lemme. 

a  L'homme  et  k  femme  ne  peuvent  partager  les  mttmes  M* 
vaux,  supporter  les  niènies  fiitignes,  ni  se  livrer  aux  nème* 
occupations.  Ce  ne  sont  point  les  lois,  c'est  la  nature  même 
qui  a  fiât  le  lot  de  chacun  des  deux  sexes.  » 

Si  l'homme  et  la  femme  ont  été  dotés  d'attributs  difKrentSi 

ridéal  parfait  du  mariage  se  rencontre  dans  la  pleine  union 

de  la  vie  des  époux  sous  tous  ses  aspects;  ainsi  se  réalise, 

pour  emprunter  i'expressicm  de  Vico,  la  première  et  la  plus 

I         noble  amitié  du  monde.  Aucun  des  époux  ne  devrait  rien 

^         avoir  exclusivement  pour  soi,  tout  devrait  être  commn  entre 

.         eux. 

!  Cette  vérité  naturelle  se.  trouve  énoncée  avec  une  éneigique 

sia^licité  dans  les  vieux  coutumiers  allemands.  Lejnari  et  la 
femme  sont  un  corps  et  une  vie,  dit  le  Miroir  de  ^otMii^;.ils 
ne  penvait  av.onr  aucun  bien  dédoublé,  ajoute*i*ilavec  le  Mi- 
I  roir  de  Saite,  et  une  naive  image  caractérise  l'identité  d'ems* 

1  tance  des  époux  *.  «  Quand  la  même  couverture  est  étendue 

sur  eux,  l'homme  et' la  femme  sont  également  riches.  » 


z: 
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Ne  dirait-on  pas  an  reflet  des  traditions  de  l'Inde  :  «  La 
«  finnme  est  la  moiti4  du  corps  da  mari  ;  celui  qui  laisse  sa 
o  femme  vivante  se  survit  d'une  moitié.  Gomment  un  autre 
«  prendrait-il  la  propriété^  lorsqu'une  moitié  du  propriétaire 
«  est  e|i  vie  ?  » 

«  Le  bien  est  commun  au  couple  marié.  » 

Ces  inspirations  naïves  valent  mieux  que  l'ancien  dicton 
français  : 

«  Boire,  nusger,  doimir  onsembley 
«  Cm  mariage,  ce  me  semble.  » 

Elles  ont  été  récemment  consacrées  par  l'autorité  d'émi- 
nents  jurisconsultes  ;  l'auteur  de  la  Mcnogrt^ie  la  plus  re- 
marquable sur  le  droit  de  fortune  des  époux,  le  professeur 
Basse  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  sort  des  époux  doit  être  commun,  ce  qui  toucbe  l'un 
doit  toucber  l'autre.  La  communauté  de  biens  est  comprise 
dans  cette  pensée,  le  sort  terrestre  en  dépend  ;  un  des  époux 
ne  saurait  être  riche  et  l'autre  pauvre,  car  le  mariage  doit  être 
eontortium  omnis  vitm,  et  le  riche  doit  communiquer  sa  ri- 
chesse au  pauvre;  ils  doivent  posséder  ensemble  ce  qu'ils  pos- 
sèdent. » 

Le  mariage,  envisagé  dans  sa  perfection  absolue,  n'est  p#iAt 
la  réunion  temporaire  de  deux  existences  qui  conserveraieia 
chacune  leur  sphère  matérielle;  les  droits  des  époux  ne  sont 
pas  destinés  k  se  développer  côte  k  côte,*  sans  se  mêler  ni  se 
confondre  :  ils  doivent  se  pénétrer  réciproquement,  ,09  s'ab- 
sorbant  dans  une  harmonieuse  unité. 

L'homme  et  la  femme  se  communiquent  tout  leur  être  (iuo 
in  camM  ufia,  dit  Tertullien,  uhi  et  tina  coro,  vniias  tpiritfu) , 
comment  pourront-ils  exdure  leurs  biens  de.  cette  fusion, 
quand  ils  se  donnent  en  entier  et  pour  toujours  l'un  k  l'au- 
tre !  Gomment  expliquer  cette  séparation  de  la  nature  morte 
et  de  la  nature  intelligente?  et  n'est-ce  point  élever  la  ma- 
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ttère  aa-dessos  de  Tesprity  lui  rendre  une  sorte  de  culte,  qae 
d'abstraire  ainsi  l'ane  de  Taotre,  la  communication  du  droit 
dim  et  du  droit  humain  ? 

n  firut  ravouer,  le  titre  du  contrat  de  mariage  n'est  pas  au 
niveau  de  la  perfection  du  Code  ;  rédigé  l'un  des  derniers,  il 
se  ressent  de  la  lassitude  de  la  discussion  (1).  Quelle  différence 
lYec  le  débat  si  profond,  si  lumineux,  si  philosophique  qui  a 
présidé  à  la  rédaction  du  titre  du  mariage  ! 

n  est  vrai  que  le  divorce  était  admis,  et  ne  permettait  pas 
de  poser,  pour  les  rapports  de  fortune  entre  époux,  les  règles 
d'unité  vers  lesquelles  pousse  l'indissolubilité  du  lien  con- 
jogal. 

Mais,  en  adoptant  même  le  partage  de  l'existence  maté- 
rielle des  époux,  l'application  de  ce  principe  telle  que  le  Gode 
Ta  consacrée,  soulève  plus  d'une  objection  sérieuse.  La  pen- 
sée de  la  révolotion,  l'égalité  des  biens  devant  la  loi,  à  dis- 
paru, pour  faire  place  à  la  résurrection  tronquée,  infidèle  du 
passé;  Le  régime  des  propres  ef&cé  dans  les  successions  (2), 
revit  dans  le  contrat  de  mariage,  l'unité  du  Gode  est  brisée. 
L'union  des  biens,  à  laquelle  devait  conduire  naturellement 
Tunion  des  personnes  (3),  ne  comprend,  par  une  distinction 
singulière,  que  les  biens  meubles,  en  laissant  les  biens  im- 
meubles en  dehors  de  la  oonununauté  conjugale.  Gette  divi- 
sion n'existait  pas  dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  régime 
des  propres  avait  un  settï/etexerçait  une  influence  qui  tenaient 
à  un  système'de  dévolution  des  biens  aux  lignes  dont  ceux-ci 
provenaient  ;  la  différence  introduite  entre  les  meubles  et  les 
Immeubles  ne  tient  qu'à  de  fausses  notions  d'économie,  elle 


(1)       ....  Qaandoqae  bonus  donnUat  Homems, 
yernm  oper«  ia  loDf  o,  h»  est  obrepera  i 


(Hoaica,  Art.  poeê,,  v.  3S9, 360.) 
(2)  La  loi  me  coniidère  ni  la  nature,  ni  rorigine  des  biens,  peor  an 
Té|ler  la  ineeesâon.  (C.  dv.,  ait  73S.) 
(3)Locr«,I.Xni,  p^i47. 
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ne  repose  sur  aucun  principe,  elle  n*a  pas  de  raison  d'éire 
dans  la  société  actuelle.  Cent  mille  francs  de  rente  en  inscrip- 
tions sur  le  grand  livre  tombent  da^s  la  communauté,  et  une 
bicoque  de  cent  écus  n'y  tombe  pas. 

La  communauté  universelle  répondrait  mieux  à  Tint^- 
tion  manifestée  par  le  législateur  dans  le  titre  du  mariage  ; 
SI  la  question  avait  été  plus  approfondie  au  conseil  d'État, 
peut-être  cette  décision  aurait -elle  prévalu.  Un  seul  ora- 
teur, M.  Bérenger  (1),  réclama  la  communauté  universelle 
comme  bien  plus  utile  par  rapport  aux  enfants,  à  la  famille, 
et  aux  relations  avec  les  tiers.  Tronchèt  coinbattit  cette 
motion,  en  insistant  sur  la  nécessité  de  ne  pas  rompre 
d'anciennes  (labitudes,  et  sur  Tinconvénient  qu'il  y  aurait  à 
faire  entrer  dans  la  commimauté  de$  choHs  aum  préeimÊes 
que  les  immeubles.  La  proposition  de  M.  Bérenger  ne  M  pas 
soumise  au  vote  n'ayant  pas  été  appuyée  (2). 

C'est  donc  parce  que  les  immeubles  étaieirt  considérés 
comme  beaucoup  plus  précieux  que  les  meubles,  qu'ils  ont 
été  laissés  en  dehors  de  la  conmiunauté.  Que  devient  cette 
assertion  en  fiice  du  développement  immense  de  la  richesse 
mobilière? 

.  M.  Troncbet  a  dit  aussi  qu'il  ne  fallait  pas  éveiller  la  crainte 
de  voir  passer  les  biens  des  éjHmco  d'une  famiUf  dans  Vem&re. 
Ces  paroles  nous  reportent  bien  loin  des  principes  qui  eot 
dominé  dans  le  titre  des  successipi»  L'intérêt  des;fa*> 
naille^,  des  lignées,  reparaît  ayec  ra[^propriatiR]rn  féodale  des 
immeubles,  au  lieu  d'être  ajE)5orbé.  dains  l'intéràt  de  la  maison 
conjugale. 

Du  reste,  cette  communauté  temporaire  qui  aboutit  à  un  par- 
tage et  qui  appelle  à  l'hérédité  les  parents  de  l'un  des  époux, 
autres  que  les  enfiints  communs,  répond  elle  à  l'essence  du 

(1)  Locré,  t.  XIII,  p.  Î84. 

(2)  /d.,  ibid.,  p.  186. 


—  97  — 

mariage?  Pour  le  mari,  la  femme  n'esl-dle  pas  deiFenue  li 
famille  la  plus  proche  et  réciproquement? 

Admette?  la  solidarité  de  Texistence  des  époux,  et  yous 
verrez  renaître  la  pureté  et  la  force  de  la  famille  patriarcale; 
vous  les  verrez  renaître  par  un  de  cesre^our^  progressifs  dont 
Vico  a  établi  la  magnifique  théorie  ;  car,  à  la  femme  esclave 
ou  fille  du  mari,  se  substituera  son  épouse,  son  égale  et  son 
associée,  et  les  traces  de  la  polgyamie,  de  la  répudiation  et 
du  divorce  seront  effacées  par  la  perpétuité  du  lien  conjugal. 
Dans  la  famille  ancienne,  ébauche  de  celle  qu'amène 
le  progrès  de Ja. société,  la  femme  était  sacrifiée  au  despotisme 
du  ol^^f^  maître  absolu  de  sa  personne.  Le  despotisme  devait 
.s'asseo\r  au  fpyer  domestique,  quand  le  gouvernement  pro- 
lecteor  de  la  çîité  n'existait  pas.  Mais  à  mesure  que  le  pou- 
voir ,sQcial,6'c[st  forUSé,  Téquité  a  repris  ses  droits,  la  femme 
«st  riçiopiitée  au  rang  qui  lui  appartient. 

Le  tendue  suprême  du  projsrès,  c'est  la  perpétuité  du  lien 
conjugal,  s^ul  d'accord  avec  la  dignité  de  la  femme,  le  iMm 
ordredela^  famille  et  l'intérêt  social.  Le  droit  romain  a  rendu 
)M»ninage  m  principe  en,termes4)ompeux:ilen  a  déserté 
l'application  ;  en  admettant  le  divorce,  il  renonçait  k  fomm- 
.  1er  la  solidarité  de  la  maison  coiyngale. 

Le  .diforce  ou  l'indiisolubilité  du  lien  matrimonial  doit 
dpipicr  naissance  à  deux  ordres  d'idées  entièrement  distmets 
dans  la  détennination  des  droits  de  fortune  des  époux. 

^Disonsrle  en  passant,  pour  écartef  une  objection  vulgaire, 
op,  s'est  trompé  en  youlant  faire  du  divorce  une  question  4e 
conscience  rcdigi^ose,  c'est  une  question  d'ordre  pubUc. 
VM^i  a.  le  droit  d'imposer  l'indlssolobilité  du  lien  conjugal, 
con^V^  il  impose  ]a  monogamie,  sans  qq'on  paisse  lui  repro- 
cher 4e  porter .aUei9lje;.à  Ja  liberté  des  cultes. 

La  Grèce  et  Rome,  oas  deux  berceaux  de  la  civilisation, 
formeni  comme  la  chaîne  qui  unit  la  famille  orientale  à  la 
fomille  du  monde  moderne..  La  fréquence  et  la  facilité  des 
IX.  7 
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divorces  y  avaient  sobstitué  une  véritable  polygamie  succes- 
sive à  la  polygamie  simultanée  de  l'Orient. 

La  société  conjugale  de  la  Grèce  et  de  Rome  porte  Pem- 
preinte  de  la  mutation  facile  du  lien  matrimonial.  Toute  h 
législation  romaine  qui  régit  les  rapports  entre  époux  n*a 
été  calculée  qu*en  vue  de  ces  séparations  fréquentes  qui  fai- 
saient dégénérer  le  mariage  en  une  sorte  de  prostitution 
légale;  là  est  la  clef  des  [dispositions  mal  comprises  et  tout 
à  Eût  inintelligibles  quand  on  les  aborde  avec  la  préoccupa- 
tion des  idées  modernes  sur  la  constitution  de  la  fiunille. 

Le  régime  dotal  n'a  prb  naissance  que  par  le  divorce;  il 
s'est  développé  en  vue  du  divorce  et  des  seconds  mariages. 
De  fiinsses  idées  sur  la  population  dominaient  ces  lois;  dles 
ont  inspiré  le  jurisconsulte  Paul,  quand  H  a  émis  cette  fameuse 
sentence  :  Reipublicœ  itUeresi  muUetes  dote$  mlvas  hàberê 
propter  quas  nvhere  potshU  (1);  il  est  de  l'intérêt  public  que 
la  dote  des  femmes  soit  sauve  ^  afin  qu*ellespm$9etti  trmtver  des 
maris  :  sentence  dont  on  a  tant  abusé,  en  omettant  les  der- 
nières paroles  qui  en  précisent  le  sens  et  «pii  montrent  que  cet 
intérêt  public ,  dont  j[Murl%  Paul,  consistait  k  fadliter  de  nou- 
velles unions. 

Pomponius  précise  encore  mieux  la  portée  de  ce  ptécepte  : 
La  feveur  de  la  dot  doit  toujours  l'emporter,  afin  que  les 
femmes  soient  en  état  d'enricbir  la  patrie  de  nombreux  ci- 
toyens. (L.  1,  de  Solut  nuUrim.)  Jhihm  causa  sen^per^  et 
ubique  priactptia  est,  nam  et  pubUee  isUerest  dûtes  muHeri- 
bus  eonservari,  quum  dùUUas  esse  fmmmas  adsobciem  procrean- 
dam,  reptendaimque  liberis  cMtatem  maxime  §it  neeessarivm. 

LMntérèt  de  la  femille,  tel  que  nous  le  comprenons  aujour- 
diiui,  était  absent  du  régime  dotal.  Et  comment  auraiMl  pu 
y  prendre  place,  puisque  les  enfants  ne  commencèrent  quf 


(1)  L,  S,  D.  nm,  tiu  m  :  de  Jun  Doêkm. 
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fort  tard  a  recueillir  rbérèdité  maternelle,  poisqae  la  mère 
«tait,  faimiliœ  suœ  et  caput  et  finie  / 

Les  moyens  mis  en  œuvre  pour  encourager  le  mariage  et 
accroître  la  population  constituèrent  un  code  de  lois,  nom- 
mées par  excellence  legee^  tant  était  grande  Fimportanoe  qu*on 
y  attachait.  Mais  la  dépravation  des  mœurs  fit  avorter  ces  ef- 
forts.  L'obstacle  au  développement  de  la  population,  comme 
Fa  si  bien  démontré  Malthus,  se  trouvait  dans  les  habitudes 
vicieuses  des  Romains.  Le  seul  moyen  efficace  eût  été  de  ré* 
former  les  mœurs,  non  par  la  fiicilité  du  élvoroe,  mais  par 
rindîssolubilité  du  mariage,  cette  pierre  angulaire  de  la  ia- 
mille. 

La  fin  du  mariage,  a  dit  avec  une  haute  raison  M.  de  Bo- 
nald,  n'est  pas  seulement  la  production  des  enfants,  comme 
le  pensaient  les  Romains  quand,  pour  accroître  le  nombre  des 
citoyens,  ils  contraign^ent  au  mariage,  j)rocr«aiMiorum  l^ero- 
rum  causa.  «  La  fin  du  mariage  est  à  la  fois  la  production  de 
Teofant  et  sa  conservation  morale  et  physique;  c'est  la  perpé- 
toile  du  genre  humain  qui  se  compose,  non  des  enfiints  pro- 
duits, mais  des  enfants  conservés...  »  (1). 

Déjà  dans  son  célèbre  discours  au  Tribunat,  Garion-Nisas 
avait  exprimé  une  pensée  analogue  en  posant  cette  question  : 
Le  divorce  est-il  favorable  à  la  population  ? 

é  La  société  se  forme-t-elle  des  enfants  qui  naissent  ou  des 
hommes  qui  se  conservent?  Et  quoiqu^il  soit  humiliant  de 
compter  les  enfants  des  hommes  comme  les  petits  des  ani- 
maux, je  vous  permets  ce  cacnl.  Où  trouvere»-vous  encore  les 
générations  les  plus  nombreuses,  en  même  temps  que  les  plus 
naines  et  les  plus  robustes?  N'est-ce  point  dans  ces  familles 
pour  qui  le  mariage  est  un  nœud  sacré,  une  religion  invio- 
lable ? 


•(4)  Lecré,  t.  v,  p.  434. 
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«  Dans  h  classe  aisée  et  pôWe,  le  divorce  cot^rompt  :  Dans 
la  classe  laborieuse,  il  tue  (1).  » 

Aussi  Rome  écboua  dans  ses  tantatives  de  restaurer  Thon- 
neur  du  lAariage  et  d'augmerter  la  population  fibre  épuisée 
parles  guerres  civiles.  Les  récompenses  accordées  aux  parents, 
qui  avaient  un  certain  nombre  d'enfants  ;  l'obligation  de  doter 
imposée  aux  pères;  la  conservation  de  la  dot  garantie  aux 
femmes  peur  qu'elles  fussent  à  même  d'acheter  de  nouveaux 
maris,  tout  fat  inutile;  la  facilité  du  divorce  entretenait  l'im- 
moralité, destructive  de  la  famille  et  de  la  population.  Les 
fameuses^  lois  papiennes  demeurèrent  comme  la  preuve  de  lar 
vanité  des  palliatifs  qui  laissent  subsister  la  cause  première  du 
mal;  c'est  de  ces  lois  dont  l'antiquité  s'était  formée  une  si 
hante  idée,  croyant  y  trouver  le  salut,  qu'on  peut  dire  sur- 
tout :  quid  leges  sine  moribus. 

Le  divorce  était  devenu  comme  le  fmit  du  mariage  (2).  On 
se  mariait,  dit  Plutarque,  non  pour  avoir  des  héritiers,  mais 
pour  avoir  des  héritages.  Il  faut  à  la.  société  un  autre  ciment 
que  celui  d'un  froid  calcul.  La  dépravation  des  mœurs  était 
portée  à  un  excès  dont  là  plume  se  refuse  à  tracer  le  fidèle 
tableau.  Ce  n'est  pa^  la  mdrdante  hyperbole  de  Juvénal,  ni 
l'impitoyable  raillerie  de  Martial,  sans  parler  du  cynisme  de 
Pétrone,  qui  frappent  le  plus^  l'observateur  attentif,  ce  ne  sont 
pas  les  éloquentes  déclamations  de  Tertullien  et  d'autres  écri- 
vains chrétiens  dont  on  pourrait  soupçonner  les  préoccupa- 
tions religieuses,  dans  le  procès  intenté  au  monde  romain; 
c'est  ce  cortège  Innombrable  d'historiens  et  de  poètes,  de  phi» 
losophes  et  d'orateurs  qui  viennent  tous  déposer,  souvent  à 
leur  insu,  un  acte  d'accusation  contre  un  état  social  dans  le- 
quel l'auguste  idée  de  la  famille  s'était  ef&cée  ! 


(1)  Locré,  t.  V.  p.  355. 

(2)  Tertulian.,  Àpolog,  56^  Repudium  vero  jam  et  Tolum  eit  quaf4 
matrimonii  fnictus. 
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Il  allait  une  révolatîon  moitié  pour  «fraebet  le  mmdei 
cet  abtme  de  honte  et  de  désordre  :Ia  gleire  la  plus  haate  dn 
cfavistianisme  est  d^avoir  opéré  œ  mnrade.  Avec  M,  pour  rap- 
peler les  admirables  parole»  de  M.  de  Ghateavbrland  (1),  on 
sort  de  la  mHisatton  paérile,  corraptrice,  fiatusse  et  privée  de 
la  société  antique,  pour  entrer  dans  la  civilisation  raisonna* 
ble,  morale,  vraie  et  générale,  de  la  société  moderne.  On  €êi 
allé  des  éitux  à  Dieu. 

Un  grand  fait  s^est  accompli  il  y  a  trente  ans  :  en  aboltssanC 
le  divorce,  le  législateur  s'est  placé  à  un  point  de  we  dlflé- 
rent  de  cdui  des  auteurs  du  Gode  ;  il  a  rendu  perpétuelle,  in» 
dissoluble,  Tunion  qœ  ceux-d  avaient  exposée  aut  mauvaises 
chances  d^une  dissolution  pour  cause  déterminée  ou  par  con- 
sentement mutuel.  Est-ce  manquer  de  respect  k  ces  hommes 
d'élite  que  de  tepler  aujourd'hui  ce  qu'ils  n'auraient  pas 
manqué  d'entreprendre? 

Mis  en  présence  du  lien  éternel  qui  confond  l'existence  de» 
époux,  n'auraient-ils  point  admisune  communauté  plus  étroite 
de  la  société  conjugale,  n'auraient-ils  point  étendu  à  k  pleine 
communication  des  droits  matériels,  cette  communication 
absolue  du  droit  social  que  GoTnsacre  la  permanence  inébran- 
lable du  mariage? 

La  loi  de  1816  porte,  le  cachet  de  la  réaction;  un  grand 
principe  d'ordre  social  a  pris  le  caractère  d'un  acte  de  parti; 
il  a  souffert  de  ce  vice  d'origine,  car  l'opinion  a  trop  facile- 
ment confondu  la  question  du  divorce  avec  les  circonstance» 
qui  en  ont  fait  improviser  une  solution  nouvelle.  Si  le  légis- 
lateur n'avait  pas  cédé  à  d'autres  préoccupations  que  celle  de 
donner  à  la  famille  une  base  solide,  il  n'aurait  pas  usé  de  tant 
de  précipitation  :  il  aurait  mieux  mûri  son  oeuvre  ;  au  lieu  de 
se  borner  à  retrancher  un  titre  du  Gode  civil,  il  aurait  déduit 
dans  les  dispostions  relatives  an  contrat  du  mariage  et  aux 
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sucœflsionsy  les  coméquences  légitinies  de  ridenttté  légale  et 
iiMé{ianible  de$  époiix. 

Mais ,  poor  aborder  un  pareil  travail ,  il  aurait  fallu  com- 
pléter rœufre  de  la  révolution;  en  mettant  aussi  le  titre  du 
oontrat  de  mariage  ea  harmonie  avec  le  titre  deS  successions, 
il  aurait  fallu  prendre  pour  point  de  départ  le  principe  de  Té- 
galité  civile,  deTunité  des  biens  devant  la  loi,  et  de  l'intérêt 
dominant  des  époux,  au  lieu  de  rêver  un  retour  impossible 
vers  le  passé. 

La  restauration  éveillait  des  craintes,  des  soupçons  que  nous 
n'avons  pas  à  juger,  mais  que  nous  devons  constater  :  les 
améliorations  les  plus  réelles  étaient  tenues  en  défiance  quand 
elles  venaient  d^  cette  source. 

Au  lieu  d'envisager  l'abolition  du  divorce  comme  un  retour 
aux  idées  de  dignité,  de  respect  pour  les  enfants  de  la  femme, 
aux  idées  d'ordre  dans  la  famille,  base  la  plus  assurée  de 
l'ordre  dans  l'Etat,  on  fut  entraîné  à  n'y  voir  qu'une  sorte  de 
vengeance  politique  d'un  parti  jaloux  d'effacer  les  vestiges  de 
la  révolution. 

Un  rapprochement  curieux  excitait  peut-être  le  zèle  de  la 
législature  de  1816.  La  loi  du  divorce  fut  le  testament  de 
l'Assemblée  législative,  comme  l'abolition  de  la  royauté  fut  le 
premier  acte  de  la  Convention  nationale;  l'une  porte  la  date 
du  20  septembre,  l'autre  celle  du  21  septembre  1792.  Les 
promoteurs  de  laloi  de  1816  voyaient  une  sorte  de  parenté  en- 
tre la  destruction  de  la  monarchie  légitime  ;  ils  voulurent  les 
restaurer  toutes  les  deux  à  la  fois. 

D'autres  idées  présideraient  aujourd'hui  à  cette  grande  ré- 
volution subie  par  le  droit  de  famille  :  l'abolition  du  divorce 
n'est  pas  un  simple  accident  législatif;  le  principe  fondamen- 
tal de  Tunion  conjugale  doit  se  réfléchir  dans  les  rapports  qui 
régissent  la  société  entre  époux. 

Ce  n'est  donc  pas  la  seule  utilité  d'une  réforme  hypothé- 
caire, ni  les  nécessités  du  crédit  qui  semblent  réclamer  la 
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réfÎHOii  du  titre  du  contrat  de  mariage  :  c>8t  encore  et  sur- 
tout Fintérét  inen  entendu  de  b  famille  qui  obéit  maintenant 
à  la  I<H  de  l'indissolubilité. 

Saas  approufer  tous  les  motifs  qui  ont  dicté  la  loi  de  1816» 
nous  en  admettons  fermement  le  principe  qui  ne  saurait  être 
destiaé  à  constituer  un  fait  isolé,  sans  liaison  avec  Tensemble 
de  notre  droit  civil.  La  règle  qui  sanctifie  l'union  conjugale 
aux  yeux  de  la  loi  civile  ne  saurait  être  toujours  condamnée 
k  jouer  dans  le  Gode  le  rôle  d'une  étrangère»  admise  an  bé- 
néfice précaire  de  l'hospitalité. 

Une  réaction  a  effacé  le  titre  du  divorce  ;  une  réaction  en 
sens  contraire  pourrait  le  rétablir  avec  d'autant  plus  de  faci- 
lité et  d'autorité  logique,  que  l'ensemble  du  Gode  est  demeuré 
tel  que  l'avaient  formulé  les  législateurs  qui  ont  admis  la  fii- 
calté  du  divorce.  Pour  établir  l'indissolubilité  du  mariage 
d'une  manière  définitive,  il  fiiudrait  que  cette  idée  fondamen- 
tale pénétrât  les  dispositions  qui  régissent  les  droits  des  époux. 
Ces  dispositions,  telles  qu'elles  se  maintiennent,  cadrent  mieux 
avec  l'expectative  de  la  dissolution  du  lien  conjugal,  qu'avec 
la  permanence  de  ce  lien  ;  elles  sont  comme  une  pierre  d'at- 
tente qui  sollicite  le  rétablissement  de  l'ancien  ordre  de  choses. 

Nous  le  répétons  :  on  essaierait  vainement  de  protester  con- 
tre la  suppression  du  divorce  au  nom  delà  liberté  des  cultes; 
aucun  n'ordonne  la  rupture  du  pacte  conjugal,  et,  si  certains 
d'entre  eux  en  réservent  la  faculté,  cette  faculté  doit  plier  de- 
vant les  prescriptions  supérieures  de  l'ordre  moral,  dont  la 
loi  civile  est  le  légitime  organe.  Le  cathplicisme  a  la  gloire 
d'avoir  le  mieux  compris  la  sainteté  des  rapports  qui  naissent 
de  l'union  des  sexes,  d'avoir  proclamé  le  principe  le  plus 
conforme  à  l'intérêt  social.  Mais  ce  n'est  pas  au  nom  de  la  re- 
ligion, qui  est  du  domaine  de  la  conscience:,  c'est  au  nom  de 
l'ordre  public,  qui  exerce  un  empire  accepté  sur  les  actes  ex- 
térieurs, que  la  dignité  inattaquable  du  mariage  doit  être  pro- 
clamée. EUe  doit  l'être  surtout  dans  un  pays  libre  ;  car,  plus 
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te  domaine  de  Faotivité  btUBaine  s'étend,  plus  rindépendance 
légitime  du  citoyen  s'affranchit  des  liens  de  la  contrainte,  et 
plus  les  rapports  de  la  famille  ont  .besoin  de  se  fortifier.  L'u- 
nité et  la  conoofde  du  foyer  domestique  seront  le  gage  le 
mieux  assuré  de  Tauttéet  de  la  concorde  de  PËtat. 

En  tenant  compte  des  Êiits  économiques  qui  ont  surgi  de- 
puiS(Un  demi-siècle;  et,  en  prenant  le  principe  de  la  perpé- 
tuité du  lien  conjugal  pour  point  de  départ  d'une  rédaction 
nonTclle  du  titre  du  contrat  de  mariage,  on  ne  porterait  point 
atteinte  au  bel  édifice  du  Gode,  on  ne  ferait  que  compléter 
l'oBuvre  de  ses  auteurs,  que  les  remplacer  dans  un  travail 
dent  tisseraient  aujoaAJTbm  les  premiers  à  proclamer  la  né- 
cessité. 
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RAPPORT 


DE 


DE  M.  DE  TOCQUEVILLE 

SUR  LE  COURS  DE  DROIT  ADMINISTRATIF 


»K  M.  MAOAVBVi. 


J'ai  ea  rhoniiear  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'an- 
tear,  le  livre  intitulé  :  Cown  de  drmt  admMstraUf,  par 
M.  Macarel. 

Je  vais  aajourd'bni  rendre  compte  à  TAcadémie  de  cet 
important  ouvrage. 

La  révolution  française,  qui  a  introdhiit  tant  de  nouveautés 
dans  le  monde,  n'a  rien  créé  de  plus  nouveau  que  cette  partie 
de  notre  droit  politique  qui  se  rapporte  à  l'administration 
proprement  dite.  Là,  rien  ne  ressemble  à  ce  qui  a  précédé; 
presque  tout  est  de  date  récente  :  les  fonctions  aussi  bien  que 
les  fonctionnaires,  les  obligations  comme  les  garanties.  Mais 
ce  qui  est  plus  nouveau  que  tout  le  reste,  c'est  l'ordre  mé- 
thodique qui  préside  à  cette  vaste  organisation,  et  l'enchatne- 
ment  rigoureux  et  logiqtfe  qui  fait  un  seul  corps  de  foutes  ses 
parties. 

^  Non-seulement  l'administraton  française  de  nos  jours  ne 

ressemble  pas  à  celle  qui  existait  dans  Tancien  régime,  elle 
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difTére  encore  profondément  de  radministraiion  des  prind- 
pales  nalions  contemporaines.  Sous  ce  rapport  on  peut  dire 
que  nos  institutions  administratives  ont  un  caractère  plus 
original  que  nos  institutions  politiques.  J'ajouterai  qu'elle 
me  paraissent  exercer,  à  tout  prendre,  une  influence  bien 
plus  puissante  que  celle-ci  sur  les  idées,  les  habitudes ,  les 
actes,  les  morart ,  en  un  mot  mr  la  destinée  entièr^^  de 
notre  nation,  à  ce  point  que,  si  un  étranger  me  demandait 
comment  il  fiiut  faire  peur  étudier  avec  fruit  notre  société 
moderne,  et  pour  arriver  à  en  bien  pénétrer  l'esprit,  je  lui 
dirais  :  Lisez  d'abord  nos  principales  lois  civiles,  étudiez  avec 
grand  soin  ensuite  nos  inztHatioM  administratives.  Quand 
vous  saurez  cela,  tous  comprendrez  bien  vite  tout  le  reste. 

Une  partie  si  impo^rtante  de  notre  législation  ne  pouvait 
manquer  de  devenir  l'objet  de  nombreux  commentaires  ;  on 
y  rencontrait  un  sujet  nouveau,  très-vaste  et  cependant  facile 
à  embrasser  dans  son  ensemble  et  à  suivre  dans  ses  détails  ; 
les  choses  s'y  trouvaient  aatnrdleaient  rangées,  dans  cet  or- 
dre méthodique  et  suivait  ee  plan  rectUigne  et  oniforlne  q«i 
font  les  délices  des  commentateurs. 

Parmi  les  hommes  qui  depuii  trente  ans  ont  entrons  de 
montrer  à  la  France  d'après  quelles  règles  on  Tadaiinistre, 
trois  ont  partiGutièrement  attiré  l'attention  publique.  Le  pre- 
mier a|]ii»arteaait  à  cette  Académie^  où  sa  mort  récente  a  laissé 
die  profonde  regrets  :  je  n'ai  pas  beaoÎB  de  nommer  M^  de  6é- 
rando  ;  le  second  est  M.  de  Genuenin,  et  le  troisième  M.  Ma- 
carel,  jdiant  le  deraier  ouvrj^ge  nous  occupe  en  ee  noment.  Ces 
trois  auteurasesont  souvent  rencontres  da^is  leurs  écrits;  cha- 
cun d'eux  penrsuivaii  cependant  un.  but  différât,  et  ils  se 
comi^ètent  plutôt,  qu'ils  oe  se  fiant  concurrence.  M.  de 
Garmenin,  sans  voftleir  paroourir  le  champ  enti^  du  droit 
administratif,  s'est  borné  à  traiter  les  questions  que  soldèrent 
tes  nSiiires  coatenUeuses.  M^  de  Gérando  a  voula  tapprooher 
et  ranger  méthodiquement  tous  les  texies  qui  avaient  rap- 
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porta  radministration  publique;  il  est  ainsi  parvenu  à  for- 
mer un  seul  corps  de  lois  à  Taide  de  ces  éléments  épars  et 
mobiles.  Son  ouvrage  est  un  véritable  code  administratif.  Pour 
le  composer,  il  lui  a  fallu  puiser  dans  quatre-?ifligt  mille  lois 
on  ordonnances. 

Il  s'agissait  de  tirer  des  détails  de  cette  savante  et  immense 
Compilation,  le  tableau  rationnel  et  complet  de  notfe  sys- 
tème administratif,  et  de  faire  sortir  de  l'analyse  des  disposi- 
tions législatives  et  des  faits  la  théorie  qui  en  est  l'âme.  C'est  le 
travail  auquel  se  livre  en  ce  moment  M.  Macarel.  Les  deux 
volumes  qui  ont  été  offerts  par  lui  à  l'Académie  forment  le 
commencement  de  ce  grand  ouvrage. 

Avant  de  dire  suivant  quelles  règles  l'administration  devait 
agio  M.  Macarel  a  d'abord  voulu  nous  faire  connaître  tous  les 
différents  pouvoirs  qui  la  composent.  Il  a  soumis  ce  vaste 
corps  à  une  sorte  d'anatomie  savante  et  détaillée  qui,  s'atta- 
diant  successivement  à  chaque  organe,  l'étudié  à  part,  indi- 
que la  place  qu'il  occupe  dans  l'économie  générale  et  montre 
les  liens  qui  l'unissent  à  tous  les  autres. 

M.  Macarel  nous  fait  descendre  pas  à  pas  l'échelle  immense 
sur  laquelle  se  placent  les  uns  au-dessous  des  autres,  sans  con- 
cision, mais  presque  sans  fin,  la  multitude  des  fonctionnaires 
qui  composent  parmi  nous  la  hiérarchie  administrative,  depuis 
le  Hoi  jusqu'au  dernier  agent  de  l'autorité  t  à  chaque  degré, 
l'auteur  s'arrête;  il  dit  comment  chaque  fonctionnaire  est 
nommé,  quels  rapports  nécessaires  existent  entre  lui  et  ceux 
qui  sont  placés  plus  haut  et  plus  lias,  quel  est  le  champ  de 
son  action,  quels  sont  ses  devoirs  et  ses  droits,  à  quelle  époque, 
comment  et  pourquoi  il  a  été  créé.  Rien  de  plus  curieux  que 
de  suivre  dans  ce  tableau  générai  Thisloire  particulière  de  cha- 
cun des  difiérents  pouvoirs  dont  l'ensemble  forme  l'adminis- 
tration pul^ique  ;  rien  de  plus  instructif  que  de  voir  naître, 
g^ndir,  se  répandre  tl  se  transformer,  toutes  ces  fortes  di- 
verses qui  aujoord'htn  dirigent  et  souvent  compriment,  en 


—  108  — 

l'enveloppant  de  toutes  parts,  Tetistence  individuelle  des  ci-^ 
toyens. 

On  découvre  aisément,  en  parcourant  cette  histoire  suc- 
cincte, que  Napoléon  a  beaucoup  moins  innové  qu'on  ne  le  sup* 
pose  et  qu'on  ne  le  répète  en  matière  d'administration. 

Presque  toute  notre  organisation  administrative  est  l'œuvre 
de  l'assemblée  constituante  t  c'est  elle  qui  a  posé  tous  les 
principes  sur  lesquels  elle  repose  encore;  c'est  sa  main 
qui  a  formé,  délimité  et  armé  presque  tous  les  pouvoirs  dont 
notre  administration  se  compose  et  qui  les  a  placés  dans  la 
position  relative  qu'ils  occupent. 

Napoléon  n'a  fait  que  conserver  ou  que  rétablir  le  système 
que  l'assemblée  constituante  avait  fondé.  Il  l'a  amélioré  et  com- 
plété dans  certaines  parties,  mais  il  en  a  surtout  changé  pro- 
fondément l'esprit.  Partout  où  l'assemblée  constituante  avait 
mis  un  conseil  exécutif.  Napoléon  n'a  placé  qu'un  seul  agent 
dépendant  et  responsable  ;  partout  où  elle  avait  donné  pour 
origine  aui pouvoirs  l'élection,  U  a  donné  le  choix  du  prince, 
et,  pour  soustraire  plus  efficacement  encore  cette  adminis- 
tration ainsi  émancipée  au  contrôle  des  citoyens,  il  a  fendu 
ses  moindres  agents  inviolables,  en  défendant  de  les  citer 
devant  les  tribunaux  :  règle  audacieuse,  qu'on  avait  de  tout 
temps  cherché  à  faire  prévaloir  dans  les  monarchies  absolues, 
mais  qu'aucun  despote  n'avait  jamais  osé  écrire  littéralement 
dans  aucun  Gode,  et  qu'aucun  peuple  du  monde  n'avait  en- 
core admise  comme  principe  général.  C'est  ainsi  que,  sans  en 
modifier  profondément  les  rouages,  sans  en  changer  beaucoup 
l'aspect,  Napoléon  est  parvenu  à  approprier  aux  besoins  du 
pouvoir  absolu  cette  vaste  machine  qui  avait  été  conçue  et  fa- 
çonnée par  la  liberté. 

Le  tableau  complet  des  agents  directs  du  pouvoir  remplit 
le  premier  volume  de  l'ouvrage  de  M.  Mac^rel  ;  dans  le  second^ 
l'auteur  a  dépeint  la  naissance,  la  composition  et  les  attribu- 
tions de  tous  les  conseils  administratifs.  Cette  portion  de  l'œu- 
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vre  de  M.  Macarel  est  sans  contredît  l'endroit  le  plus  nou- 
Teau  et  le  plus  curieux  de  tout  son  livre. 

Napoléon  aimait  les  avis,  pourvu  que  ceux  qui  les  lui  don* 
naient  fussent  dans  sa  main.  Au  milieu  de  sa  puissante  hié- 
rarchie administrative,  il  avait  donc  placé  un  grand  nombre  de 
petites  assemblées  auxquelles  il  avait  donné  pour  mission  de 
conseiller  les  fonctionnaires  exclusivement  chargés  d'agir,  mais^ 
sans  jamais  pouvoir  les  contraindre  :  c^est  ainsi  qu'à  côté  du 
mai|-e  il  mit  le  conseil  municipal,  à  côté  du  préfet  le  conseil  gé- 
néral, à  côté  de  l'empereur  le  conseil  d'État.  Une  foule  d'autres 
conseils  se  groupèrent  autour  des  principaux  agents  de  la  puis- 
sance publique,  et  durent  éclairer  ceux-ci  dans  les  matières 
spéciales.  Il  est  inutile  de  dire  qu'aucune  de  ces  assemblées 
ne  fut  élective.  La  constitution  et  les  attributions  de  quelques- 
uns  de  ces  difllèrenls  corps  ont  déjà  donné  lieu  à  d'utiles  com- 
mentaires ;  mais  M.  Macard  est  le  premier  qui  ait  entrepris  de 
fklre  connaître  l'ensemble  de  ces  institutions,  de  les  classer 
dans  un  ordre  méthodique  et  très-facile  à  suivre,  et  d'indi- 
quer exactement  le  cercle  d'action  dans  lequel  doit  se  mouvoir 
chacune  d'elles.  En  agissant  ainsi,  il  a  rendu  à  tous  ceux  qui 
se  livrent  à  l'étude  de  notre  administration  un  très-grand  ser- 
vice que  lui  seul  peut-être  était  en  état  de  leur  rendre. 

Telle  est,  messieurs,  l'analyse  succincte  .des  deux  premiers 
volumes  de  cet  ouvrage,  monument  encore  incomplet,  mais 
déjà  grand,  élevé  au  droit  administratif  de  notre  pays.  Dans 
les  volumes  qui  restent  à  paraître,  M.  Macarel  se  propose 
de  montrer  suivant  quelles  règles  et  à  l'aide  de  queh  procédés 
fonctionne  la  vaste  machine  gouvernementale  qu'il  a  décrite. 
Le  livre  dont  j'entretiens  l'Académie  ne  peut  manquer  d'ajouter 
à  la  réputation  déjà  si  bien  établie  et  si  bien  méritée  de  M.  Ma- 
carel. Le  style  en  est  clair,  fiiciie,  dépourvu  d'ornements, 
mais  plein  de  ces  agréments  naturels  et  de  cette  élégance 
grave  et  chaste  qui  convient  à  la  science  ;  il  est  comme  la  pensée 
qu'il  reproduit,  il  est  vrai.  L'auteur  est  d'ailleurs  si  bien  mat- 
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tre  de  la  matière  qa*U  traite,  qu'on  seot,  d'un  bouta  l'autre  de 
son  livre,  que,  quels  que  soient  les  détails  dans  lesquels  il  entre» 
il  en  sait  toujours  beaucoup  plus  qu'il  ne  dit.  M.  Macarel  a 
de  plus,  en  écriYant  sur  le  droit  administratif,  un  avantage  que 
ne  possèdent  point  en  général  ceux  qui  professent  cette  science  -. 
ce  qu'il  raconte,  tt  Ta  ûiit  lui-même,  il  a  exercé  plusieurs  des 
pouvoirs  qu'il  décrit,  il  a  été  un  excellent  administrateur 
avant  d'être  un  professeur  habile. 

Il  ne  faut  pas,  du  reste,  que  l'Académie  se  méprenne  sur  le 
caractère  de  ce  livre  :  ce  n'es|  point  un  traité,  c'est  un  cours  ; 
il  n'a  point  ét^  écrit  pour  les  hommes  d'Ëtat,  mais  pour  d« 
jeunes  élèves;  il  n'aspire  pas  à  la  profiiH^deur,  mais  àTex^cti- 
tude  et  à  la  clarté.  L'auteur,  qui  s'était  ei^yé  avec  succès 
dans  d'autres  ouvrages  d'un  genre  plus  élevé,  n'a  dû  et  voulu 
faire  cette  fois  qu'un  livre  élémentaire  ;  il  n'a  désiré,  comme  il  le 
dit  lui-même  avec  une  modestie  trop  grande, 'q\^  tiulgariser 
les  notions  du  droit  administratif.  Peut-être  doit-on  lui  re* 
procher  d'avoir  un  peu  outré  cette  donnée  :  M.  Macarel  s'abs- 
tient presque  complètement  de  juger;  il  ne  ùkït  que  décrire. 
Il  borne  ainsi  volontairement  son  horizon  ;  il  se  renferme 
étroitement  dans  ce  qui  est,  sans  jamais  chercher  .ce  qui  de- 
vrait être.  Ceci  nous  semble  dépasser  le  but  que  doit  se  pro- 
poser un  professeur  qui  enseigne  une  science  aussi  nouvelle  et 
encore  aussi  contestée  que  le  droit  administratif  :  il  ne  s'agit 
pas,  en  effet,  ici  d'un  de  ces  monuments  dont  le  temps  et  le 
législateur  ont  si  bien  airêté  la  forme  et  consacré  les  moin- 
dres détails,  qu'il  y  aurait  une  sorte  d'impiété  à  y  porter  la 
main;  il  s'agit  de  lois  dont  les  formes  sont  souvent  indécises 
et  dont  la  date  est  fort  récente ,  d'institutions  que  chaque  jour 
voit  modifier  dans  quelques-unes  de  leurs  parties  et  quÂ  sopt 
encore  pleinement  livrées  au  libre  examen  du  pays.  U  est  évi- 
dent que,  parmi  nous,  la  société  est  encore  en  travail  pour 
accommoder  les  habitudes  et  les  r^les  deTadministrationaux 
nouveaux  besoins  de  la  constitution  politique.  M.  Macarel 
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A'ignpre  pas  que  pli|MeiiV9  4e  nos  prinoifiales  imtitiHioiii  ad- 
ininisUativeâ  ml  élé  «t  sont  encote  Tobjet  dM  plus  vires  ori- 
Ucifies  ;  i\  n^  Miirtit  s'en  éioimer,  eaf  il  s'est  jadis  signalé  loi* 
m$m  dsina  ces  attafiM.  Qo»  le  professeur  ne  pHt  pas  paclîa 
da^s  4e  tdles  cK^ntroverses,  cela  ce  oomprewl  ;  nais  il  ne  de- 
vait pas  les  laisser  entièreoMUt  l^ftorer  :  sans  tvandker  les  ques- 
tiens  déJ»2(tliies,  il  dei^it  faire  connaître  ce  qai  avait  élé  ou 
était  encore  matière  à  débat.  Nous  regrettons  f  ne  W.  Macarti 
qe  se  eoU  pas  assesMurenii  qu'il' avait  éoriâ  sur  le  droit  ad- 
minielratif  en  publiaiite  avant  d'écrire  en  commentateur. 

L'aateur,  àniQitreavia,a  pntort  bien  phis  grave,  ceini  d'tnsei- 
smvy  çompae  axiomes  fi»  droit,  des  prindpes  gépéraux  et  des 
mAminie»  absolues  qiii  ^feuveni  bkn  avok  coon  dan»  t'éaole  « 
maid  qi»i  n^ont  jamais  formettemeut  reçu  k  saBetien  du  légis- 
lateur, et  qu'assurément  le  pays  n'a  point  encore  admises; 
ddctiines  qui  n'œl  été  nettement  formulées  dans  aucun  mo- 
miliieiH  législatif  9  ni  même,  si  je  ne  me  trompe,  dans  aucun 
docatment  officiel  offert  par  k  Gouvernement  aux  chambres. 

Or^  plWQiira  de  ces  maximes  sont,  suivant  moi,  non-seu- 
lement erronées,  mais  fort  dangereuses.  N'eussent-ellesque  le 
défaut  d'être  contestables  et  tuès-ooptestées,  cela  suffirait  pour 
qu'tm  dût  §'^»ite«érde  ks  donner  oomme  base  à  un  çnseigne- 
ment  prtklie. 

Parmi  plusieurs  que  je  pourrais  citer,  j'en  choisirai  deux 
pcgir  fiair^  bten  oom^^r^odre  à  l'Académie  ce  que  je  veux  dire  : 
qfiSQd  on  park  d'un  écrivain  qui  a  autant  dç  (koit  à  la  con- 
fifl^ee  de  tou»  les  hommes  édairés  et  qui  mérite  auAanl  le  les*' 
peet  df»  tous  les  gens  de  Inen  que  M.  IVliacarel,.  il  Êuit  motiver 
ses  critiques. 

hat  prenoiBère  des  maximes  dont  je  parle  est  cellerd  -.. 

M.  Maeatel  enseigne  d'abord  à  ses  éièvcsy  camiBe  axiome 
regmnvky'  eoamie  règle  générale  et  absolue  de  compétence, 
qu'il  y  a  en  France  deux  espèces  de  justices  ordinaires. 

Uoie  jufiiicyï  q^i  n'est  faite  que  pour  prononcer  sur  los  pro- 


—  112  — 
ces  que  les  ftlmple^  citoyens  ont  entre  eox  :  c'est  le  pouvoir 
judiciaire  proprement  dit,  ce  sont  les  juges  inamovibles  qui 
en  sont  les  interprètes  ;  et  puis,  à  côté  de  oelle-lày  il  y  a  nne 
antre  sorte  de  justice  ordinaire  devant  laquelle  doivent  se  vider 
tous  les  procès  dans  lesquels  l'Etat  est  intéressé  :  eelle-ci  est 
rendue  par  Tadunnistration  elie-niéme. 

Voici  maintenant  la  seconde  maxime  :  La  justice,  qui  n'est 
faîte  que  pour  prononcer  de  particulier  à  particulier,  la  jus- 
tice ordinaire,  comme  le  public  s'obstine  encore  à  la  nommer, 
émane  sans  doute  du  Roi,  mais  elle  ne  peut  s'exercer  directe- 
ment par  lui  :  ce  sont  les  tribunaux  qui  la  rendent  en  son  nom. 

Quant  à  la  justice  où  le  Gouvernement  est  partie,  la  justice 
administrative,  suivant  la  définition  de  M.  Macarel,  c'est  an- 
tre chose.  Celle-ci  est  réservée;  c'est  le  terme  de  l'école,  c'est- 
à-dire  qu'ici  non-seulement  le  Roi  a  le  droit  de  déléguer  son 
pouvoir  judiciaire  à  des  tribunaux  exceptionnels  chargés  de 
vider  les  procès  administratifs  en  dehors  de  la  justice  ordi- 
naire, mais  encore  il  prononce  luinniéme  en  dernier  ressort 
dans  tous  les  cas.  que  peut  embrasser  la  vaste  compétence  dé- 
finie par  M.  Macarel. 

Ce  sont  là,  messieurs,  j'ose  le  dire>  des  axiomes  de  droit 
qu'aucun  peuple  libre,  et  j'ajouterai  qu'aucun  peuple  civilisé 
n'admettra  jamais  dans  la  forme  générale  et  absotee  que 
M.  Macarel  leur  a  donnée. 

Remarques  d'abord  que  nous  parlons  ici  de  procès^  c'est-à- 
dire  de  litiges  qui  n'ont  pas  seulement  pour  fondement  un 
intérêt,  mais  un  droit,  un  droit  positif  et  acquis,  qui  se 
fonde  sur  des  lois  qui  en  découlent  et  qu'il  ne  s'agit  que  de 
constater,  le  texte  de  la  loi  à  la  main. 

Or,  toutes  les  fois  qu'un  citoyen  aura  un  droit  de  cette  es- 
pèce à  défendre  contre  un  citoyen  son  égal,  on  kû  permettra 
de  s'adresser  aux  tribunaux  ordinaires  et  aux  juges  inamovi- 
bles ;  mais  s'agira-t-il  de  défendre  ce  même  droit  contre  l'admis 
nistraiion  ?  il  lui  faudra  accepter  des  juges  qui  représ^tent 
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l'adaiinistralion  ^le-nèmê.  Bien  pto ,  il  ne  pourra  même 
s'en  fier  à  la  sentence  de  ces  juges,  car  ici  la  fuUiee  est  rAer- 
vée^  dit  la  maxime  officielle.  Le  Téritable  juge,  c*est  le  prince, 
et,  après  avoir  été  absous  par  les  agents  du  souyerain,  il  penl 
toiijcHirs  être  condamné  par  le  souverain  lui-même.  Ainsi,  li 
où  l'adversaire  est  faible  et  la  partialité  dn  juge  peu  à  craindre, 
OD  lai»e  WÊt  citoyens  l'exercice  du  tribunal  complètement  in- 
dépendant ;  là  où  l'adversaire  est  fort  et  la  partialité  du  juge  i 
redouter,  on  contraint  d'une  manière  générale  et  uniforme, 
par  une  règle  inflexâile  du  droit,  ledtoyèn  à  paraître  devant 
on  trîiwmal  compaiatiVemént  dépendant,  et  Ton  va  jusqu'à 
donner  à  la  partie  même  le  droit  de  juger.  Comprenet  bien, 
meBsleorSj  ma  pensée  *.  ce  qui  surtout  me  fhippe  ici  comme 
étant  contraire  à  toutes  les  notions  de  l'équité  naturelle  et  de 
la  liberté,  c'est  de  voir  un  procédé  judiciaire  si  bizarre  et  si 
dangereux  introduit  en  vertu  d'un  principe  général,  et  établi 
comme  la  forme  habitndle  et  régulière  de  la  justice.  Je  i^ 
nie  pas  que  les  besoins  de  l'administration  et  de  la  poHtique 
ne  paissent  nécessiter  l'établissement  d'une  justice  administra- 
tive en  dehors  de  la  justice  ordinaire;  je  comprends  qu'il  y  a 
de  certaines  afl^res  (le  nombre,  je  crois,  pourrait  en  être  bien 
ph»  restreint  qu'il  ne  l'est  en  France),  dont  il  peut  être  néces- 
saire de  dérober  la  connaissance  aux  tribunaux  ;  mais  je  sou- 
tiens que  ce  sont  là  des  cas  très-rares,  qui  ne  se  justifient  que 
par  des  circonstances  très-exceptionnelles. 

La  règle  générale,  c'est  que  tout  procès  doit  aller  devant 
la  justice  qui  présente  le  plus  de  garantie  aux  deux  plaideurs, 
quels  que  soient  ces  plaideurs.  Le  savant  et  respectable  Henrion 
de  Pansey  en  jugeait  ainsi  quand  il  disait  que  la  justice  admi- 
nistrative était  une  jusHce  exceptionnelle,  une  dérogation  par- 
tielle au  droit  général.  Certes,  messieurs,  nous  voici  bien  loin  de 
l'axiome  enseigné  par  l'école  administrative.  Suivant  celui-ct, 
il  y  aurait,  comme  nous  l'avons  dit,  deux  justices  en  France, 
toutes  deux  ordinaires  ;  chacune  aurait  sa  compétence  bien 
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dfifiAie,  el,  pour  savoir  quels  sont  U»  pr^ès  qui  dolvoni  él«6 
attribiiés  an  y^e  didmm»U%^ïf  quel  9«i»il  le  mA  ^poifA  à 
examiner?  Gelai-ei  s  TElal  ^t*il  iillérmé  d9  quelque  mt*- 
mère  d^s  Mi  cause? 

Que  de  t^^  aniomes,  messieurs,  soient  jawato  admis  <iaiia  ao  • 
tre  djpoU»  €^U  a'y  a  psuide  ityianuiey  je  ue  amin»  pas  de  le  dire, 
qui  ne  p<^t  im  jour  en  sottir  »  si  la  force  venait  jannis  à  tirer 
1<^  lo^^es  et  Baturellest  con^équeupea  quHls  renfenneot. 
Quant  i  ipoif  je  d^tere  que  je  ne  vois  aueune  raison  de  ne 
pas  eu  conclure  qu'il  couvi^nt  d^  renvoyer  dfWil.le  juge  ad^ 
mipist^tif  la  conuai^sance  des  cfîme9  et  d^  délits  politiques. 
Assuré^oent  i'iu^é^  de  TStat  ept  ici  plw  ^igagé  que  quand 
il s'agitde TeiiéGiiUoii  d*iiQ  marqbé  :  1^ ooQMissîoua'de l'aii- 
ci^Q  région  u«»  sont  pfl|s  Bée^  d'ui^  autre  piineipe. 
,  Quant  avi  prîUfîiiie  $4  la  jmfifs  rdHvn4ej  sHl  est  vw  qu^u 
^f  auçe  la  loi  ait  laissé  jusqu'à  préi^t  à  la  couronne  la  fteuHé 
de  cas^r  les  arrêts  do  la  plu^  haute  cour  administrative  du 
roy^w^i  Ç'c^  1^  un  droit  ei^tr^me  coneédê  pour  des  qm  ^* 
tcè)|ies,.4^s  cas  presque  imppsaibifie  4  privoir,  où  le  sajut 
du  payei  pourrait  exiger  qq'on  interro^spU  ainsi  violemment 
l'actjpt^de  h  justice.  Ce  qu*U  fout  dire,  c'est  quf^  cette  préro- 
gative, est  preiiqufi  p^s^ée  à  Vétat  de  ^is^n.U&kh  puisqine 
le  Qou,verQ€^^t  ne  s'en  e^  servi  q^'ime  feule  fois  depuis 
quarante  ans.  l^a  mcMO^rer  cqmmo  j'exereice  d'un  droit  régu- 
lier dont  rien  n'empéc)iorait  l'uaago  quQtidi(nii  la  fonder  sur 
un  principe  général  qui  pourrait  s'af^pliquer  à  tout  et  tous  les 
joivrÇk,  ceiui  de  la  justice  réservée,  c'est  i)0|i-*seulement  aller 
plu^  loin  qi^  le  teinte  de  la  loi,  c'est  dépa^r  ICrComm^tlÂre 
donné  p^r  le  Gouvernement  lui-même.  Si  l'on  vettt.tHeB>  en 
elTetyrelir^les  dernières  discussiops  quiout  eu  lieu  récemment 
devait  la  chambre  des  députés,  on  verra  que  les  représentanta 
officiels  de  l'administration  n'ont  réclama  pour  la  royauté  le 
droit  d'annuler  les  arrêts  du  conseil  que  comme  une  mesure 
de  salut  public  poifr  des  cas  extraoj^dinaires  et  exceptionnels. 
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Ils  ont  dit  à  peu  près  ce  qae  je  viens  de  dire  iiiqi-niéii|ie. 
Le  mot  de  justice  réservée  n'a  été  proivQinoé  pskr  peraonoe  ; 
ridée  même  en  a  été  écartée  avec  soin  4'nn  commun  accord. 
Et  en  eOfet,  messieurs,  un  roi  jugeant  habituellement  des 
procès  civils  et  correctionnels,  prononçant  de  grosses  amisn- 
des,  sous  l'unique  garantie  ducontre-seiqg  d'un  piinistre^  s^l, 
sans  avoir  entendu  les  plaidoiries  ;  une  pareille  monstraosUé 
peut-elle  se  concevoir?  C'est  cependant  ainsi  qu'on  étranger 
qui  ignorerait  les  faits  réel^  et  qui  se  bornerait  à  déduire  ri- 
goureusement dçs  principes  généraux  posés  par  M.  MfH:areI, 
les  cojiséquences  lé^times  qu'ils  renferment,  pourrai^  croire 
que  les  choses  se  passent. 

Je  me  suis  étçndu  sur  ce  sujet,  mesMeuî?,  parce  que  je 
te  proiç  d'pne  très-grande  importance. 

Je  ne  sajîs  si,  à  la  longi^,  les  commentaires  des  lois  n'es^er- 
cent  pas  plus  de  puissance  que  les  lois  na^mes,  car  les  lo^s. 
ne  règlent  que  certains  faits,  ell^  sont  .bornées  dans  \fi^Jç 
portée  et  dans  leyr  durée,  tandis  que  les  principes  généraux 
que  les  légistes  créent  à  propos  des  lois  sopt  éterPÇl?.  .ef! 
féconds;  ils  arrivent  tôt  ou  tard  à  élre  comme  une  source 
commune  dont  toute  la  législation  yiept  peu  à  peu  à  dé-, 
couler.  Personne  n'ignore  l'immense  influence  ;que  les  lé- 
gistes de  moyen  âge,  les  légistes  laïques  et  ceux  d'Eglise, 
ont  fini  par  obtenir  sur  la  destinée  de  leur  temps.  Ce 
sont  leurs  maximes  sur  le  droit  divin  des  rois,  sur  les  préro- 
gati^s  inaliénables  des  souverains,  sur  les  privilèges  naturels 
des  couronne^  qui  pnt  le  plus  puissamment  aidé  les  princes 
des  ^v^  et  xvi*  siècle,  à  établir  en  même  temps  spr  t(^yt  le 
continent  de  J'Europe  la  monarchie  absolue,  jPoqr  mener,  à 
bout  cette  grançle  entrepise,  les  rois  ont  fourni  la  force  ma- 
térielle ^  k^  légistes  le  droit.  Les  doctrines  professées  par 
certains  légistes  ont  manqué  renverser  les  instituions ,  li- 
bres ,  mcrpe  en  Angleterre.  Prenons  gapde  qu'il  pe  se  ré- 
pande, en  matière  de  droit  administratif,  des  maximes  quii 
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rendent  à  la  monarchie  représentative  de  notre  temps  le  même 
service  qae  les  légistes  du  moyen  âge  ont  rendu  à  la  royauté 
féodale,  et  que,  par  haine  de  la  confusion  des  pouvoirs  et  de 
l'anarchie,  il  ne  s'établisse  des  principes  qui  nous  fassent  peu 
à  peu  sortir  de  Id  liberté. 

Ceci  n*est  pas  de  la  politique  proprement  dite,  messieurs; 
c^est  de  la  science,  c'est  du  droit,  et,  en  s'occupant  d'un  pareil 
sujet,  l'Académie  se  tient  dans  les  limites  les  plus  certaines  d^ 
sa  compétence.  Pour  moi,  loin  que  je  craigne  de  voir  cette 
assemblée  discuter  les  principes  généraux  du  droit  admi- 
nistratif, je  regrette  sans  cesse  que  les  plus  éminents  d'entre 
ses  membres  ne  fassent  pas  de  cette  partie  de  notre  l^islation 
leur  principale  étude.  Ce  travail  serait  digne  d'eux. 

Notre  droit  administratif  a  déjà  donné  lieu  à  de  savants 
et  d^utiles  commentaires;  il  n'a  point  encore  été  étudié 
et  jugé  dans  son  ensemble  par  un  grand  publiciste  qui  pût 
ou  voulût  se  placer  tout  à  la  fois  en  dehors  des  préjugés  de 
Tesprit  judiciaire  et  des  préjugés  de  l'esprit  administratif; 
ii  faut  le  regretter,  messieurs,  car  il  n*y  a  peut-être  pas,  à  tout 
prendre,  de  notre  temps,  un  sujet  qui  fût  plus  fait  pour  attirer 
et  retenir  l'attention  des  philosophes  et  des  hommes  d'Etat. 

Non-seulement  il  s^agit  de  principes  nouveaux  et  d'Institu- 
tions nouvelles,  mais  encore  de  principes  qui  seront  adoptés 
et  d'institutions  qui  seront  imitées  peu  à  peu  par  tous  les 
peuples  de  l'Europe.  On  peut  prévoir  que  notre  droit  admi- 
nistratif deviendra  graduellement  celui  du  monde  civilisé; 
il  étendra  sans  cesse  son  empire,  moins  encore  à  cause  de  son 
excellence  que  grâce  à  sa  conformité  avec  la  condition  des 
hommes  de  notre  temps.  Assurément,  vous  ne  croyez  pas 
plus  que  moi,  messieurs,  que  notre  système  d'administra- 
tion soit  né  d'un  accident,  ait  été  créé  par  les  volontés 
arbitraires  d'une  assemblée,  ou  par  le  génie  égoïste  d'un 
grand  homme.  Non,  il  a  été  le  résultat  nécessaire  de  la  ré* 
volution  sociale  qui  s'est  opérée  on  France  à  la  fin  du  siècle 
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dernier  et  qui  se  continue  avec  des  phases  diverses  dans  le 
reste  da  monde. 

On  s'étonne  à  la  vue  de  la  singnlière  et  imposante  unifor» 
mité  qui  règne  dans  toutes  les  parties  de  notre  administration^ 
de  l'enchaînement  rigoureusement  logique  qui  lie  chacune 
d'entre  elles  à  toutes  les  autreSi  et  de  la  puissante  unité  qui 
rattache  à  un  même  centre  les  moindres  parceUes  d'autorité 
répandues  sur  la  surface  du  territoire.  Mais  ceci  est  le  fait  des 
événements  antérieurs,  bien  plus  que  de  la  volonté  piéconçoo 
des  hommes. 

Ce  qui  doit  surprendre,  messieurs,  c'est  la  révolution  qui  a 
rendu  toutes  ces  choses  non-seulement  praticables,  mais  fa- 
ciles et  nécessaires;  cette  révolution  sans  exemple  qui  a  pu 
renverser  tous  les  pouvoirs  petits  on  grands  qui  avaient  existé 
josqae  là,  abolir  tous  les  droits  particuliers,  toutes  les  fran- 
chises locales,  toutes  les  prérogatives  individuelles,  et  ûiire  dis» 
paraître  presque  toutes  les  différences  qui  avaient  séparé  les 
citoyens,  de  telle  sorte  qu'on  fut  forcé  à  recréer  d'un  seul  coup 
et  sur  un  même  plan  le  système  entier  de  l'administration 
publique. 

Ce  point  de  départ  donné,  que  pouvait-il  s'ensuivre  que  ce 
qui  s'en  est  suivi?  Pourquoi  eût-on  varié  la  forme  des  diffé- 
rents pouvoirs,  puisqu'il  s'agissait  de  régir  de  la  même  manière 
des  citoyens  devenus  égaux  et  pareils  ?  Pourquoi  eût-on  créé 
une  législation  à  part  pour  chaque  partie  de  la  nation,  puis- 
que toutes  se  ressemblaient?  Tous  les  privilèges  qui  don- 
naient à  certains  particuliers  ou  à  certaines  corporations  im 
droit  au  gouvernement  étant  abolis,  où  pouvait-on  aller  cher- 
cher la  source  des  pouvoirs,  sinon  dans  le  grand  centre  où 
résidait  la  puissance  de  la  nation  entière  ?  Par  qui  £iire  ad- 
nûnistrer  tout  le  pays,  sinon  par  le  souverain  lui-même  ?  Les 
hommes  qui  ont  créé  notre  système  administratif,  il  y  a  cin- 
quante ans,  n'étaiemtdonc  pas  d'aussi  grands  inventeurs  qu'on 
le  suppose?  La  révolution  avait  fourni  les  données  générales 
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de  léttr  œdvre  ;  elle  avait  tracé  d'avance  le  cadre  qu'ils  n'a- 
vaient pins  qu'à  remplir.  Le  difficile  avait  été  de  poser,  comme 
elle  l'avait  feit,  les  termes  du  problème,  non  de  le  résoudre. 

On  peut  tenir  pour  certain  que  partout  où  une  révolution 
semblable  se  fera,  et  elle  se  hit  dans  tonte  l'Europe,  ici  par 
les  peuples,  là  par  les  princes^  tantôt  à  l'aide  des  lois  politi- 
ques, plus  souvent  sous  le  couvert  des  lois  civiles,  on  verra 
Battre  quelque  chose  d'analogae  à  notre  droit  administratif; 
car  ce  droit  lui-même  n'est  qu'une  des  formes  de  l'état  nou- 
veau du  monde  :  nous  l'appelon?  le  système  français  ;  c'est  le 
tystème  moderne  qu'il  fout  dire. 

Quels  sont  les  prmeîpes  naturels  et  les  règles  nécessaires 
qui,  sortant  du  fends  mèiUe  des  besoins  et  des  idées  du  temps, 
doivent  former  la  partie  immuable  de  ce  nouveau  droit  ad- 
ministratif et  se  retrouveront  partout  où  ces  besoins  se  feront 
sentif  et  où  ces  idées  seront  admises.  C'est  ce  que  personne 
encore  n^a  bien  sflfisi  au  milieu  des  innombrables  détails  du 
sujet,  et  n'a  mis  en  lumière. 

11  y  a  une  antre  partie  de  la  science  qui  ne  me  paraît  pas  non 
plus  avoir  encore  suffisamment  fixé  les  regards  des  publi-^ 
cistes. 

On  n'a  pas  assez  cherché,  suivant  moi,  à  bien  défilnir  les 
rapports  qui  doivent  exister  entre  le  droit  administratif  et  îe 
droit  politique.  Comment  faut-Il  faire,  par  exemple,  pour 
concilier  les  institutions  administratives  modernes  avec  la 
niondrchie  représentative,  qui  est  la  forme  de  la  liberté  po- 
étique de  notre  temps  ?  C'est  li  une  question  tf  uU  intérêt  îm- 
uiense,  messteurs,  pour  tous  ceux  qui  tiennent  à  l'indé- 
pendance de  leur  pays.  Cependant  les  hommes  qui  écrivent 
sur  la  politfque  et  ceux  qui  écrivent  sur  l'administration 
oiit  jusqu^à  présent  travaillé  à  part  ;  il  ne  s'est  encore  ren- 
contré personne  qui  se  plaçât  assez  haut  pour  voir  â  la 
fois  ces  éenx  mondes  voisins  mais  distftrcts,  et  pour  re- 
chercher ce  qui  pouvait  les  mettre  en  harmonie.  U  est  par- 
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ticuHèrefncni  regrettable  qu'un  pateil  travâir  n'ait  i^iifit 
encore  été  fait  par  un  Français  et  pour  la  France.  Ne  perdeis 
jamais  de  vue  qoe  si  notre  système  administratif  a  été  conçu 
parla  liberté»  il  a  été  complété  par  le  despotisme  t  comment  con- 
cilier rexiréme  oentifalisation  qu'il  consacre  avec  la  réalité  et 
la  moralité  du  Gouvernement  représentatif?  C'est  le  grand 
problème  du  temps  :  beaucoup  le  voient  ^  peu  s'occupent  à  le 
résoudre,  quelques-uns  le  nient.  On  se  laisse  vdontiers  aller 
à  cette  idée,  qœ  notre  système  administratif  forme  un  te«t 
par&it,  ou  peu  s'en  faut  ;  les  administrateurs  ont  coutume  de 
le  dire,  et  la  foule  le  répète.  Rien  ne  saurait  mieuiE  convenir 
à  la  paresse  individo^le,  ni  plus  flatter  l'orgueil  national. 

Tous  les  étrangers,  dit-on,  nous  envient  notre  administra- 
tion, et  surtout  l'extrême  centralisation  qui  la  caractérise.  Ceci, 
messieurs,  est  un  lieu  commun  qui,  ainsi  que  cela  arrive 
souvent,  n'est  rien  autre  chose  qu'une  commune  erreur  :  je 
ne  sais  ce  que  pensent  sur  notre  centralisation  les  peuples  du 
continent  de  l'Europe  qui  vivent  encore  sous  des  gouverne- 
ments absolus  :  peut-être  ceux-là  l'admirent-ils  en  effet; 
je  l'ignore,  et  je  neveux  parler  que  de  ce  que  j'ai  pu  savoir  par 
moi-même.  Mais,  ce  que  j'ai  ledroitdedire  avec  certitude,  c'est 
qs'on  ne  trouve  la  trace  d'aucune  opinion  semblable  chez  les 
deux  grandes  nations  libres  qui  existent  aujourd'hui  dans  le 
monde  :  j'ai  eu  l'occasion  de  traiter  mille  fois  ce  sujet  avec 
les  hommes  les  plus  éclairés  de  l'Amérique  et  de  l'Angleterre, 
et  j'affirme  à  l'Académie  que  je  n'en  ai  pas  rencontré  un  seul, 
qui  voulût  adopter  pour  son  pays  notre  système  administratif, 
en  le  prenant  dans  son  entier  et  avec  les  empreintes  que  lui 
a  laissées  la  puissante  main  de  Napoléon ,  ni  qui  pensât 
qu'un  tel  système  pût  à  la  longue  demeurer  compatible  avec 
la  liberté. 

Certes,  messieurs,  je  ne  prétends  pas  dire  qu'il  fût  sage  de 
prendre  de  telles  opinions  pour  les  arrêts  de  la  raison  et  de 
l'expérience,  ni  qu'il  faille  juger  ce  qui  se  passe  chez  nous  par 
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ce  qaVn  pensent  les  éUringers.  Je  n*ai  voulu,  au  contraire, 
qtt*écarter  du  débat  tous  les  arguments  qui  ne  seraient  pas 
d'origine  française  et  empêcher  que  le  public  ne  se  laissât  en- 
dormir, par  ridée  d'une  approbation  entièrement  imaginaire. 

Non,  messieurs,  la  question  n'est  résolue  ni  ailleurs  ni  cbei 
nous;  elle  reste  posée  ;  comment  arriver  à  la  résoudre?  oonif 
ment  mettre  d'accord  les  principes  de  notre  droit  adminis- 
tratif et  ceux  de  notre  droit  politique?  Les  besoins  de  la 
monarchie  et  le  maintien  nécessaire  de  la  centralisation, 
ayec  l'esiHrit  et  les  règles  du  gouvernement  représentatif, 
c'est  là  un  sujet  qui  attend  encore  un  livre. 

Ce  livre,  messieurs,  serait^  à  mon  sens,  une  des  f^us  gran- 
des œuvres  auxquelles  notre  génération  pût  se  livrer. 
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PHILOSOPHIE  ETHNOGRAPHIQUE 

M.  EDSÈBE  DE  SALLES  (*). 


S  IV.   UNITIÊ  DE  l'espèce  HUMAINE  PAR  LES  CARACTÈRES 
PHYSIQUES. 

Aperçu  général  des  diversités  physiques  des  races  humaines. 
Reprenons  les  peuples  d'Europe  déjà  dénombrés  au  point 
de  Tue  de  la  filiation.  Les  expressions  blond ,  brun,  châtain, 
sont  bien  connues  de  tons  les  Européens,  qui  en  sont  eux- 
mêmes  les  types  ;  on  peut  donc,  sans  les  définir,  adjuger  le 
brun  aux  nations  méridionales  riveraines  de  la  Méditerranée; 
le  châtain  à  la  zone  de  TEurope  moyenne,  le  blond  à  VEu- 
rope  septentrionale,  Lapons  exceptés.  Les  trois  teintes  sont 
plus  irrégulièrement  répartie,  à  Torient  de  TEurope,  que 
nous  avons  vu  occupé  par  les  races  slaves  et  turques.  Les  Cosa- 
ques de  la  mer  Noire,  les  Bulgares  de  la  Tbraoe  sont  beaucoup 
plus  clairs  de  peaux  et  de  cheveux  que  les  natiims  des  mêmes 
parallèles  en  Grèce,  en  Italie,  en  France,  en  Espagne.  Les  na- 
tions blanches  s'étendent  en  Asie  dont  elles  occupent  le  quart 
occidental.  Leurs  limites  sont  au  midi  :  le  Caucase  indien, 
les  montagnes  du  Thibet,  le  Bélouchistan  en  Perse,  T Yemen 
dans  la  péninsule  arabique;  à  Test,  le  pays  des  Kalmouks, 

(i)  Voir  la  première  partie,  tuprâ,  p.  7. 
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des  TougouSy  des  Yakutes;  au  nord,  celui  des  Osliaks  et  des 
Samoïèdes.  Le  sud-ooest  de  PAsie  est  occupé  par  des  peuples 
fort  basanés  de  peau,  mais  semblables  par  les  traits  aux  nations 
d*Europe  ;  tels  sont  les  Indous,  les  Bélontchis,  les  Arabes,  les 
Yéménois.  Le  nord-ouest,  au  contraire,  appartient  aux  nations 
chinoises  tougouses,  auxquelles  il  faut  rapporter  les  Huns  de  la 
raee  d'Atila.  Les  Tartares  basanés,  décrits  par  Taverhier,  les 
Kalmouks,  visités  par  Pallas,  reproduisent  ce  type  que  Ton 
retrouve  a?ec  quelques  nuances  chez  les  Yakutes,  les  Chinois, 
les  Cochinchinoîs,  les  Avanais  6t  les  Birmans.  Les  Lapons  de 
Russie  et  de  Suède  lui  appartiennent  aussi. 

L^ Amérique  du  nord  et  le  Mexique  offrent  des  races  qui 
rappellent  un  peu  les  types  indous.  Les  Péruviens  continuent 
cette  race  dans  T Amérique  du  sud  qui,  à  cela  près,  est  prin- 
cipalement occupée  par  des  nations  plus  semblables  au  type 
mongol,  et  par  le  teint,  et  par  les  traits  du  visage,  et  par  robli- 
quité  des  yeux. 

Les  inselaiMS  du  grand  Océan  se  rapportent  à  deux  types  : 
Polynésiens,  à  traits  indons  et  mongols,  et  à  teint  basané,  avec 
chevelure  plate qu  bouclée;  MtianésiMis  à  tnits  quan^-nègres, 
avec  chevelure  erèpue,  frisée,  et  teint  fnUgiite«x  ou  presque 
noir.  Les  nations  de  Tarchipel  indo-chinois  réunissent  une 
incroyaMe viariété  decesdenx  gnoâs  édiaiUffloiis.  On  doit  rap- 
porter aux  races  ooéaniennes  mélanMemies  les  nations  de  Ma- 
dagascar, lestjafî^s  et  les  Hottenlots,  qui  sont  follgineox  plutôt 
que  noirs;  les  Mozambiques,  Semawlis  et  Galias  à  peau  euî- 
vrée  et  à  chevdure  frisée  ou  laineuse.  Les  femsies  hotten- 
totes  sont  remartfà^bles  par  le  développemeilt  graisseux  et 
leurs  hanche^  particulâirîlé  qui  se  voit  aussi  chez  les  Moiani- 
biqties  et  les  S6mafwlis.  Les  ipéritables  nègres  se  trouvent  Don- 
senlement  au  milietf  de  Touest  de  TAfrique,  maris  dans  la  pres- 
qu'île de  Malacca,  Tarchif^l^e  fa  Sonde,  la  Nouvelle-Hollande 
et  terre  de  Vaii-Dtenlen.  Ali  sud  du  Sénégal,  les  Yolofs  oifreiit 
le  mélange  bizarre  de  traits  Indo-européens,  avec  une  peau 


.  —  423  — 
d*ébëie  et  une  chevelure  laineuse.  A  rextrémité  oppoiée, 
(esTîbbouSy  lesScheggta,  lesTwarik,  présentent  en  Nubie  let 
mêmes  traits,  le  même  teint,  avec  des  chcYeux  presque  plats. 
Les  nations  du  nord  de  TAfrique,  jaunes  ou  cuivrées;  sur  la 
limite  du  grand  désert,  se  fondent,  par  nuances  impercep- 
tiMes,  vers  le  teint  brun  et  même  blond  des  peuples  euro- 
péens. 

Mesure  des  différenees,  —  Pour  se  reconnaître  dans  ce  chaos, 
il  a  fiilla  i^erchèr  quelques  instruments  de  mesure,  quelques 
moyens  de  comparaison  qui  se  rapportent  en  général  au  sque- 
lette et  k  la  peau.  Dans  le  squelette,  la  tête  a  été  préférée  comme 
siège  des  sens  et  du  cerveau ,  leur  centre ,  et  comme  pièce 
priniâpale  de  la  physionomie  individuelle  et  nationale  par  les 
os  de  la  fiioe.  Camper  a  mesuré  le  cerveau  par  Tangle  iacial 
résuHanC  de  la  rencontre  du  profil  fronto-maxiliaire  avec 
une  ligne  horizontale  passant  par  la  bouche,  le  trou  auditif 
«lia base  de  l'occipital.  Quelques  fiiits  d'anatomie  comparéeont 
paru  favorables  k  cet  étalon.  Mais  la  valeur,  appuyée  sur  Taua- 
tomie  comparée,  implique  la  chaîne  continue  des  êtres  et  un 
rapport  quelconque^  entre  TinteDigence  des  bêtes  et  celle  de 
Tespèce  humaine  ;  tandis  que  la  fonction  de  la  pensée  manifesléc 
par  la  parole  creuse  un  abîme  profond  entre  Thomuie  noir  ou 
blanc  et  lé  singe  le  plus  parfiiit.  Gomme  mesure  d'honune  à 
homme,  Tangle  facial  cause  de  plus  grands  embarras  pour 
la  pose  réelle  des  deux  lignes  de  Tangle,  sdon  qu'on  a  affaire  à 
des  profils  saiUanU,  à  des  fronts  fugaces,  ou  à  plusicun  cour- 
bures :  aussi  Tanglê  Cscial  de  Camper  a-tril  été  remanié  en 
d'autres  procédés  qui,  comme  lui-même,  peuvent  avoir  une 
valair  relative  pour  classer  une  collection.  L'étude  direde  des 
populations  comparées  entre  elles,  d'individus  comparé»  en 
masses  nombreuses,  fussent-ils  de  la  même  nation,  de  la 
même  tribu,  renverse  toutes  les  suppositions  et  tous  les  arti- 
ices  du  cabinet.  Numenbach  etPrichard,  qui  eux-mêmes  ont 
proposé  d^autres  moyens  de  mesures  géométriques,  convien- 
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nem  que  les  plus  grandes  disparates  osseases  du  crâne  et  des 
aatres  pièces  du  squelette  des  races  diverses,  sont  encore 
surpassées  par  les  Yariations  obtenues  dans  le  squelette  des  ani- 
mi^ux  domestiques  dont  les  races  avaient  été  constatées  iden- 
tiques avec  toute  certitude.  Les  ruminants  gagnent  ou  per- 
dent des  cornes,  et  par  conséquent  Tappendice  osseux  qui  ùit 
leur  support  interne  ;  les  porcs  et  les  chiens  gagnent  ou  per- 
dent un  doigt,  une  dent.  Le  chien,  compagnon  plus  immé- 
diat et  plus  universel  de  l'homme,  a  subi  des  modifications 
plus  profondes  et  plus  multipliées  qu'on  a  suivies  avec  cer- 
titude, parce  que  le  chien  se  reproduit  même  avant  d'avoir  at- 
teint l'âge  d'un  an.  En  jugeant  les  races  canines  exdudve- 
ment  d'après  leurs  caractères  différents  et  permanents,  sans 
égard  pour  les  souvenirs  de  l'atavisme,  les  naturalistes)  se- 
raient forcés  d'en  admettre  cinquante  espèces  primitivement 
différentes. 

GàUes  et  Kimryi,  —  Le  système  osseux  de  la  tète,  avec  les 
organes  mous  qui  le  recouvrent,  forme  le  sommaire  des  phy- 
sionomies nationales  qu'une  tète  peinte  ou  sculptée  reproduit 
d'une  façon  satisfaisante.  Des  collections  pareilles  peuvent 
avoir  leur  mérite  relatif;  c'est  celui  des  musées.  Il  faut  tou- 
jours sous-entendre  l'appel  aux  populations  dont  on  voit  des 
échantillons  rares,  uniques  et  choisis  parfois  par  un  système 
qui  peut  avoir  préféré  l'exception  à  la  règle.  De  là  vient  que 
presque  toujours  les  voyageurs  sont  en  contradiction  avec 
les  savants  de  cabinet.  Lacépède  a  classé  les  Turcs  dans  la  fa- 
mille des  Samof  èdès;  Cuvier  crut  les  Gallas  de  véritables  nègres; 
Desmoulins  plaça  des  nègres  dans  le  Népaul  ;  Prichard  donne 
les  Felatchas,  aujourd'hui  semblables  aux  Abyssins,  pour 
l'image  parfaite  de  l'ancien  peuple  hébreux  :  Prichard,  Des- 
moulins,  Wisennn  ne  semblent  pas  s'être  jamais  fait  une  idée 
nette  du  type  mongol  et  des  nations  tartares,  puisqu'ils  ont 
toujours,  confondu  ces  nations  avec  ce  type.  Une  préoccupa- 
tion systématique  égara  un  autre  naturaliste  qui  avait  pour- 
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tant  TOyagé,  mais  qui,  s'occupant  d*ethnographie  uti  peu  lard 
dans  la  vie,  et  s'en  occupant  à  la  suite  des  historiens  des 
Gaules,  roulnt  à  tout  prix  reconstruire  les  races  galle  et 
kimry,  et  erot  les  reconnattre  dans  les  deux  variétés  sui- 
vantes :  d'une  party  tète  longue,  profil  saillant,  nei  aquilin  ; 
de  Vautre,  face  plate  et  courte,  pommettes  larges,  nec  droit 
ou  retroussé,  mais  court  de  saillie  et  de  hauteur.  Si  Edwards 
avait  observé  d'autres  races,  s'il  se  fût  seulement  rappelé  ms 
impressions  de  jeunesse  parmi  les  Américains,  nègres  et  Eu- 
ropéens des  Antilles,  il  eût  reconnu  que>  bien  lo'm  d'ètoreune 
particttlarité  spéciale  aux  deux  rameaux  seythes,  cestypes  soi- 
disant  gaAle  et  kimry  étalent  la  variante  perpétuelle  de  toutes 
les  races.  Je  Tai  trouvée  cbei  des  nègres,  ches  des  tribus  nu- 
biennes, ches  des  Indiens  musulmans,  ches  des  Malais  voya- 
geurs, chez  des  Abyssins,  races  aussi  mélangées  que  GcHe  de 
ia  France  et  de  Titalie.  Burckhardt,  visitant  des  tribus  arabes 
isolées  depuis  des  sièdes  dans  leurs  déserts,  noteàchaque  pas  : 
Cette  tribu  a  des  feces  larges  à  grosses  ponmeâcs;  eelle-ci 
a  la  face  étroite  et  longue  avec  des  net  romains^  (iSS  navigateurs 
font  les  méines  exclamations  aux  ttes  Marquises,  à  Talti,  à  la 
Nouvelle-Z^nde;  les  voyageurs  la  pépètent  dans  tonte  l'Amé- 
rique. Enfin  les  nces  mainlenues  pures  de  tout  contact  par 
les  idées  religieuses ,  les  Parsb,  les  Indous,  les  Samaritains, 
offrent  les  mêmes  variantes.  Chex  les  Juifs,  que  nous  connais- 
sons mieux,  le  galle  domine. sans  doute,  mais  Le  kimry  est 
encore  assepfréqnent. 

Ainsi  la  préoccupation  exclusive  de  l'ossature  à  la  fiice  ou 
ailleurs  ne  donnera  (pi'incertitude  et  erreur;  des  ^pes  de 
toutes  les  nationalités  se  trouveraient  *  âicilement  dans  la 
population  d'une  ville  et  même  d'un  village,  et  les  natura- 
listes à  système  géométrique  seraient  trompés  sur  les  moules 
décolorés.  La  Fratioe  abonde  en  nègres  blancs  et  en  Kal- 
mouks  blonds.  Le  vulgaire  ne  s^y  trompe  pas,  parce  qu'il 
ajoute  les  indicattons  de  la  peaii  et  de  la  chevelure  i  celle 
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du  squelette.  Il  faut  donc  imiter  ce  bon  sens  pratique  et  ne 
jamais  isoler  une  race  des  particularités  formées  par  l'exté- 
rieur. ÂTaiit  d'aborder  les  études  <le  la  peau,  disons  quelques 
mots  de  la  beauté  physique  qui  met  à  omtribuiion  à  peu 
près  égale  et  les  formes  et  le  coloris ,  c'e9tnà-dire  les  chairs 
et  l'ossalurQ  de  la  Êice. 

Beauté f  idétU  grec^  idéal  égyptien,  idéal  péruvien.  Nous  nais- 
sons avec  des  notions  du  beau  qui  prouvent  que  oelui-d  existe 
absolument;  mais Tcxpérience  oblige  à  reconnaître  q«e  le  re- 
latif on  le  convenu  se  mêlent  à  cette  notion  dans  une  propor- 
tion asses  considérable.  Le  sauvage  ne  sortait  pas  de  sa  tribu 
pour  chercher  le  modèle  de  ses  fétiches.  L*indou  dMrgea  ée 
ses  propres  armes  ses  dieux  terribles»  et  des  b^oux  de.  son 
épouse,  les  déesses  plus  douces.  Tous  deux  tâchèrent,  è  plus 
forte  raison,  d'imprimer  à  ces  fétiches  ou  dieux  frctioes  Tirnage 
de  la  nation  qu'ils  devaient  protéger.  L'vtiste  des  nations 
pins  avancées  continua  le  procédé;  seulement,  le  rafi&nement 
l'ayant  renda  sobre  d'aecessoires,  la  ûmiaisie,  qui  devait  tou- 
jours trouver  place,  s'employa  à  modifier,  à  ennoUir  le  type 
national,  thème  premier  et  obligé  de.wn  travail.  La  Grèee> 
malgré  son  ciel  et  ses  éooleif,  n'engendre  jamais  ée$  fronts  ea 
surplomb,  pas  même  des  lignes  de  front  et  de  nés  ngoureuse- 
ment  verticales;  mais  les  artistes  qui  voyaient  de  fiice  une 
belle  tête  peinte  ou  vivante,  étaient  teppés  de  la  gravité 
qu'elle  empruntait  à  la  perspective  aérienile,  mettant  le  front 
et  le  nei  sur  le  même  plan.  La  tête  vivante  ou  sa  copie  mou- 
lée en  aequérait  une  dignité  majestueuse  quand  on  la  fiùsait 
pencher  en  avant,  en  pivotant  sur  l'axe  des  trotis  auditife.  U 
ne  restait  plus  qu'à  réaliser  tes  deux  illusions,  en  fixant  dans 
le  profil  la  ligne  verticale  et  même  le  sur^mb  tels  qu'Us 
étaient  aperçus  de  fiioe. 

Les  monuments  de  l'Egypte  ont  réduit  presque  toutes  les 
inventions  de  la  Grèce  à  une  imitation  inlelUgenle,  car  beau^ 
coup  de  Grées  visitaient  l'Egypte  dès  le  règne  de  Psamméti- 


km.  Les  sphinx  de  cette  belle  époque  et  ménie  de  pliisievn 
règ;iies  antérieurs  idéalisaient  déjà  un  type  national.  Les  Grées 
imitèrent  rœavre  artiste  en  raccomosodant  an  peu  à  leur 
race. 

Un  peuple  que  ses  monuments  font  parent  de  l'Egypte  el 
de  llnde,  mais  qui  avait  dès  longtemps  perdu  le  souvenir  de 
ses  aieox,  les  Américaïas  avaient  cherché  la  onnifestation  du 
génie  héroïque  et  divin  dans  une  combinaison  contraire  à  PI- 
déal  grec.  Us  indhiaient  abusivement  le  front  de  leurs  statues, 
puis  cherchaient  à  se  disculper  du  mensonge  de  l'art  en  réa- 
lisant- sur  les  castes  nobles  cette  conformation  monstrueuse. 
Dussent  les  phrénologaes  crier  à  VImpossibley  il  est  certain 
que  les  diefe  péruviens  portèrent  dans  cet  encéphale  disloqué 
réoergie  du  commandement,  l'habileté  du  pontife,  les  com* 
binaisons  dfi  stratège  et  de  rhomme  d'État  l 

Aux  deux  bouts  du  monde,  quelque  (Aose  de  peu  commun, 
out  ofiheway,  avait  été  cherché  comme  signe  de  noblesse,  mais 
Tart  américain  n'avait  pu  choisir  que  Texagération  d'un  trait 
national;  il  ne  connaissait  pas  autre  chose.  De  ménM,  si  les 
statues  grecques  couvrent  un  type  national,  c^  sons  le  dou^ 
ble  éclectisme,  sous  le  double  mensonge  d'une  beauté  indi- 
viduelle choisie  par  Parttsie  et  ennemie  par  son  goût;  celui-ei 
put  être  formé  par  l'art  ^^tien  et  assyrien,  par  la  v«e  el  la 
fréquentsdion  des  peuples  Ariane  et  Hébreux.  Les  individus 
privilégiés  Jouissant  de  la  beauté,  accident  rare  dans  tentes  les 
races,  se  rapprochent  un  peu  de  l'idéal  grec  dans  les  races  sé- 
mites et  indoues  ;  il  en  est  de  même  ches  les  Européens  mo- 
dei'ties.  Dans  toutes  ces  nations,  comme  chex  les  Grecs  anciens, 
le  commun  des  matftyrs  rappelle  aussi  les  traits  ordinaires  de 
l'Europe  avec  la  perpétuelle  variante  galle,  kimry.  Si  une 
cOtijecture  est  permise,  quant  à  l'atavisme  de  ces  deux  types, 
oh  petft  dire  que  la  fiioe  courte  et  ronde  à  profil  peu  saillant, 
à  oBilà  fleur  de  tète  aVèc  so«rcil  arqué,  fut  l'attribut  primitif 
delà  femme;  à  son  frère,  à  son  époux  appartint  l'antre  type  : 
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visage  étroit,  profil  saillant,  œil  cave,  grands  traks  toujours 
un  peu  durs. 

Dans  presque  toutes  les  races,  nous  verrons  FennobUsse- 
ment  moral  rapprocher  un  peu  les  traits  de  Tidéal  grec.  Gela 
fait  déjà  comprendre  que  les  castes  élevées  sur  lesquelles  Té- 
ducation  agit  depuis  plusieurs  générations,  peuvent  difTérer 
par  quelques  nuances  des  castes  populaires,  sans  être  pour  oda 
de  race  ou  de  nation  différente.  Le  temps  de  Téducation  d'un 
individu  suffit  pour  changer  la  forme  de  ses  mains,  s'il  tra- 
vaille manuellement.  On  conçoit  qu'à  la  longue  les  mains  et 
les  pieds  des  castes  qui  les  exercent  peu,  diffèrent  sensiblemeat 
des  pieds  et  des  mains  du  peuple.  Par  contre,  la  £imiUe  ro^le 
ou  la  caste  supérieure  peut  être  crue  étrangère,  quand  son 
teint  offre  des  nuances  décidément  plus  foncées  que  celai  du 
peuple,  comme  à  Haway,  où  la  noblesse  a  la  peau  notre  et  les 
cheveux  crépus;  comme  dans  TÉgypte  après  l'expulsion  des 
pasteurs,  puisque  les  races  royales  conquérantes  sortaient  de 
la  Nubie. 

Quels  que  soient  les  traiis  ou  le-  eoloris  d'une  nation,  une 
certaine  combinaison  est  compatible^  non-seulement  avQC  les 
idées  nationales,  mais  avec  les  idées  universelles  de  beauté. 
Un  beau  teint,  dans  l'échelle  chromatique  de  tous  les  pays,  est 
une  parure  et  une  beauté  de  premier  ordre.  La  couleur  de  la 
peau  est  aussi  ce  que  les  races  offrent  de  plus  remarqufyblc, 
et  nous  allons  voir  que,  pour  être  superficiel,  ce  caractère  n'en 
est  pas  moins  permanent 

Etudes  de  la  peau.  Les  travaux  récents  de  M.  Ftoucensoni 
montré  l'importance  de  la  face  comme  moyen  de  distinction 
entre  les  races.  Cet  anatomiste  a  trouvé  une  membrane  et  an 
pigment  spécial  aux  races  noires  et  aux  basanées,  ce  qui  classe 
déjà  le  nègre  avec  le  Péruvien,  le  Chinois  et  l'Indou;  niais  le 
blanc,  privilégié  par  Talliance  de  ces  organes  spéciaux,  com- 
ment se  hâle-t-<il  au  soleil,  ou  plutôt  par  lelong  séjour  dan&  les 
climats  ardents?  D'autres  observateurs,  ont  tranché  la, réserve 
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de  M.  Floiirens  à  cet  égard  :  il  s'opère  une  sécrétion  qui  crée. 
de  toQtes  pièces  un  pigment  pareil  à  celui  des  races  basanéiss. 
Chez  les  blancs,  ce  pigment  a  été  retrouvé  dans  les  accidents 
de  la  peau,  appelés  signes,  envies,  éphélides.  D'autre  part  le, 
pigment  peut  manquer,  peut  disparaître  che%  des  indindns 
des  races  basanées  qui  ofTrent  alors  le  phénomène  nommé 
albinisme.  Ce  changement  et  la  mutation  inverse,  le  méla- 
njsme,  sont  des  accidents  de  tous  les  jours  chez  les  races  d'a- 
nimaux domestiques. 

Etidement.  Les  peaux  blanches  des  races  d'Europe  laissent 
voir  plus  Cacileipent,  comme  des  miroirs  limpides,  les  altéra- 
lions  imprimées  par  la  lumière  et  par  la  chaleur  ,  les  variétés 
(ie  nuance  que  nous  avons  déj^  réparties  en  une  triple  zone  ; 
le  brqn  au  Midi,  le  châtain  dans  l'Europe  tempérée,  le  blond 
dans  rjBJurope  froide,  correspondent  singulièrement  à  la  triple 
répartition  des  invasions  scythe,  celte  au  midi,  germaine 
au  niilieu,  slave  au  nord  et  à  l'est.  Les  nuances  de  teinte  sui- 
vaient exactement  les  zones  isothern^es,  qui,  sçlon  M.  de 
(lumboldt,^  gagnent  obliquen^ient  di|  pord,  de  V£iii:ope  au  midi 
de  l'Asie.  Voilà  déjà  une  application  en  grand  di^  phénomène 
vulgaire,  et  que  l'on  a  tort  de  croîte  superûciel  et  passager,  le 
h^le.  Le  climat  modiûe  promptement  et  superficiellement 
l'individu  ;  il  modifie  lentement^  et  profondément  la  race  ;  les 
phénomènes  de  rétiolei9ent  i}ifi  sont  pas  bornés  aux  peuples 
blancs  ;  la  race  scytl^e^arabe  n'a  qu'une  moitié  de  ses  repré- 
sentants en  Ëjurope  et  çn  Asie  centrale  ;  le  reste  descend  vers 
l'Océan  indien  en  continuant  à  marquer  par  des  teintes  bru- 
nes croissantes  les  ardeurs  graduelles  des  climats  ;  les  Indous 
de  l'Hymalaya  sont  presque  blonds,  ceux  du  Deccan,  du  Co- 
romandel,  du  Malabar,  de  Ceylan,  sont  plus  foncés  que  pla- 
sieurs  tribus  nègres.  Les  Arabes,  olives  et  presque  blonds  en 
Arménie  et  en  Syrie,  sont  basanés  dans  l'Yémen  et  le  pays  de 
Mascale;  les  Égyptiens  offrent  une  gamme  chromatique  as- 
cendante du  blanc  au  noir,  en  partan^t  des  bouches  du  Nil  et 


rebroussant  vers  ses  sources;  la  famille  américaine,  basanée 
par tottty  même  à  ses  deux  extrémités  glaciales,  traduit  cepen- 
dant à  sa  feçon  rinfluence  très-variée  et  très-profonde  des 
climats  de  ses  deux  presqu'îles.  Les  femmes  sédentaires,  chez 
quelques  tribus,  prennent  le  blanc  mat  de  la  pâte  du  pain. 

Les  monuments  antiques  de  TEgypte  montrent  cette  nuance 
des  sexes  encore  plus  prononcée  par  la  différence  d'habitudes 
et  les  ressources  du  bien-être.  La  civilisation  de  plusieurs  na- 
tions mongoles  a  blanchi  la  peau  des  deux  sexes,  et  surtout 
de  celui  qui  est  toujours  à  Tombre.  Les  poupées  chinoises  re- 
présentent les  femmes  avec  un  teint  blafard  que  tous  les  voya- 
geurs assurent  être  fidèle.  L'étiolement  est  un  des  principaux 
moyens  par  lesquels  la  civilisation  élabore  la  beauté  féminine. 

MélanUmef  aîbinismef  variation  des  poils  et  des  cheveux^ 
exeroissanees  cornées  et  graisseuses,  L'étiolement  ou  décoléra* 
lion  générale  peut  apparaître  subitement.  Dans  les  races  ba- 
sanées et  noires,  il  naît  souvent  un  individu  qui  grandit,  vit  et 
meurt  avec  un  teint  blanc  mat,  et  qui,  à  cela  près,  ressemble 
à  ses  parents  :  les  yeux  sont  d'un  bleu  dair,  un  peu  rose  ;  les 
cheveux  sont  cendrés  ou  gris  de  filasse.  L'albinos  natt  aussi 
parmi  les  races  européennes  :  il  est  fort  commun  parmi  les 
animaux  domestiques.  Parmi  ceux-ci,  le  mélanisme  ou  chan- 
gement inverse,  le  noircissement  de  la  peau  et  de  ses  dépen- 
dances est  aussi  un  phénomène  assez  commun.  Dans  l'hu- 
manité, le  mélanisme  rapide,  cVst-à-dire  observable  pendant 
la  vie  d'un  individu,  est  borné  à  quelques  parties,  comme  le 
mamelon  de  la  femme  grosse,  les  taches  dites  signes,  envies, 
éphélides. 

Les  poils  et  les  cheveux,  qui  sont  une  dépendance  de  la 
peau,  offrent  de  très-grandes  variétés  dans  les  races  humaines; 
les  races  d'animaux  soumis  à  notre  observation  de  tous  les 
jours  présentent  des  variations  encore  plus  grandes  à  la  suite 
des  croisements  ou  des  expatriations  ;  les  moutons  ont  des 
poils  dans  les  pays  chauds,  et  de  la  laine  dans  les  régions 
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froides  ou  tempérées;  il  en  est  à  peu  près  de  même  des  chiens^ 
qui,  glabres  et  nus  sous  le  tropique,  sont  très-?elu8  vers  les 
zones  glaciales,  et  offrent  parfois  une  Téritable  laine,  comme 
chez  les  caniches.  La  structure  intime  des  cheveux  plats  des 
races  blanches  et  basanées  a  été  trouvée,  au  microscope,  par- 
faitement semblable  à  la  laine  des  nègres,  tandb  que  la  laine 
et  les  poils  ont  montré  d*asses  grandes  différences  chei  les 
races  identiques  de  moutons.  Le  mélanisme  et  l'albinisme, 
divisant  des  races  d'animaux  dont  l'origine  identique  nous  est 
connue  de  toute  certitude ,  les  poils  droits  et  la  laine  étant  les 
produits  de  la  peau  chez  des  animaux  absolument  pareils, 
le  mélanisme  et  Valbinisme,  le  poil  droit  et  la  laine  parta- 
geant souvent  en  parties  égales  la  peau  du  même  individu 
animal,  est-il  logique  de  se  montrer  si  difficile  sur  des  nuan- 
ces de  couleur  dans  la  peau  humaine,  'd'attacher  tant  d'im- 
portance à  une  chevelure  plate  ou  frisée? 

De  même  qu'on  a  trouvé  des  iamiUes  sezdigitées  où  k 
doigt  surnuméraire  était  héréditaire,  on  a  vu  une  autre  fil- 
mille  où  la  peau  offrait  des  papilles  cornées  qui  lui  avaient 
lait  donner  le  nom  d'hommes  poro-épic.  Le  chef  ayant  eu 
plusieurs  enfonts  affligés  de  la  même  singularité,  s'ils  se  fus- 
sent mwiés  selon  la  loi  du  monde  primitif,  entre  frère  et 
scBor,  les  naturalistes  auraient  eu  à  compter  une  espèce  dis- 
tincte nouvelle  aussitôt  qu'on  aurait  oublié  que  le  père  de  ces 
honunes  porc-épic  n'était  qu'un  hybride  de  la  race  ordinaire. 

La  tumeur  graisseuse  des  femmes  hottentotes,  houzouanas, 
cafres,  somawlies,  n'est  que  l'hypertrophie  de  la  couche  grais- 
seuse qui  existe  dans  les  hanches  ches  les  femmes  de  tous  les 
pays.  La  bosse  des  bœufs  zébus,  des  chameaux  et  dromadai- 
res, la  queue  graisseuse  de  plusieurs  races  de  moutons»  offrent 
encore  plus  de  variations  qui,  opérées  dans  des  temps  très- 
courts,  sur  des  espèces  identiques,  manifestent  avec  précision 
l'inQuençe,  de  la  nourriture  et  du  climat. 

L'homme  à  cheveuœ  rouges.  Revenons  aux  nuanoes  de  che^ 
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velure,  pour  nous  occuper  de  rhomme  roux  ou  rouge.  Je  ne 
veux  pas  désigner  par  là  Thomme  roux-jaune,  peu  velu,  atec 
des  yeux  bleus  ;  c'est  une  simple  nuance  du  blond.  Le  type 
qtti  nous  intéresse  maintenant  est  très-velu,  rutilant,  avec  des 
yeux  châtains,  une  peau  blaforde,  semée  de  taches  de  rous-i 
seur.  Cette  variété  apparaît  non-seulement  chez  toutes  le& 
races  blanches,  mais  chez  presque  toutes  les  basanées,  et 
même  chez  les  nègres.  Comme  une  peau  très-pàle  accompagne 
toujours  les  cheveux  rutilants,  les  analogies  physiologiques 
nous  montrent  dans  te  roux  un  Albinos  robuste,  et  dans  fAI- 
binos  un  roux  affaiblr;  tous  deux  réalisent  à  des  degrés  diyers 
cette  èrise,  cette  manifestation  d*nn  type  primitif,  que  Bes- 
moulins  avait  raison  de  demander  comme  symptôme  ou  sou- 
venir d'unité.  Le  roux  pouvant  reproduire  tous  les  types  cau- 
casiens et  séiriites,  et  tous  ces  types  pouvant  à  leur  tour 
devenir  roux,  celui-ci  est  le  mexzo- termine,  \e  père  commun, 
le  type  primitif  de  ces  races.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  roux  forme 
la  transition  la  plus  naturelle,  la  plus  douce  rers  les  races 
basanées  ;  Tirift  est  ch&tain  ;  les  cheveux  rouges  sont  très*fon- 
ces  ;  les  taches  de  rousseur,  en  se  joignant,  forment  une  peau 
olivâtre,  café  cru  et  même  café  roussi.  La  peau  du  roux,  étio- 
lée et  débarrassée  de  la  plupart  des  éphélides,  offre  le  blafard 
déjà  signalé  chez  la  plupart  d«s  races  métives  et  chez  beau- 
coup de  races  basanées,  quand  elles  s'étiolent.  L'étiolement 
et  16  croisement  sont  au  nombre  des  épreuves  capables  de 
faire  reparaître  un  type  ancien  altéré  par  le  temps  qu  par  les 
milieux;  épreuves  plus  fréquentes,  orises  phis  faciles  chez  les 
races  blanches,  mais  enfin  possibles  aussi  chez  les  bafsandées,  et 
certifiées  chez  toutes  par  Talbinos  et  le  roux  ! 

Permanence  êtes  types.  Une  mobilité  virtuelle,  signalée  par 
des  faits  rares  et  difficiles  à  interpréter,  fevorisa  l'apathie  de 
quelques  savants,  qui  ne  voulaient  pas  remonter  aux  causes  pre- 
mières, ou  leur  obstination  à  juger  du  passépar  le  présent.Voflà 
comment  Oesmoulins  et  son  école  ont  soutenu  l'immobilité 
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des  types  humaras  et  la  permanence  des  races.  La  question 
serait  facile  à  résoudre  et  à  trancher  par  la  négative,  si  elle 
était  réduite  aux  limites  étroites  qu'on  lui  assignait,  et  que 
voici  :  1<>  on  ne  voit  pas  les  blancs  noircir  dans  les  pays 
chauds,  les  noirs  blanchir  en  pays  froids;  2<*  les  types  actuel- 
lement visibles  existaient  déjà  dès  les  premiers  temps  histo- 
riques. 

Il  est  indubitable  que  les  monuments  égyptiens  contempo- 
rains de  TExode  offrent  déjà  la  plupart  des  types  humains 
actuels.  Mais  ib  précisent,  à  plus  forte  raison,  le  type  égyp- 
tien de  ce  temps-là,  type  que  la  population  actuelle  des  bords 
du  Nil  reproduit  encore  aujourd'hui.  Cette  population  aurait 
au  contraire  dd  varier,  car  elle  a  été  totalement  rénovée  par  les 
conquérants  pasteurs,  éthiopiens,  grecs,  romains,  arabes, 
turcs,  qui  ont  apparemment  subi  les  influences  locales  du 
climat.  Que  sont  devenus  en  Asie  les  Golches,  colonie  égyp- 
tienne, et  les  Araméens  noirs,  poste  avancé  des  Ethiopiens 
orientaux;  ils  ont  disparu  ou  blanchi.  L'histoire  romaine 
vante  les  chevelures  blondes  gauloises  dont  les  matrones  ro- 
maines se  faisaient  des  atours,  et  la  France  méridionale,  où 
les  Celtes  se  sont  conservés  le  moins  mélangés,  est  remplie 
de  teints  bruns.  Les  Kimrys  d'Armorique  eux-mêmes  ont 
des  cheveux  noirs,  quoiqu'ils  aient  gardé  les  yeux  bleus. 
Les  Allemands  notent  la  disparition  graduelle  des  blonds 
clairs  qui  ne  se  retrouvent  déjà  plus  qu^en  pays  Scandinave. 

Nous  ne  savons  pas  au  juste  combien  de  temps  il  faut  pour 
développer  et  consolider  Tinfluence  locale  ;  mais  on  paraît 
croire  le  temps  un  élément  insignifiant,  quand  on  demande 
si  les  colons  d'Europe  ont  noirci  sous  les  tropiques,  ou  les 
nègres  dans  les  pays  tempérés?  Exi*ste-t-il  une  série  d'obser- 
vations, appliquées  aux  familles  expatriées  depuis  quelques 
siècles?  Non ,  les  noirs  sont  presque  tous  morts  sans  postérité. 
Les  blancs  se  retrempent  incessamment  par  des  alliances  avec 
les  nouveaux  colons.  11  y  a  mieux,  chez  quelques  créoles  isolés 
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depuis  quelques  générations,  le  climat  a  écrit  lisiblement  des 
altérations  dont  on  ne  veut  pas  tenir  compte  :  le  teint  est 
devenu  olivâtre  ;  les  femmes  étiolées,  sous  des  voiles,  ont  une 
peau  blême  sans  incarnat.  On  affirme  Timmutabilité  des  co- 
lons blancs  sous  les  tropiques,  et  les  voyageurs  trouvent  des 
Portugais  noirs  aux  Indes ,  des  Juifs  noirs  à  Gochin,  basanés 
en  Abyssinie  et  en  Chine,  blonds  de  filasse  en  Russie  ! 

L'argument  tiré,  de  la  délimitation  précoce  des  races  ou  es- 
pèces naturelles  n'emprunterait  pas  une  grande  valeur  à 
Tantiquité  fabuleuse  attribuée  aux  monuments  égyptiens. 
Des  milliers  d'années  avaient  précédé  ces  monuments,  qui, 
après  tout,  ne  remontaient  ni  au  déluge,  ni  à  la  création,  ni 
'même  au  commencement  de  la  civilisation  égyptienne  !  Cette 
période,  réduite  selon  les  données  de  la  critique  moderne, 
est  encore  suffisante  pour  encadrer  des  changements  nom- 
breux et  profonds. 

Qui  peut  affirmer  d'ailleurs  que  les  climats  n'ont  jamais  eu 
que  leur  force  actuelle,  et  que  l'humanité  ne  fut  jamais  plus 
impressionnable  ?  D  faudrait  connaître  exactement  la  physio- 
logie de  l'homme  et  des  météores  avant  les  premières  lueurs 
de  l'histoire.  Que  savons-nous  sur  les  influences  telluriques 
considérables  de  ces  temps  reculés?  Quelques  atomes  de  car- 
bone de  plus  dans  Tair  donnaient  un  développement  gigan- 
tesque aux  fougères  et  aux  sauriens  !  Quelque  antre  combi- 
naison ne  peut-elle  pas  avoir  charbonné  la  peau  de  la  majo- 
rité des  hommes,  conmie  Ovide  fait  brûler  la  peau  des  Nègres 
par  la  révolution  sidérale  de  Phaëton  ?  Même  depuis  les  temps 
historiques,  les  variations  sont  grandes;  mais  le  même  obser- 
vateur a  pu  vivre  assez  longtemps  pour  remarquer  la  modi- 
fication des  races  d'animaux  domestiques  par  le  climat,  et  il 
accepte  ce  fait  comme  une  certitude  :  au  contraire,  la  modi- 
fication des  races  humaines,  même  quand  elle  est  rapide,  s'ac- 
complit à  travers  plusieurs  siècles,  et  l'observateur  isolé  nie 
un  mouvement  dont  il  n'aperçoit  qu'une  aliquote  infinitési- 
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maie;  à  peu  prèi  ooaune  renfiint  placé  momeDlanéneiit  de- 
vant une  pendole ,  doate  de  la  mareke  des  atgailles. 

ÀecUmaiemerU:  rémmédet  nommes  exiérieures.  L'homme 
exfiaUié  éprouve  des  crises  qui  eomprometlent  plnsieurs  gé* 
nérations,  mais  finissent  par  changer  profondément  les  or^ 
ganesy  et  les  accommoder  à  leurs  nou?eUes  conditions  d'exis- 
tence. Dans  les  pays  tropiques»  rhonmie  blond  deWent  bilieux» 
Je  brun  se  basane.  La  première  génération  meurt  à  la  peine; 
la  ?ie  s'allonge  dans  les  générations  suivantes.  Dans  ces  mou- 
vements, les  apparences  extérionies  confirment  l'importance 
que  nous  leur  ayons  concédées»  elles  se  montrent  plus  tenaces 
que  les  organes  intérieurs.  Des  nègres ,  à  la  seconde,  à  la 
troisième  génération»  sont  aocomoMdés  aux  dimiis  \»m- 
pérés  de  l'Amérique  du  nord  ou  de  l'Angleterre»  et  de- 
viennent aussi  malades  que  les  blancs»  quand  on  les  trans- 
porte en  Afrique»  patrie  de  leurs  pères  ou  de  leurs  aïeux. 
L'acdimatement  des  animaux  domestiques»  le  méléagris^  en 
Ean^»  l'oie  dans  l'Amérique  du  sud»  a  offert  les  mêmes 
phases.  On  les  avait  déjà  obsicrvées  sur  le  bœuf,  le  cheval, 
l'àne,  le  chien»  le  chat»  le  porc,  le  mouton»  la  chèvre  d^ysés. 
Dans  l'Amérique  australe»  la  plupart  de  ces  espèces»  livrées  à 
une  nature  luxuriante»  sont  passées  à  l'état  sauvage»  et  ont 
subi  des  transformations  de  mœurs»  de  formes  et  de  couleur. 
Ce  va  et  vient  d'un  type  à  l'autre»  du  sauvage  au  cultivé» 
a  été  constaté  aussi   dans  les  espèces  végétales.  Cuvier» 
tout  en  faisant  là-dessus  des  concessions  immenses  »  croyait 
que  les  changements  n'allaient  pas  jusqu'au  squelette  de 
l'animal;  il  oubliait  les  dents  et  les  pieds  surnuméraires 
du  chien»  et  il  oubliait  surtout  que  la  domesticafion  de  l'hom- 
me bien  pins  la^  que  celle  d'aucun  animal»  domestication 
oscillant  perpétuellement  entre  les  extrêmes  de  civilisation  et 
d'état  sauvage»  doit  avoir  modifié  l'homme  encore  plus  pro- 
fondément que  les  autres  animaux  domestiques.  Le  squelette 
n'y  a  pas  plus  échappé  que  les  organes  superficiels,  car  Tin- 
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dinlrie  capable  de  modifier  raclion  des  milieux,  est,  à  plus 
forte  raison,  capable  de  changer  les  mœurs,  les  idées,  les  sen- 
liments,  fonctions  qui  modifient,  par  degrés,  la  boite  osseuse 
du  crâne  et  les  traits  de  la  figure.  Cette  influence  des  senti- 
ments sur  les  traits  est  manifestée  par  Tampleur  que  prend 
la  bouche  ches  toute  nation  déchue  ou  peu  avancée  en  civi- 
lisation, à  quelque  race  qu'elle  appartienne  d'ailleurs.  Au  con- 
traire, les  lèvres  s'affinent,  en  Chine  comme  en  Europe,  sons 
les  habitudes  de  délicatesse  et  de  circonspection. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  détail  de  tous  les  agents 
physiques  renfermés  dans  l'expression  très-complexe  de  cli- 
mat ;  mais  il  faut  ajouter  à  ce  que  nous  en  avons  dit,  que  l'été- 
vMion  -au-dessus  du  niveau  de  la  merproduit,  dans  les  mê- 
mes parallèles,  ce  que  la  latitude  produirait  en  plaine  pour 
les  lignes  isothermes.  De  plus,  dans  les  pays*élagés  par  une 
charpente  montagneuse,  comme  l'Asie  centrale  et  méridionale, 
l'humidité  et  la  sécheresse  ont  une  influence  plus  directe  que 
la  température  sur  la  coloration  de  la  peau.  L'air  sec] brunit; 
l'air  humide  décolore.  Les  habitants  des  Andes  péruviennes 
ont  une  poitrine  immense.  Ce  plateau  .est  un  des  plus  élevés 
où  l'homme  ait  fixé  son  domicile.  A  5,000  mètres  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer,  il  fallait  un  poumon  plus  vaste  pour  lo- 
ger un  air  si  raréfié. 

Lois  de  craiiement  et  de  tramition.  On  sait  assez  que  deux 
races  mises  en  contact  par  une  conquête,  un  commerce,  une 
traite,  se  croisent  par'  le  mariage,  et  produisent  une  généra- 
tion métive,  laquelle  est  productive  à  son  tour.  L'union  de 
deux  races  peu  différentes  ne  produit  que  des  nuances  peu 
saisissables  ;  c'est  dans  l'union  des  extrêmes,  blanc  et  noir, 
que  les  produits  intermédiaires  ont  été  classés  et  précisés  p  r 
'  des  intérêts  de  jcaste.  Les  métis  d'Asie  et  d'Afrique  sont  moins 
connus  que  ceux  d'Amérique.  C'est  ce  qui  retardera  l'histoire 
ethnographique  de  l'archipel  indo-chinois ,  et  de  la  Grande- 
Tartarie.  L'histoire  de  l'Egypte,  ancienne  et  moderne,  se  rat- 
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Ucbe  à  ceUe  queslioB  :  les  races  des  bords  du  Nil,  depuis  sa 
source  jusqu'à  son  embouchure,  paraissent  dues  au  croise- 
ment continu  des  noirs  africains  avec  les  basaûés  venas  de 
TÂsie^  tantôt  arabes  qui  ont  passé  la  mer  rouge,  et  plus  an- 
ciennement, indous  qui  vinrent  coloniser  TAbyssinie.  Blumen* 
bacb,  examinant  les  crânes  de  momies,  les  avait  rattachés  aux 
trois  types  indou,  nègre,  nubien.  Guvier,  moins  heureux,  as- 
signe ces  momies  à  la  race  caucasienne,  mais  sans  avoir  ac- 
cepté Topinion  généralemient  admise  aujourd'hui  que  cette 
race  caucasienne  est  aussi  celle  des  Indous.  Le  lait  est  que 
sar  Tinspection  du  crâne  tout  seul,  les  nègres  aschantis  et  70- 
lofs  seraient  aussi  caucasiens  que  les  Égyptiens  et  même  que 
les  Scythes. 

Goaime  les  partisans  de  la  multiplicité  des  espèces  se  ser- 
vent de  la  loi  du  croisement  pour  interpréter  les  gradations 
géographiques  d'une  race  ou  espèce  à  une  autre,  quelques 
Qiiitaires,  peu  voyageurs,  ou  peu  physiologistes,  ont  timide- 
ment fermé  les  yeux  sur  cette  loi  bien  réelle,  et  niant  pres- 
que les  effets  du  croisement  sur  une  large  échelle,  sont  allés 
recourir  à  nne  loi  mystique  de  transition,  ou  harmonisation, 
par  laquelle  deux  races  difTérentes  sont  toujours  soudées  par 
une  race  tierce  offrant  des  caractères  mitoyens.  On  ne  peut 
admettre  cette  loi  d'harmonisation  ou  transition  que  comme 
une  formule  détournée  de  TinQuence  des  climats,  ou  comme 
une  fin  de  non-recevoir,  opposée  à  Tabus  que  des  gens  peu 
instruits  ont  fait  du  croisement  pour  admettre  des  faits  con- 
trouvés.  Les  deux  suivants  sont  de  cette  classe  :  les  Turcs 
qu'on  suppose,  sans  preuves,  avoir  été  basanés  et  même  mon- 
gols d'apparence,  se  sont  blanchis  et  embellis  par  leur  mé- 
lange avec  les  belles  esclaves  de  Géorgie  et  deCircassie.  Chardin 
a  accrédité  un  préjugé  semblable  relatif  aux  harems  de  Perse. 
Mais  les  belles  esclaves  étrangères  sont  chères  et  à  Tusage  ex- 
dasif  des  grands  seigneurs.  Gomment  ce  mélange  aurtit-il 
«mhelli  le  sang  da  pei^ile  ? 

IX,  10 
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Priorité  des  races.  Dès  que  la  méthode  scientifique  a  cessé 
de  mutiler  les  questions  de  leur  partie  antique  et  transcen- 
dentale,  on  a  de  nouveau  posé  le  problème  de  la  priorité  des 
races,  après  celui  de  Tunité  ou  de  la  multiplicité  des  espèces. 
Il  y  a  de  nos  unitaires  de  bon  accommodement  qui  réduisent 
lueurs  exigences  à  deux  espèces  primitives,  blanc  et  noir,  dont 
le  croisement  aurait  produit  toutes  les  variétés  aujourd'hui 
connues.  Pichard  avait  admis  le  nègre  comme  la  forme  pre- 
mière de  rfaumanité,  qui  aurait  ainsi  commencé  par  la  vie 
sauvage,  dont  le  nègre  porte  la  livrée  la  plus  prononcée.  Mais 
le  nègre,  type  primitif,  reparaîtrait  encore  parfois  dans  les 
crises  éprouvées  par  les  autres  races  divisées  de  ce  type. 
L'Albinos  est  le  seul  accident,  la  seule  rétrocession  fréquente 
chez  toutes  les  races  blanches  basanées  et  mêmes  nègres.  Le 
type  roux  est  un  accident  plus  rare  chez  celle-ci,  mais  con- 
staté aussi  chez  les  basanées,  et  très-fréquent  chez  les  blan- 
ches, chez  lesquelles,  au  contraire,  le  mélanisme  n'est  que 
partiel,  indécis  et  rare.  Donc  le  mezzo-termine  de  toutes  les 
races,  l'albinos  robuste,  le  roux  réunit  seul  toutes  les  condi- 
tions physiologiques  pour  l'origine  dç  la  famille  humaine  et 
pour  ses  permutations  successives. 

Définitions.  Les  géomètres,  qui  exposent  une  science  toute 
fhite,  commencent  par  les  définitions.  L'ethnographie,  science 
encore  récente ,  devait  avoir  colligé  tous  les  faits  de  son 
domaine,  discuté  leur  liaison,  leur  hiérarchie,  leurs  consé- 
quences, pour  constituer  le  langage,  résumé  concis  de  ces 
faits  et  de  leur  logique.  Si  nous  avons  parcouru  le  cercle  en- 
tier de  la  tâche  entreprise,  le  complément  et  la  fin  sera  d'en 
formuler  les  principaux  termes,  ceux  surtout  que  nous  n'a- 
vons pas  encore  suffisamment  précisés  ;  laissons  donc  croise- 
ment, transition,  climat,  pour  arriver  à  type,  race,  généra- 
tion, espèce. 

Type  est  ce  qui  appartient  en  commun  à  une  race,  une  na- 
tion, une  famille,  une  espèce.  C'est  la  force  virtuelle  par  Ut- 
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quelle  les  caractères  extérieurs  et  intérieurs  se  maintiennent 
à  travers  les  générations.  Celles-ci  sont  donc  une  longue  du- 
rée du  type,  invariable,  ou  plutôt  invarié  dans  des  espaces  et 
des  temps  donnés,  mais  différant  de  lui-même,  quand  ces 
espaces  ou  ces  temps  deviennent  beaocoup  plus  longs.  Les 
générations  triplent  souvent  leur  influence  particulière  en 
résumant,  en  fondant  les  actions  du  climat,  du  type  et  du 
croisement.  Une  longue  série  de  générations  avec  des  pro- 
duits nombreux  et  homogènes,  avec  des  caractères  propres  et 
héréditaires,  voilà  ce  qui  constitue  la  race, 

La  confusion  de  race  et  espèce  est  un  des  grands  embarras 
de  la  science  ethnographique  ;  confusion  provenant  tout  d*a- 
bord  du  provisoire  des  classifications  zoologiques.  Il  est  assex 
singulier  que  ce  soit  précisément  les  anatomistes,  imbus  des 
idées  d^Anaxîmandre  et  de  Geoffroy  Saint-Hilaire,  qui  se  soient 
faits  les  avocats  les  plus  obstinés  de  la  multiplicité  des  espèces 
humaines.  Eux  qui  ne  peuvent  définir  avec  précision  ce  mot, 
espèce;  eux,  pour  qui,  à  un  temps  donné,  l'espèce  fut  simple 
variété  de  genre;  le  genre  lui-même,  simple  nuance  de  classe, 
puisque  les  classes  se  permutaient  les  unes  dans  les  autres, 
comment  nieraient-ils  que  l'espèce  humaine  ne  fut  unique  au 
moins  le  jour  où  le  plus  parfait  des  singes  se  transforma  dans 
le  plus  grossier  des  Nègres  !  Us  n'ont  pas  soumis  leur  opinion 
à  cette  épreuve  logique. 

Selon  nous,  l^e^p^ce  provient  d'une  création  primitive  etiur 
variable.  L'espèce  humaine  est  unique,,  puisque  toutes  ses  va- 
riétés ou  races  se  ressemblent  plus  que  les  variétés  d'animaux 
domestiques,  et  que  les  races  ou  variétés  hnmaines  produi- 
sent, par  leur  union,  des  individus  féconds.  Notre  définition 
est  celle  de  DecandoUe,  de  Buffon,  de  Cuvier  ;  elle  se  sépare 
profondément  des  partisans  de  la  chaîne  des  êtres. 

Cette  expression  figurée,  longtemps  répétée,  a  fait  croire 
finalement  à  la  série  de  métamorphoses  d'un  être  primitive- 
ment un.  Maintenant  que  le  règne  de  Timagination  semble 
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avoir  recommencé,  même  pour  les  sciences  physiques,  lais- 
sons les  zootomistes  débattre  cette  idée,  mais  en  la  repous- 
sant énergiquement  là  surtout  où  elle  menaçait  de  la  plus 
forte,  de  la  plus  grossière  erreur  :  la  transition  prétendue  in- 
sensible de  la  brute  à  Tètre  pensant.  Nous  avons  admis  Tin- 
iluence  des  milieux,  mais  dans  des  limites  capables  de  Êiire 
tout  an  plus  des  variétés.  Les  espèces,  et  à  plus  forte  raison 
les  genres,  étaient  primitivement  confiés  à  ces  milieux,  où  ils 
ont  dû  vivre,  et  se  perpétuer  dans  des  circonstances  sensible- 
ment pareilles  depuis  une  création  première.  Quiconque  ne 
remonte  pas  délibérément  à  une  cosmogonie,  à  plus  forte 
raison,  quiconque  admet  tout  ou  partie  de  Tidée  transforma- 
tion des  êtres  les  uns  dans  les  autres,  manque  d'une  base 
fixe  pour  définir  Vespèce,  et  pour  asseoir  le  cadre  d'une  clas- 
sification. 

Classifications.  Après  la  réduction  de  Thumanité  entière  à 
une  espèce  unique,  il  Êiut  en  venir  au  compte  et  à  la  distri- 
bution de  ses  variétés.  Le  classement  absolu  des  races  doit 
reposer  sur  Topinion  admise,  par  rapport  à  leur  filiation,  sur 
le  parti  pris  touchant  leur  origine.  Au  contraire,  la  réparti- 
tion de  ces  races  dans  un  cadre  où  l'on  considère  principale- 
ment leurs  différences  actuelles,  peut  rester  indifférente  à 
leur  histoire  passée.  Ce  provisoire  devait  paraître  commode  à 
beaucoup  de  naturalistes  accoutumés  à  en  croire  leurs  sensa- 
tions plutôt  que  leurs  déductions  et  leurs  inductions.  Le  petit 
nombre  d'esprits  hardis  et  logiques  qui  ont  essayé  de  com- 
pléter le  travail,  en  remontant  le  cours  des  âges,  y  ont  porté 
la  préoccupation  par  laquelle  ils  l'avaient  commencé,  c'est-à- 
dire  que  l'état  présent  fut  le  statu  quo  éternel.  Rappelons  les 
deux  motifs  spécieux  allégués  pour  appuyer  cette  erreur  : 
1»  le  croisement  a  tellement  défiguré  les  types  primitifs  qu'il 
faut  désespérer  de  les  reconstruire  et  se  contenter  d'observer 
leurs  produits  secondaires  ;  2°  le  croisement  a  pour  effet  de 
faire  reparaître  des  types  qui  ont  pu  être  occultés  ou  altérés. 


mais  le  croisement  ne  crée  rien  de  neaf  ;  par  conséquent,  le 
monde  primitif  est  représenté  par  le  monde  actuel. 

Acceptons  la  conclusion  après  avoir  laissé  tempérer  ces 
deux  opinions  Tune  par  l'autre  :  il  faat  observer  et  classer  la 
famille  humaine  et  ses  variétés  actuelles.  Mais  puisque  ces  va- 
riétés sont  rémanation  d'une  espèce  unique,  d'une  seule  fit- 
mille,  ces  variétés  aujourd'hui  presque  innombrables,  ont 
constitué,  dans  les  temps  reculés,  des  types  qui  pouvaient  se 
compter,  et  qui,  rentrant  les  uns  dans  les  autres,  diminuent 
graduellement  de  nombre  à  mesure  qu'on  remonte  l'échelle 
des  temps. 

Une  classification  complète  selon  notre  idée,  doit  donc  pro- 
céder par  chronologie  et  par  géographie  :  à  tel  temps,  il  y 
avait  telles  races,  de  telle  apparence,  occupant  tels  espaces  du 
globe  terrestre. 
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MÉMOIRE 

SUR   LA   FÉODALITÉ^ 

LES  COMMUNES,  LES  COUTUMES, 

BT  EN  PARTICULIBA 

SUR  LES  COUTUMES  DU  EAILLIAGE  D'AMIENS, 

PAR   M.  TROPLONG. 


La  publication  récente  des  coûtâmes  locales  du  bailliage 
d* Amiens,  colligées  et  illustrées  par  M.  Bouthors,  greffier  en 
chef  de  la  cour  royale  d'Amiens  et  membre  de  la  société  des 
antiquaires  de  Picardie,  a  motivé  de  la  part  de  M.  Troplong 
le  mémoire  suivant  : 

ce  Cet  étude  est  intéressante,  a  dit  M.  Troplong  en  parlant 
du  livre  de  M.  Bouthors.  Comment  ne  pas  contempler  avec 
émotion  ces  vénérables  monuments,  qui  furent  témoins  de  la 
naissance  du  tiers  Etat,  qui  virent  ses  premiers  élans  et  con- 
sacrèrent ses  premières  franchises  ?  libertés  douloureusement 
acquises,  péniblement  conservées,  et  qui  furent  le  point  de 
départ  de  la  liberté  moderne. 

c(  Mais  cette  curiosité  de  Térudit,  qui  reporte  Tesprit  avec 
tant  d'ardeur  et  de  plaisir  vers  les  antiquités  du  berceau  na- 
tional, n'est  pas  l'unique  sentiment  qui  doivent  présider  à 
l'investigation  des  débris  de  notre  passé.  Il  y  a  une  compa- 


.  raison  instmctiTe  et  féconde  à  foire  entre  ce  qui  fut  et  ce  qui 
est;  et  quand  on  met  en  présence  les  lois  informes,  grossières, 
dont  nos  aïeux  furent  cependant  si  jaloux,  et  nos  lois  si  douces, 
si  humaines  et  si  par&ites,  dont  nous  n'avons  pas  toujours  la 
sagesse  de  nous  contenter,  on  se  sent  plus  heureux  d*étre  de 
son  siècle,  on  en  aime  avec  plus  d'amour  son  temps  et  sa 
patrie,  et  l'on  éprouve  tette  joie  philosophique  dont  parle 
Lucrèce,  et  qu'inspire  le  spectacle  des  maux  dont  on  est 
affranchi. 

Non  quia  vexari  quemquam  est  jaconda  yoluptas , 

Sed  quibas  ipse  malis  careas,  quia  cemere  suave  est  (i). 

a  L'histoire  du  droit  coulumier  se  lie  essentiellement  à  l'é- 
tablissement des  communes,  de  même  que  rétablissement  des 
communes  ne  saurait  être  détaché  du  régime  féodal.  Féoda- 
lité, communes,  coutumes,  sont  trois  grands  anneaux  de  la 
chaîne  du  moyen  âge ,  et  trois  anneaux  qui  se  lient  et  qu'il 
faut  tenir  dans  sa  main  pour  descendre  historiquement  des 
hauteurs  de  l'époque  aristocratique  dans  les  régions  libres  et 
faciles  de  notre  démocratie. 

«  Mais  ces  trois  éléments  de  la  civilisation  du  moyen  Age 
n'ont  pas  toujours  été  envisagés  sous  leur  véritable  point  de 
vue,  soit  par  les  historiens,  soit  par  les  jurisconsultes  des  deux 
siècles  précédents.  La  haine  pour  des  institutions  vieillies,  et 
cependant  toujours  hautaines  et  ambitieuses,  la  faveur  pour  la 
royauté,  leur  rivale,  inspirèrent  aux  publicistes  les  plus  re- 
commandables  de  l'ancien  régime  des  jugements  sévères  jus- 
qu'à la  passion. 

«   La  féodalité,  dirent -ils,  fut  une  usurpation  sur  la 
royauté  (2)  ; 
«  La  commune,  une  concession  des  rois  (3)  ; 


(i)  Lib.  II. 

(2)  Brocqaigny,  Ord»  dv  Louwe,  L  xi,  préface. 
(5)  Loyseau,  Seign.,-  mon  art.  sur  les  Jfêêêieet  ieign.  (Rêvue  de  lé§ù- 
lation ,  t.  I,  p.  16i.) 
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«  Les  coutumes,  une  règle  saMterne  dépourvue  du  vrai 
caractère  de  loi,  et  toujours  subordonnée  aux  ordonoances  et 
aux  droits  imprescriptibles  de  la  couronne  (1). 

«  Ëi  comme  les  légistes  agirent  autant  qu'ils  raisonnèrent, 
ils  traduisirent  ces  fwmules  théoriques  dans  une  application 
systématique,  poursuivani,  avec  la  persévérance  d'hommes 
convaincus  et  amis  de  leur  pays,  un  triple  but  que  Ton  peut 
ainsi  définir  : 

«  Fondre  les  souverainetés  féodales  dans  la  souveraineté 
légale,  image  de  la  nation  ; 

«  Absorber  les  libertés  municipales  dans  une  liberté  plus 
régulière,  commune  à  tous  les  sujets  du  roi  ; 

«  Plier  la  variété  des  coutumes  locales  à  un  droit  général 
basé  sur  les  ordonnances,  sur  Téquité  naturelle  et  sur  les  plus 
sages  principes  du  droit  romain. 

«  Cette  entreprise  était  grande  -,  elle  a  été  conduite  glorieu- 
sement ;  et  dès  avant  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  la  nation 
en  avait  recueilli  des  fruits  précieux.  La  France  était  en  pos- 
session de  l'unité  de  pouvoir  et  de  l'unité  de  territoire  ;  une 
centralisation  déjà  puissante  faisait  régner  sur  elle  la  promp- 
titude de  l'action  gouvernementale  et  la  régularité  de  l'admi- 
nistration. L'unité  de  législation,  quoique  moins  avancée, 
avait  déjà  préparé  dans  les  esprits  l'heure  prochaine  de  son 
triomphe. 

«  Mais  pour  arriver  à  ces  résultats  légitimes,  était-il  néces- 
saire de  fausser  la  vérité  historique,  en  répandant  sur  les  in- 
stitutions du  passé  l'erreur  et  la  malveillance? 

«  Et,  par  exemple,  à  une  époque  où  la  féodalité  avait  épuisé 
tout  le  bien  dont  elle  était  capable,  et  où  il  ne  restait  plus 
d'elle  que  des  privilèges  insultants  et  des  prétentions  stériles, 
ne  valait-il  pas  mieux  l'attaquer  par  les  vices  de  sa  position 


(1)  Loyseau,  Stign, 
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Quand  une  institution  politique  a  cessé  d'être  en  harmonie 
avec  les  besoins  des  peuples,  quand  elle  n'est  plus  qu'une 
cause  de  froissement  et  de  malaise,  qu'importe  ce  qu'elle  a 
été  à  sa  naissance,  si  elle  ne  subsiste  plus  que  comme  ces 
maladies  du  corps  humain,  dont  le  principe  destructeur  doit 
être  éliminé? 

«  Mais,  si  Ton  remonte  plus  haut,  il  faut  reconnaître  que  la 
féodalité  n'a  vécu  d'une  vie  si  énergique  et  si  fortement  ré- 
pandue dans  toute  l'Europe,  que  parce  qu'elle  avait  le  droit 
de  vivre.  Elle  fut,  pendant  la  première  et  la  seconde  race,  le 
travail  incessant  d'une  société  qui  cherchait  un  principe  de 
régénération  et  d'avenir,  k  l'antagonisme  de  l'élément  germa- 
nique et  de  l'élément  romain,  qui,  depuis  486  jusqu'en  888, 
avait  déchiré  les  nations,  «lie  substitua  une  org^knisation  qui, 
s'appuyant  sur  l'un  et  sur  l'autre,  emprunta  à  tous  les  deux, 
quoiqu'il  des  degrés  inégaux,  la  force  nécessaire  pour  rajeunir 
les  institutions  politiques,  et  civiles,  et  les  mettre  en  rapport 
avec,  l'esprit  des  peuples.  Aussi  peut-on  dire  avec  vérité  qoe  la 
féodalité  fut  populaire  à  sa  naissance,  et  elle  ne  fiit  populaire 
que  parce  qu'elle  donnait  satisfaction  aux  idées  généralement 
répandues  sur  la  souveraineté  et  sur  les  droits  de  la  famille  et 
de  la  propriété*  La  longueur  de  son  r^iie,  la  grandeur  et 
l'originalité  de  ses  créations,  le  oaoovement  qu'elle  a  imprimé 
pendant  plusieurs  siècles  aux  mœurs  publiques,  attestent  que 
ce  ne  fut  pas  une  puissance  d'emprunt  que  «elle  qui  s'est  dé* 
veloppée  avec  tant  de  vig^eur  et  a  si  profondément  affecté 
les  intérêts  les  plus  intimes  de  l'humanité.  La  féodalité  a  aussi 
son  heure  légitime  et  son  avénemept  nécessaire  dans  le  cir- 
cuit que  parqQQtt  la  dyilisation. 

a  Je  n'adopte  donc  pas  cette  proposition  passionnée  et 
fousse,  que  la  féodalité  fat  une  usurpation.  U  n'y  avait  rien  à 
usaorper  sur  les  faibles  descendants  de  Pépin,  sur  ces  princes 
dégénérés  qui  avaient  abdiqué  d'eux-mêmes  tout  ce  que  la 
royauté  a  d'essentiel  :  courage,  grandeur,  autorité,  intelli- 
IX.  11 


gence,  sentiment  national,  gouvernement  da  pays,  défense  du 
territoire. 

«  Et  d'ailleurs,  si  la  féodalilé  fut  une  usurpation,  «pie 
sera-ce  donc  de  la  royauté  des  Capétiens,  qui  ne  fut  que  la 
féodalité  portée  sur  le  trône,  la  féodalité  consacrée  par  Télé- 
vation  d'une  dynastie  nouvelle?  Contester  Torigine  légitime 
de  k  féodalité,  n'étaitrce  donc  pas  une  maladresse  qui  allait 
ju6qu*à  atténuer,  par  une  conséquence  forcée,  la  légitimHé  de 
la  troisième  race  elle-même  ?  on  bien  n'était-ce  pas  la  mettre 
en  opposition  avec  ses  engagements  et  la  loi  de  son  érection, 
et  autoriser  à  lui  demander  : 

«  Si  Ton  doit  hériter  de  ceux  qn^on  assassine.  » 

a  Miiis  non ,  il  n'y  a  ni  formes  invariables  dans  les  institu- 
tions politiques,  ni  dépositaires  inamovibles  des  droits  des 
pea|to^  Lorsque  la  deuxième  race  remplaça  les  rois  fainéants 
pat  des  princes  grands  et  habiles,  elle  fit  une  révolution,  et 
ne  eoHMiit  pas  une  usurpation.  Quant  à  la  troisième  race, 
qui  inaugura  par  des  hommes  nouveaux  une  autre  forme  da 
pouvoir  souverain,  j'infirme  d'autant  moins  ses  droits  par  le 
reprodie  d'usurpation,  que  je  vois  en  elle  l'expression  de  l'in- 
térêt Ibançais  vaiB<pieor  de  l'intérêt  germanique,  et  la  pei^ 
sonnificatio»  de  la  France  proprement  dite,  se  posant  en  un 
État  indépendant  et  donnant  à  sa  nationalité,  i  ses  mœurs,  à 
sa  langue,  à  se»  popnlatioBS,  de  dignes  représentants. 

ft>Bst4l  vrw  ensuite  que  les  eonmanes  ftirent  une  conces- 
sion de  la  royauté  ? 

a.  Si  l'on  y  regarde  de  près,  on  veri*a,  d'Iule  part,  que  le 
système  municipal  avait  été  organisé  dans  les  Gaules  anni  la 
conquête  des  Franc»;  que,  d'autre  part,  lors  de  la  renais- 
sance des  libertés  populaires  au  douiième  siècle,  les  aeigneurs 
érigèfent  autant  de  communes  que  les  rois,  et  que  les  vîHes 
conquirent  autant  de  fi*anchises  par  la  force  on  par  l'argent, 
que  les  seigneurs  et  les  rois  en  octroyèrent  à  titre  gratuit,  fie 
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disons  donc  pas  avec  les  défenseurs  de  la  prérogative  royale, 
que  la  royauté,  source  de  ces  privilèges,  pouvait  les  reprendre 
à  son  bon  plaisir.  Lorsque  la  fameuse  ordonnance  de  Mou- 
lins eut  aboli  les  justices  des  villes,  cette  question  fut  agitée 
contre  la  couronne  par  plusieurs  cités  qui,  se  croyant  fortes 
de  l'antiquité  de  leur  origine,  de  leurs  droits  antérieurs  i  ré- 
tablissement de  la  monarchie,  de  leurs  traités  d'accession»  de 
leurs  titres  onéreux,  firent  opposition  à  l'ordonnance.  Beau- 
coup de  propositions  contraires  à  l'histoire  furent  avancées  lar 
le  pouvoir  des  rots  de  reprmdre  aux  communes  les  privilèges 
par  eox  concédés,  et  les  villes  succombèrent  presque  toujours 
sous  les  coups  d'argum^ts  qm  ress^blaient  à  des  chicanes. 

«  Quant  à  moi,  qui  pense  que  la  centralisation  des  forces 
nationales  est,  à  un  temps  donné,  une  nécessité  providen- 
tielle de  la  civilisation,  de  même  que  je  disais  tout  i  l'heure 
qn^à  un  autre  temps,  mokis  avancé»  moins  heureux,  moin^ 
désirable  (à  l'âge  féodal),  la  division  de  ces  mêmes  forces  est 
une  autre  forme  nécessaire  de  l'élalHNration  sociale;  quant  à 
moi,  dis-je,  qui,  au  point  de  vue  actuel,  rapporte  tout  à  notre 
bdle  et  puissante  centralisation,  je  ne  murmure  pas  contre  la 
r^rise  de  ces  franchises  locales  par  la  royauté.  Elles  étaient 
un  obstacle  à  la  fusion  de  tous  les  intérêts  français  dans  le 
grand  intérêt  national;  dies  disaient  surgir  des  tiraille- 
ments, des  résistances,  et  apportaient  de  déplorables  obsta-- 
des  à  une  bonne  administration.  Mais,  pour  en  absoudre  la 
sttflpression,  je  crois  inutile  de  défendre  par  des  paradoxes 
une  noble  cause,  de  dénaturer  le  véritable  caractère  des  fran- 
chises communales,  d'altérer,  par  des  méprises  ou  des  caviU 
latteus,  les  titras  de  leur  origine. 

«  H  n'est  pas  plus  exact  de  réfuser  à  la  coutume  le  titre  de 
loi.  A  cette  époque,  on  appdaît  Ud  tout  monument  du  droit 
revêtu  d'un  caractère  incontesté,  et  l'on  ne  restreignait  paax» 
mot  dans  le  sens  limité  que  nous  lui  donnonf  maintenant 
d'après  nos  formes  législatives.  .     . 
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tt  Siy  eonUue  lé  dit  Montesqaiea,  la  loi  est  un  rapport  né- 
cessaire, quelle  règle  mérite  mieux  cette  définition  que  la  cou- 
tume, que  personne  ne  fit  et  qui  se  fit  d'elle-même  par  la 
foi^ee  des  choses  et  par  la  puissance  des  besoins  populaires, 
œuvre  d*nn  assentiment  tacite,  universel  et  immémorial,  ex- 
pression naïve  de  vœux,  de  pratiques^  de  droits  et  de  devoirs 
innés  avant  d'avoir  été  écrits?  Non  seriptay  sed  nota  Ux.  Aussi 
le  nom  de  loi  est-il  donné  aux  coutumes  dans  un  grand  nom- 
bre de  textes  ;  les  coutumes  du  bailliage  d'Amiens  en  font 
foi,  et  il  me  suffira  de  rappeler,  pour  confirmer  cette  vérité, 
la  célèbre  loi  deBeaumont,  charte  de  1182,  émanée  de  l'ar- 
chevêque de  Reims,  et  qui,  en  concédant  aux  hommes.de  la 
petite  ville  de  Beaumont  des  droits  favorables  à  la  liberté  et  à  la 
propriété,  fit  époque  dans  cette  partie  de  la  France,  et  se  ré- 
pandit bientôt  dans  la  Lorraine,  le  Barrois,  le  Veidunois,  la 
Champagne,  à  cause  de  sa  sagesse  et  de  Thumanité  de  ses 
dispositions. 

«  Les  légistes  cependant  conçurent  des  scrupules  et  éta- 
blirent des  distinctions.  Ils  firent  une  différence  entre  les  cou- 
tumes approuvées  par  le  souverain  et  celles  qui  n'avaient  pas 
été  revêtues  du  sceau  apparent  de  l'autorité  publique.  Les 
secondes  furent  rabaissées  au  rang  de  simples  untges;  el 
quant  aux  premières,  quoique  placées  dans  un  ordre  supé- 
rieur, on  décida  que  c'était  seulement  des  lois  vohntaire$, 
qui  équivalaient  à  la  loi,  mais  qui  n'étaient  pas  la  loi  même  ; 
qui  obligeaient  le  peuple  plutôt  à  titre  de  pacte  qu'à  titre  de 
loi  :  tfi  vtm  pocfî,  et  non  tu  vim  UgiSf  et  qui  jamais  ne  pou^ 
valent  préjudider  aux  droits  du  roi,  alors  même  que  le  prince 
aurait  été  présent  par  ses  ofliden  à  leur  rédaction,  ou  qu'il 
les  aurait  ^prouvées  par.  ses  franchises;  «  la  majesté  royale, 
dit  d'Agùesseau,  ne  pouvant  pas  se  soumettre  à  l'autorité  d'un 
statut  purement  municipal.  » 

«  Il  n*est  pas  diflBcile  de  pénétrer  le  Jbttt  secret  de  cette  doc- 
trine. Au  16*  siècle,  il  s'était  opéré  de  grands  changements 
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dans  la  constitution  du  pays  et  dans  les  mœars  pubiiqaes,  et 
beaucoup  de  dispositions  des  coutumes,  empreintes  de  la  ru- 
desse des  temps  féodaux,  paraissaient  aux  légistes  être  in- 
compatibles avec  le  nouveau  droit  de  la  nation.  Ils  deman- 
daient donc  une  réforme,  et  en  cela  on  ne  saurait  trop  louer 
leur  esprit  progressif  et  leur  intelligence,  «  il  ne  faut  pas  oppo- 
sera des  raisons péremptoires  Vusage  ecntraireije  cite  Loyseau), 
qui  est  plutôt  une  corruption  qu^une  coutume,  ni  tirer  en  con- 
séquence de  Vavénir  VaHms  des  siècles  passés,  auxquels  la 
FORCE  ET  l'ignorance  Commandaient  ;  mais  lorsque,  l^erreur 
étant  découverte,  la  vérité  paroH  toute  claire,  il  faut  se  ranger 
de  son  câté,  et  ce  conformer  à  icelle.  Autrement,  si  on  se  vonloit 
opiniàtrer  aux  erreurs  du  passé,  on  ne  donneroit  jamais  lieu 
à  la  réformation,  et  jamais  les  bonnes' loys  ne  corri^eroient 
les  mauvaises  erreurs.  » 

«  A  merveille  jusque-là  i  Mais  quand  Loyseau  fait^m  pas 
de  plus,  quand,  voulant  prouver  avec  Dumoulin  que  les  cou- 
tumes n'ont  aucune  force  contre  le  bien  public  et  les  droits 
du  roi  {contra  jus  régis  et  bonum  puhlicum  non  vaiet  cornue- 
twdù),  il  refuse  le  caractère  de  loi  à  la  plus  antique,  la  plus 
spontanée,  la  plus  populaire  des  lois,  on  regrette  que  Tétat 
d'hostilité  où  se  trouvaient  alors  les  légistes  et  la  féodalité  ait 
entraîné  les  premiers  dans  des  propositions  si  voisines  du  para- 
doxe et  si  empreintes  de  partialité. 

«  Nous  n'en  finirions  pas  si  nous  voulions  insister  plus 
longtemps  sur  les  feux  jugements  qui  ont  grossi  les  livres  de 
jurisprudence  dans  le  cours  de  cette  longue  lutte  des  listes 
contre  les  idées  féodales.  Les  temps  sont  plus  propicçs  au- 
jourd'hui pour  étudier  sans  haîneles  institntionsseigneuriales. 
Notre  démocratie  est  pom*  jamais  triomphante  des  éléments 
ennemis  et  hétérogènes  qui  l'ont  si  longtemps  rabaissée  ou 
contenue.  Elle.peut  en  parler  avec  la  modération  et  l'équité 
qui  conviennent  aux  vainqueurs.  Ce  sera  beaucoup  de  n'avoir 
plus  à  craindre  les  écarts  de  la  passion  ;  la  critique  n'a-t-cllc 
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pas  assez  db  prise  et  d'aliment  dans  les  erreurs  de  rérudilion  ? 

«  Au  sorplasy  la  qaestton  de  la  légitimité  des  instîtutioiis 
est  beaocoap  moins  agitée  de  nos  jours  qu'dle  ne  l'était  au- 
trefois. On  a  compris  iine  son  opportunité  avait  disparu,  ei 
que  d'ailleurs  il  y  a  peu  de  profit  à  disputer  sur  le  droit  pri- 
mordial, dans  des  matières  o^  le  droit  ne  peut  surgir  que  des 
faits  sociaux.  A  la  question  de  Varigwe  des  institutions  a  succédé 
la  question  lie»  ort</ifie«y  qui  est  tout  autre,  et  ne  détourne 
l'esprit  des  calmes  recbercbes  de  la  science  par  aucune  pré- 
occupation irritante.  Tel  élément  de  notre  droit  est*il  celtique, 
est-il  romain,  est-il  germanique?  et,  par  esemple,  la  commu- 
nauté de  biens,  entre  époux  proeède-t-eUe  des  moBurs  gau- 
loises, ou  bien  des  mcsurs  de  l'époque  féodale?  En  est^il  de 
même  de  certains  modes  de  succession  en  usage  dans  les  cou- 
tumes ?  d^où  vient  le  retrait  lignager  ?  quelle  est  la  source  du 
droite  nutatioA  sur  les  immeubles,  etc.,  etc.  ?  voilà  surtout 
les  différents  problèmea  (pie  se  pose  l'érudition  contempo- 
raine. L'étude  dés  races  a  amené  pour  conséquence  l'étude 
des  vestiges  que  les  races  ont  laissés  dans  l'arène  mobile  de  la 
civilisation,  et  l'on  essaye  de  remonter  par  là  aux  titres  les 
plus  anciens  de  la  généalogie  des  nations.  Toutefois,  avouons- 
le,  cette  matière  est  pl<»ne  de  conjectures  et  d'hypothèses,  et  il 
est  Clément  périlleux  d'y  croire  et  de  n'y  pas  croire  :  peii^ 
cuhêum  est  eredere  et  non  eredere.  Les  uns,  comme  Grosley, 
ont  bàAi  sur  des  fondements  gaulois  tout  l'édifice  de  nos  cou- 
tumea;  rabbéOubos  et  Bouhier  veulent,  au  contraire,  que  tout 
se  ni|q[K>rte  aux  Romains ,  tandis  que  l'école  germanique  re- 
vendique pour  les  Germains  la  part  la  pins  considérable  dans 
les  principes  qui  ont  gouverné  le  moyen  â^e. 

«  Pour  mon  compte,  sans  repoisBser  tout  à  lait  ces  trois 
systèmes,  je  n'en  adopte  complètement  aucun.  L'influence  de 
l'âément  gaulois  a  été  médiocre  ;  sans  doute  il  servit  de  base 
au  travail  successif  dont  nous  sommes  sortis  ;  mais  cette  ba^e 
fut  molle  et  sans  résistance.  Elle  garda  mieux  ce  que  Rome 
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loi  donna  que  oe  que  sa  Tieille  eivilinUoo  avait  mis  en  «lie 
d'original.  L'élémait  gaulois  fui  donc  tiansigoré  par  le  con* 
tact  romain.  Plus  tard,  l'élément  gerauniqlie»  ajouté  à  eette 
proniére  fusion^  en  a  fiiit  une  autre  nation,  la  nation  ftan- 
çaise,  nation  qui  n'est  ni  gauloise  ni  germanique,  qui  a  sou 
caractère  propre,  sa  physionomie  éminenment  distincte,  qui 
ne  ressemble  pas  plus  aux  Celtes  par  les  lois,  les  mcsurs  el  le 
langage,  que  les  Français  d'aujourd'hui  ne  ressemblent  à  eus 
Gaulois  dont  la  haute  stature  inspirait  l'effroi  aujc  Romaina« 

«  L'élément  germanique  a  été  beaucoup  plus  actif  et  plus 
fécond  ;  mais,  il  ne  faut  pu  s'y  tromper,  il  ne  s'est  implanté 
dmis  les  Gaules  romaines  qu'à  la  oonditioB  de  s'y  modifier. 
Tout,  en  effet,  revient  à  une  autre  vie  sur  cette  terre  de  traus- 
formalion»  Sous  l'influence  d'un  autre  dimat,  du  mélange 
avec  un  autre  peuple,  d'une  autre  civilisation  religieuse  et 
politique,  les  idées  germaniques  ont  subi  de  profondes  alténtr 
tions.  Plusieurs  vinrent  périr  après  un  règne  éphémère  ;  les 
antres  ont  pris  un  développement  et  une  forme  tout  à  lait 
inconnus  dans  la  vieiUe  Germanie.  La  race  elle-même  des 
vainqueurs  s'est  fondue  avec  la  race  des  vaincus,  à  tel  point 
qu'il  est  aussi  difficile  de  retrouver  par  masse  le  type  germa- 
nique décrit  par  Tacite,  que  le  type  celtique  décrit  par  Gémr. 
Ceci  n'est  pas  un  argument  contre  le  système  de  l'immulabi- 
lité  des  races  défendu  par  MM.  Thierry  et  Bdwards.  Je  ne 
veux  pas  le  préjuger.  Ce  que  j'entends  dire,  c'est  tout  sim- 
plement, qu'à  part  certains  attributs  essentiels  et  constitutif, 
tout  change  en  nous,  et  surtout  en  France,  sous  la  main  puia- 
sanle  de  la  Providence.  Et  il  faut  qu'il  en  soit  ainsi.  Cette 
heureuse  souplesse  de  la  nature  de  rhomme  est  une  aptitude 
au  perfectionnement;  anxiliaife  de  la  liberté^  elle  lui  facilite 
l'accomplissement  de  son  couvre  de  progrès. 

«  Quant  à  l'étément  romain,  il  est  impossible  d'étudier 
notre  passé  sans  le  retrouver  à  chaque  pas.  Mais  il  est  égale* 
ment  imposable  de  méconnaître  les  atteintes  et  les  défaites 
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qaUl  a  subies.  Le  régime  féodal,  celte  amplificalion  hardie 
d'one  idée  germanique,  fut,  sous  le  rapport  politique,  la  vic- 
toire du  monde  barbare  sur  les  principes  du  droit  public  ro- 
main. D'un  autre  côté,  nous  voyons  dans  plus  de  la  moitié  de 
la  France  le  droit  civil  romain  dépossédé  de  son  autorité  lé« 
gale  et  supplanté  par  les  coutumes  populaires.  Néanmoins, 
tout  vaincu  qu*il  est,  l'élément  romain  a  d'éclatantes  re- 
vanches :  il  va  pénétrer  dans  les  rapports  civjls  et  politiques 
issus  d'une  influence  autre  que  la  sienne;  il  les  adoucira,  les 
complétera,  les  régularisera  ;  quelquefois  même  il  redeviendra 
assaillant;  et,  lorsqu'il  faudra  repasser  du  morcellement  féot 
dal  à  la  centralisation  nationale,  il  servira  de  guide  et  d'ar- 
gument aux  défenseurs  des  droits  de  la  royauté,  de  l'unité  du 
pouvoir,  de  l'unité  du  territoire,  de  l'égaiilié  des  sujets;  tou- 
tes idées  avec  lesqueUes  la  féodalité  était  incompatible  et  sous 
lesquelles  elle  a  succombé. 

«  Enfin  (et  ceci  est  essentiel),  l'étude  des  origines  ne  doit 
pas  oublier  que,  s'il  est  des  institutions  empruntées,  il  en  est 
une  foule  d'autres  qui  ne  doivent  leur  naissance  qu'à  des  be- 
soins nationaux  et  à  l'originalité  française.  Un  peuple  aussi 
heureusement  doué  que  le  nôtre  n'est  pas  uniquement  imita- 
teur et  copiste,  il  a  aussi  son  jet  propre  et  ^escréatibns  spon- 
tanées, il  est  vrai  que  notre  goût  pour  tout  ce  qui  est  raison- 
nable et  juste  nous  rend  faciles  à  accepter  le  bien  de  quelque 
part  quMl  vienne,  sans  trop  nous  hérisser  de  susceptibilités 
nationales  et  de  préjugés.  C'est  que  nous  avons  le-  droit  de 
prendre  aux  autres,*  parce  que  nous  sommes  riches  de  notre 
propre  fonds,  et  que  nous  avons  donné  plus  que  qui  ce  soit  à 
la  masse  des  idées  qui  ont  civilisé  le  monde. 

«  Ce  n'est  donc  qu'en  tenant  compte  de  toutes  ces  forces 
actives  et  réactives  qui  ont  affecté  nos  institutions,  de  ces  in- 
fluences d'emprunt  et  de  ces  influences  indigènes  ;  ce  n'est 
qu'en  les  distinguant,  en  décomposant  leur  travail,  que  l'étude 
des  origines  de  notre  droit  peut  devenir  fructueuse  :  elle  a 
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déjà  opéré  de  grandes  réformes  sous  la  plume  des  principavic 
historiens  de  ce  temp  :  Isa  voie  a  été  tracée  par  eux  ;  les  bis* 
toriens  de  la  jurisprudence  n*ont  qu'à  les  y  suivre  avec  sa- 
gesse, et  en  ayant  devant  les  yeux  les  écarts  de  leurs  prédé» 
cesseurs.  »> 

M.  Troplong,  arrivant  à  la  publication  de  M.  Boulbors,  si- 
gnale, dans  la  première  livraison,  une  dissertation  intéressante 
sur  Forigine  des  communes.  Quatre  points  principaux  ont 
tout  d'abord  frappé  M.  Bouthors,  et  il  en  fait  ressortir  l'im- 
portance :  la  ghilde  germanique,  si  bien  décrite  par  M.  Au- 
guste Thierry;  l'échevinage,  fort  différent  de  la  curie;  le  pa- 
tronage chrétien,  et  la  tradition  de  la  loi  romaine. 

Plus  loin,  M.  Troplong  indique,  en  suivant  M.  Bouthors, 
l'origine  <Averse  de  la  commune  ;  il  montre  comment,  au  mi- 
llea  des  luttes  des  corporations,  une  puissance,  celle  de  la 
religion,  a  uni  ces  éléments  hostiles  et  cependant  si  bien  faits 
pour  s'entendre.  «  La  paix  de  Dieu  est  décrétée  par  elle. 
L^Eglise  force  les  plaideurs  à  transiger,  et  les  ennemis  à  se 
réconcilier;  dans  le  danger  commun,  elle  les  rallie,  à  la  voix 
des  évêques  et  des  curés,  sous  une  seule  bannière  et  en  une 
armée  commune.  Ainsi  la  commune  est  le  complément  et  le 
corollaire  de  la  paix  de  Dieu;  elle  met  un  terme  aux  rivalités 
des  corps  de  métiers,  elle  les  soumet  au  contrôle  d'une  police 
cienlrale,  elle  domine  l'esprit  de  faction  par  l'esprit  d'associa- 
tion, elle  complète  l'œuvre  reli^euse  qui  prépara  le  rétablis- 
sement de  la  paix  publique. 

<«  L'établissement  de  la  commune  a  été  souvent  aussi  un 
contrat  d'affranchissement  de  l'oppression  des  seigneurs.  Cette 
cause  (  d'après  M.  Bouthors  )  ne  doit  cependant  pas  être  gé- 
néralisée. Beaucoup  de  communautés  s'érigèrent  sans  y  être 
forcées  par  la  tyrannie  féodale  et  sans  contradicteurs  :  on  en 
voit  même  quelques-unes  qui,  par  leurs  chartes  d'érection, 
restent  soumises  à  la  main-morte;  tant  il  est  vrai  que  l'aboli- 
tion de  la  servitude  n'était  pas  essentiellement  liée  à  l'institu- 
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tion  communale.  La  vérité  est  qae  beaucoup  de  chartes  oi^- 
niques  ont  i^ulôt  en  vue  d'assurer  le  bon  ordre  des  cités,  que 
de  les  mettre  à  Tabri  des  entreprises  des  seigneurs.  Plusieurs 
sont  moins  des  titres  d'affrandiissement  que  des  compromis 
d'amitié,  des  engagements  de  protection  réciproque. 

«.  Mais  où  se  prendront  les  officiers  qui  représenteront  la 
commune  et  géreront  ses  intérêts?  Presque  toujours  dans  cette 
classe  d'hommes  aisés  qui  forment  Téchevinage  ;  qui,  dans 
l'exercice  des  fonctions  judiciaires,  ont  acquis  la  connaissance 
des  coutumes  locales  ;  qui,  dans  leurs  relations  avec  les  sd- 
gneurs,  ont  appris  les  affiiires,  TadminisUration,  la  comptabi- 
lité. Par  là  l'échevinage  passe  du  service  du  fief  au  service  de 
la  commune. 

«  En  un  mot,  la  commune,  c'est  la  réunion  de  tous  les 
corps  et  coU^es  d'artisans.  La  munidpalité,  c'est  l'union  de 
la  conunune  à  l'échevinage. 

Q  Cette  théorie  de  la  formation  des  conuuunes  résume , 
comme  on  le  voit,  les  notions  les  plus  accréditées  aujourd*hui 
parla  science  historique.  S'il  n'est  plus  permis  de  dire  comme 
autrefois. que  les  communes  ont  été  créées  et  affranchies  par 
la  munificence  des  rois,  il  n'est  pas  plus  exact  de  soutenir 
qu'elles  sont  sorties  d'un  mouvement  insurrectionnel  général 
et  presque  uniforme.  Il  est  reconnu  que  le  mouvement  qui  a 
développé  au  douzième  siècle  les  franchises  communadies,  ne 
procède  pas  uniquement  de  l'insurrection  et  que  les  causes  en 
ont  été  variées.  Dans  la  plupart  des  villes  du  Midi  où  le  régime 
municipal  a  eu  beaucoup  plus  d'énergie  que  dans  d'autres  par- 
ties de  la  France,  ni  les  violences  ni  les  révoltes  n'ont  présidé 
à  son  établissement.  Il  régna  par  la  puissance  de  fiiits  et  de 
traditions  qui  remontent  jusqu'à  la  domination  romaine.  Sans 
doute  ces  traditions  ont  subi  des  altérations  énormes;  la  mu- 
nicipalité romaine  ne  peut  plus  retrouva  dans  la  municipa- 
lité française  du  xiv  siècle  ses  formes  principales  et  son 
esprit.  Sous  des  noms  qui  sont  restés  les  mémes^  il  y  a  des 
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ckostti  profondément  difrérenUss  :  mais  iJ  n'est  pas  moins  frai 
que  le  régime  municipal^  considéré  en  soi,  n*y  est  pas  ime 
institntîon  noa^elle,  nne  complète  de  la  force,  une  concession 
faite  à  la  révolte  des  populations  opprimées. 

«  Ailleurs,  et  dans  beanconp  de  villes  qui  ne  peuvent  placer 
leur  berceau  au  temps  de  la  domination  romaine,  rérection 
des  communes  s'est  faite  par  le  libre  consentement  des  sei- 
ipacurs  et  des  habitants.  Une  sage  politique  fit  comprendre 
aux  premiers  qu'en  démembrant  quelques  droits  de  leur  fief, 
ils  s'attachaient  leurs  vassaux  par  le  lien  de  l'intérêt  et  de  la 
reconnaissance.  Ils  consentirent  donc  que  les  habitants,  outre 
les  droits  dont  ils  pouvaient  jouir  à  titre  singulier^  se  formas- 
sent en  un  corps  politique  qui  aurait  ses  privilèges,  ses  Cran- 
cliises,  ses  lois,  sa  justice  et  sa  police.  Louis  le  Gros  pc«t 
être  considéré  comme  l'instrument  le  plus  intelligent  de  cette 
politique. 

«  Enfin,  il  y  a  des  communes  qui  ne  durent  qu'à  l'énergie 
de  leurs  habitants  et  au  sang  versé  sur  le  champ  de  bataille 
de  la  cité  les  libertés  dont  elles  ont  joui.  Ce  sont  celles  que 
l'on  appela  plus  particulièrement  du  nom  de  Ubertateset  /hm- 
ehànm^  à  cause  du  joug  qn'dles  avaient  brisé;  ce  sont  celles 
que  quelques  ecclésiastiques,  représentants  flinatiques  de  l'es^ 
prit  féodal,  signidaient,  dans  des  sermons  incendiaires,  comme 
le  fiût  exécrable  de  serfi  qui,  contre  le  droit,  voulaient  s'af- 
franchir du  droit  de  leurs  seigneurs;  c'est  de  celles-là  que 
l'abbé  Guibert  disait  avec  horreur  t  Ccmmwwownmm  acpei- 
êmmmmmÊnf 

«  Si,  en  eflet,  on  se  pkoe  au  pomt  de  vue  du  droit  féodal 
pur  et  absolu,  qu'est-ce  que  la  commune,  sinon  Valhrégemeni 
du  ûdf  c'est-à-dire  la  création,  aux  dépens  du  fief,  d'une  per- 
sonne politique  qui  a  sur  ses  membres  une  sorte  de  souve- 
raineté et  de  justice  dont  auparavant  le  possesseur  du  fief 
était  seul  investi?  La  commune  tire  un  corps  du  corps  de  la 
féodalité;  elle  enlève  au  fisc  seigneurial  une  partie  de  ses  pro- 
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fiU;  et  à  c6lé  du  principe  aristocratique  qui  domine  dans  le 
fiefy  elle  coordonne  tous  les  éléments  populaires  que  le  temps 
a  fait  germer.  Ne  serait-ce  donc  pas  merveille  si  du  sein  de 
la  féodalité  il  ne  s'était  élevé  quelques  voix  en  faveur  du  vieux 
droit,  quelques  défenseurs  opiniâtres  des  vieux  intérêts  ? 

«  Un  siècle  plus  tôt  cependant  ces  éléments  démocratiques 
n'auraient  pu  se  réunir  aussi  facilement  en  un  Êiisceau  du* 
rable  et  puissant;  car  jusqu'alors  la  vie,  qui  s'était  retirée  du 
centre  pour  passer  aux  extrémités,  s'y  était  localisée  dans  des 
agrégations  robustes,  mais  fonctionnant  dans  un  horizon  ré* 
tréci.  Aucune  intelligence  permanente,  aucun  accord  orga- 
nisé ne  régnaient  entre  ces  agrégations,  et  l'esprit  d'associa- 
tion, qui  rapprochait  les.  individus,  laissait  les  corporations 
entre  elles  à  l'état  d'isolement,  de  division  et  de  chaos.  Il 
arrivait  bien  quelquefois  que,  dans  un  péril  général,  on  se  réu- 
nissait en  forces  ;  mais,  le  péril  passé,  on  se  séparait  pour 
reprendre  des  habitudes  de  rivalité.  Le  moyen  âge  est  à  la  fois 
le  temps  du  plus  grand  fractionnement  des  forces  sociales  et 
de  la  plus  haute  vitalité  de  l'esprit  d'association.  Ces  deux 
Êiits  semblent  au  premier  coup  d'œil  contradicloires;  ils  sont 
pourtant  la  conséquence  invlnciblje  l'un  de  l'autre.  Quand  la. 
puissance  publique  démembrée  .et  mutilée  est  impuissante 
pour  protéger  les  sqjets,  il  faut  que  les.sujéts  s'unissent,  s'en- 
tendent, se  soutiennent  mutuellement,  et  opposent  aux  forces 
ennemies  la  force  conservatrice  de  l'association.  Le  fraction- 
nement de  la  puissance  politique  engendré  donc,  par  une  iné- 
vitable nécessité,  Tassocialion  des  individus.  A  l'inverse,  l'exis^ 
(ence  d'un:pouvoir  central,  résumé  national  ^es  forces  publi- 
ques et  des  éléments  du  gouvernement,  a  pour  effet  logique 
d'affaiblir  les  associations  individuelles,  de  diminuer  l'impor^ 
tance  des  corps  intermédiaires.  Dans  la  première  hypothèse, 
l'association  est  une  condition  de  la  vie  politique  «t  civile  ; 
dans  la  deuxième,  elle  est  plutôt  un  embarras  et  un  danger. 
Or,  vers  le  dixième  siècle,  le  démoAibrement  de  la  puissance 
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publique  avait  atteint  ses  derniers  degrés;  la  féodalité,  réac- 
tion audacieuse  d'une  forme  nouvelle  de  civilisation  contre 
la  forme  romaine,  avait  brisé  le  lien  national,  le  lien  de  PÉtat; 
les  divers  intérêts  que  le  pouvoir  a  mission  de  contenir  et  de 
conciiiei^  flottaient  au  gré  de  leurs  caprices  et  de  leurs  riva- 
lités. On  a  souvent  donné  le  nom  d'anarchique  an  régime 
féoéat,  el  jamais  expression  n'a  été  mieux  employée.  La  direc- 
tion manquait  de  toutes  parts.  Avec  la  royauté  avaient  péri 
toutes  les  grandes  idées  qui  rallient  une  société  à  un  centre 
commun  ;  la  France,  cette  puissante  unité  qui  remue  toutes 
nos  sympathies,  la  France  était  à  peine  trourée,  tandis  que  la 
Gaule  était  perdue  et  ne  réveillait  plus  aucun  souvenir  patrioti- 
que. La  province  elle-même  se  connaissait  à  peine  ;  il  en  est  un 
grand  nombre  qui  auraient  vainement  cherché  leurs  limites, 
leurs  besoins  et  leurs  usages  communs.  Le  clocher  seul  avait 
une  signification  et  un  langage  pour  les  populations  enfer- 
mées dans  l'étroite  enceinte  du  fief.  Mais  l'esprit  d'association, 
qui  exalte  à  un  si  haut  degré  le  sentiment  des  intérêts  qu'il 
vent  défendre,  attisait  les  haines  contre  les  associations  orga- 
nisées dans  un  intérêt  différent.  Chaque  corporation  était  une 
puissance  qui  voulait  vivre  indépendante  des  autres  corpora- 
tions, qui  se  complaisait  dans  sa  force,  et  qui  traduisait  en 
actes  de  licence  tumultueuse  l'énergie  qu'elle  tenait  de  l'union 
de  ses  membres.  En  un  mot,  la  cité  était  déchirée  autant  que 
l'était  la  province,  autant  que  l'était  l'État. 

«  C'est  alors  qu'eurent  lieu  les  communes  décrétées  par  les 
conciles,  et  qui,  dans  la  vue  de  la  trêve  de  Dieu,  réunirent 
les  habitants  des  cités  sous  un  étendard  commun.  Alors  la 
commune  commença  à  poindre;  et  la  commune  religieuse, 
créant  un  même  esprit,  rapprochant  des  intérêts  homogènes, 
prépara  la  conimune  politique,  et  lui  servit  de  préliminaire. 
C'est  une  remarque  de  Ducange  (!)  que  notre  auteur  a  mise 

(i)  Toy.  Commwnes,  diaprés  Orderic  Vital,  liv.  xi,  p.  836. 
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à  profit,  et  qui  n*a  pas  toujours  feu  assez  de  place  dans  les 
recherclies  de  l'iiistoire  sur  rétablissement  des  communes. 

«  Cette  commune  politique,  qui  suit  de  près  la  commune  re- 
ligieuse, soit  qu'elle  se  soit  établie  sur  les  débris  des  muni- 
cipes  romains,  soit  qu*elle  ait  pris  naissance  dans  des  Tilks 
de  création  moderne,  cette  commune  politique  présente  un 
caractère  tout  différent  du  régime  municipal  des  Romains. 
La  curie  était  une  conception  aristocratique,  car  le  ponroir 
y  était  concentré  dans  un  petit  nombre  de  mains,  et  y  étûl 
héréditaire.  Au  contraire,  les  communes  françaises  sont 
entièrement  démocratiques  ;  toute  la  bourgeoisie,  tous  les 
corps  de  métiers  participent  médiatement  ou  immédiate- 
ment, directement  ou  indirectement  à  râectîon,  au  eonsetl, 
à  radministration.  M.  Bouthors  a  donc  en  par&itement  rai- 
son d'insister  sur  la  diffàrence  de  la  curie  et  del'échevinage; 
ces  deux  institutions  s'éloignent  l'une  de  l'autre  de  toute .  la 
distance  qui  sépare  une  institution  aristocratique  d'une  insti- 
tution populaire  et  démocratique.  » 

De  ces  notions  générales  M.  Troplong  passe  à  une  applica-^ 
tion  spéciale  à  la  ville  d'Amiens^  dont  M.  Bouttors  a.  publié 
les  anciens  titres  coutumiers  et  munidpauz. 

«  La  charte  d'Amiens,  déjà  publiée  plusieurs  fois,  et  expli- 
quée par  M.  Bouthors,  est  une  charte  de  confirmation  acr 
cordée  aux  habitants  par  le  roi  Philippe-Aoguste,  en  1209. 

«  Elle  peut  se  diviser  en  trois  parties  :  un  code  communal, 
un  code  criminel^  un  code  civil. 

«  Le  code  communal  constitue  la  commune  sur  le  pied  d'un 
corps  politique  dont  tous  les  membres,  liés  entre  eux  par  la 
foi  du  serment,  jwrati^  jurésy  se  doivent  aidé»  assistance, 
conseil.  (Art.  1".) 

«  Ce  corps  politique  est  armé  d'un  droit  terrible  contre  ceux 
qui  violent  sciemment  sa  constitution  ;  la  commune  les  juge, 
fiiit  raser  leurs  maisons,  les  bannit  de  ses  limites.  (Art.  18). 
La  perte  du  droit  de  cité,  entraîne,  d'après  le  droit  commun 
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de  répoque,  la  destradion  do  foyer  qui  en  est  le  siège.  Li 
même  peine  se  tron^e  aussi  dans  la  charte  de  Saint-Quentin. 

«  Telle  est  ansst  la  peine  que  méritent  ceux  qui  auront  donné 
asile  à  Tennemi  de  la  commune,  ou  auront  eu  des  intolli* 
gences  avec  lui.  (Art.  16.)  C'est  un  crkne  de  lèse-oommune, 
sorte  de  crime  de  lèse-souTeraineté.  Ils  ont  touIu  détruire  la 
commune;  la  commune  détraira  leura  maisons,  et  les  retran- 
chera de  son  sein. 

«  La  commune  doit  être  si  respectée,  qu'il  n'est  pas  jus- 
qu'aux propos  injurieux  tenus  contre  elle,  eu  contre  le  ma- 
jeur, son  représentant,  qui  ne  soient  considérés  comme  une 
trahison;  et  dès  lors  privation  du  droit  de  cité  et  démolition 
de  la  maison.  (Art.  11.) 

«  Voilà  donc  la  commune  consUtnée  en  corps  politique, 
iuviolahle.  Ce  corps  politique,.  sonveraÎBeté  populaire  dé- 
membrée de  to  souTcraineté  féodale,  est  armé  du  drok  émi- 
nent  de  faire  justice  contre  les  infreigmurs  de  la  eommmnÊ* 
(Art.  3,  et|MMfm.) 

«  Put»  la  diarte  s'occupe  de  dire  jouir  du  bienûùt  de  Tor- 
dre et  de  la  sécurité  ceux  qui  vivent  dans  son  ressort  ;  car 
la  cmnmune,  association  militaate  au  dehors,  est  une  asso- 
ciation protectrice  au  dedans.  Elle  promet  doue  assistance 
aux  étrangers  qui  se  sont  établis  à  Amiens,  aux  marchands 
qui  viennent  y  commercer  (Art.  3) ,  aux  personnes  et  aux 
biens;  cAe  punit  ks  injures,  les  violences,  les  vols.  Dans  oe 
peut  code  se  manifeste  la  barbarie  des  peines.  C'est  la  res- 
ponsabilité corpordU,  la  confiscation,  la  démolition  delà 
iniise«j  la  perte  du  poing.  La  commune  a  encore  ici  un  droit 
de  justice  :  c'est  elle  qui  poursuit  et  Juge  les  hommes  de  la 
commune,  k»  jurés,  par  son  majeur  et  ses  échevins,  ulm  les 
nàMUtemtnU  é$9  eâebemau.  (Art  30.) 

«  Enfin  la  charte  rèf^e  et  {womnlgne  certains  droits  civils 
chers  aux  popuhitions;  eVe  s'occupe  du  douaire,  de  U  com- 
munauté des  biens  entre  époux,  de  la  garde  des  enfants  mi- 
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neurs,  du  reirait  lignager,  de  la  prescription,  de  la  puissance 
des  convenances  faites  devant  les  échevins,  etc.,  etc. 

«  Tel  est  à  pea  près  le  résumé  de  cette  charte.  On  voit 
tout  de  suite  rimportance  qu'avait  à  cette  époque  la  créa- 
tion d'une  commune.  Cette  importance  se  traduisait  en  sym- 
boles par  lesquels  les  villes  annonçaient  hauteoient  leur 
quasi-souveraineté.  Ainsi,  Amiens  avait  son  beffroi,  sa  cloche, 
son  mail  pour  les  plaids,  son  hôtel  de  ville,  son  sceau,  ses 
fourches  patibulaires.  » 

Après  avoir  analysé  et  discuté  les  opinions  de  M.  Bonthors 
sur  la  servitude  personnelle,  sur  le  droit  de  mariage,  sur  la 
redevance  du  relief,  sur  les  mutations  par  acte  entre-vifs,  sur 
le  privilège  du  cadet,  M.  Troplong  termine  en  disa&t  : 

((  Je  voudrais  pouvoir  suivre  M.  Bonthors  dans  d'autres 
sujets  non  moins  inli^ressants,  et  dans  lesquels  il  apporte  sa 
diligence  et  son  esprit  investigateur.  Je  voudrais  analyser, 
par  exemple,  sa  dissertation  sur  la  théorie  des  prétentions 
féodales,  ainsi  que  son  esquisse  féodale  du  comté  d'Amiens 
aux  xir  et  xiii«  siècles;  mais  je  crains  d'abuser  plus  long- 
temps des  moments  de  l'Académie.  J'en  ai  dit  assez  pour 
appeler 'son  intérêt  sur  une  publication  dont  elle  aper- 
çoit l'utilité  historique,  et  qui  fait  honneur  au  zèle,  à  la  pa- 
tience, i  l'éradition  de  son  auteur.  M.  Bouihors  n'a  pas  en- 
core terminé  son  oeuvre.  Il  hii  reste  à  éditer  d'autres  cou^ 
tûmes  locales  non  moins  remarquables  que  celles  que  reu^ 
feilaie  son  premier  volume.  Ce  sera  pour  lui  une  occasion 
d'envisager  ces  nouvelles  coutumes  (presque  toutes  villageois 
ses  et  i^urales)  dans  leurs  rapports  itvec  la  prc^irièté  foncière, 
et  Torganisation  de  la  Êiibille.  Noos  ne  pouvons  que  l'encoul- 
rager  par  nos  vœux  à  recueillir  ces  précieux  débris  de  &«ilre 
droit  territorial,  et  à  persévérer  dans  des  études  qui,  comftie 
il  le  dit  lui-même,  rallâcA^^  Ui  VMtiUAwM  tiouvelles  au 
faisceau  rompu  des  institutions  d'autrefois. 
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MÉMOIRE 

SUR 

I 

LES   PENSIONS  VIAGÈRES 

POUH  LES  VIBUXARDS  DES  CLASSES  LABORIEUSES. 

PAR   M.  DE  ROMANET, 

Par  mm.  CHARLES  LUCAS  et  VILLERMÉ. 


Il  n'est  pas  sans  utilité  d'appeler  Tattention  des  hommes 
éclairés  sur  le  principe  et  le  plan  d'une  institution  qui,  depuis 
quelque  temps,  préoccupe  les  esprits,  et  qui  aurait  pour  but 
de  faciliter  aux  hommes  appartenant  principalement  à  la 
classe  ouvrière  les  moyens  de  s'assurer  eux-mêmes,  par  des 
versements  successifs,  ou  par  un  versement  unique,  des  pen- 
sions viagères  qui  puissent  mettre  leur  vieillesse  k  l'abri  du 
besoin. 

Un  projet  avait  été  élaboré  et  présenté  par  une  réunion 
d'hommes  aussi  honorables  qu'éclairés,  et  portait  le  titre  sui- 
vant :  Fondation  d'une  caisse  générale  de  retraites  pour  les 
classes  laborieuses  des  deux  sexes.  Ce  projeta  soulevé  de  nom- 
breuses objections,  ainsi  que  tous  ceux  qui  reposent  sur  les 
mêmes  bases  ;  on  peut  en  effet  contester  avec  quelque  raison 
la  justesse  de  ces  dénominations,  caisse  de  retraites  et  pen- 
sions de  retraites,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  faire  intervenir 
IX.  12 
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FEtat,  non  pas  seulement  pour  en  surveiller,  mais  pour  en 
garantir  lui-même  le  payement.  Il  ne  peut,  ce  me  semble, 
y  avoir  de  retraite  payée  par  l'État  que  pour  des  services 
rendus  à  TÉtat;  or  il  serait  souverainement  injuste  d'as- 
similer le  labeur  de  l'ouvrier,  qui  s'occupe  ou  se  repose 
à  son  gré,  au  travail  forcé  et  continu  du  fonctionnaire  public 
qui  consacre  son  existence  tout  entière  au  service  de  la  so- 
ciété, en  négligeant  le  soin  de  sa  propre  fortune,  du  soldat  et 
du  marin,  qui  continuent  à  servir  l'État  après  rexpiration  du 
'  temps  que  chacun  de  nous  lui  doit  à  titre  d'impôt,  et  qui,  tous 
les  jours,  exposent  leur  vie  pour  le  salut  public.  Enfin,  il  peut 
être  dangereux  de  poser  en  principe  que  l'ouvrier  libre,  lequel, 
en  travaillant  pour  les  membres  de  la  société,  qui  le  payent,  a 
travaillé  d'abord,  et  avant  tout,  pour  lui-même  ;  de  poser,  dis-je, 
en  principe,  ou  de  laisser  entendre,  en  se  servant  d'une  expres- 
sion impropre,  que  cet  ouvrier  a  travaillé  pour  l'État,  et  que 
l'État  peut  avoir  à  lui  payer  une  pension  de  retraite. 

Il  n'est  nullement  nécessaire,  pour  obtenir  le  résultat  qu'ont 
eu  en  vue  les  auteurs  du  projet,  de  fonder  une  institution  nou- 
velle; le  but  sera  bien  plus  sûrement  et  plus  facilement 
atteint,  si  on  se  borne  à  présenter  cette  institution  comme 
une  extension  des  caisses  d'épargne,  comme  une  simple  ad- 
dition à  leurs  statuts,  comme  une  nouvelle  colonne  ajoutée 
au  grand-livre  de  ces  caisses  bienfaisantes  qui  ont  déjà  su, 
malgré  la  brièveté  de  leur  existence,  inspirer  tant  de  confiance 
aux  classes  laborieuses.  Les  auteurs  du  projet  dont  j'ai  parlé 
ont  bien  eu  la  pensée  d'annexer  les  caisses  de  retraites  aux 
caisses  d'épargnes  ;  ils  l'ont  exprimé  dans  leur  mémoire,  et 
l'auteur  d'un  travail  fort  remarquable  (M.  Ortolan),  publié  ré- 
cemment dans  la  Revue  de  législation,  énonce  de  son  côté 
l'idée  d'une  organisation  analogue  à  celle  des  caisses  d'épar- 
gne; mais  les  divers,  articles  du  projet  qui  termine  le  mé- 
moire, lesquels  expriment  d'une  manière  précise  le  vœu  de  ses 
auteurs,  aussi  bien  que  les  conclusions  proposées  dans  la  Re- 
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vue  de  législcUion,  se  présentent  avec  tuus  les  caractères  d'une 
institution  nouvelle.  De  plus,  les  deux  projets  contiennent  de 
nombreuses  dérogations  au  droit  commun,  telles  que  Pespèce 
de  confiscation  des  fonds  déposés,  lorsque  le  titulaire  viendrait 
à  mourir  avant  Fépoque  fixée  pour  Touverture  de  son  droit  à 
la  pension  ;  la  déchéance  prononcée  contre  le  déposant  qui 
n'aurait  pas,  dans  un  délai  de  trois  mois,  complété  ses  verse- 
ments, et  surtout  Tarticle  qui  admet  la  participation  indien- 
dante  de  la  femme  mariée,  au  mépris  des  articles  1421  et  1428 
du  Gode  civil.  Or,  ces  dérogations  étant  de  nature  à  modifier 
profondément  les  bases  mêmes  de  notre  droit  civil,  et  exigeant 
par  conséquent  une  législation  nouvelle,  tendent  nécessairement 
à  s^écarter  de  Tinstitution  des  caisses  d'épargnes ,  telle  qu'elle 
subsiste  aujourd'hui,  tandis  qu'au  contraire  les  auteurs  du 
projet  auraient  tenu  à  s'en  rapprocher  le  plus  possible,  slls 
eussent  voulu  prendre  l'une  de  ces  deux  institutions  pour  base 
et  pour  principe  de  l'autre  ;  et  par  cela  seul  ils  auraient  fait 
tomber  une  grande  partie  des  motifs  qui  ont  déterminé  plu- 
sieurs bons  esprits  à  repousser  le  projet.  C'est  donc  à  cette 
combinaison  intime  des  caisses  de  pensions  viagères  avec  les 
caisses  d'épargnes,  que  je  m'arrêterai  ;  et  c'est  sur  ce  terrain 
que  je  me  placerai  pour  repousser  les  objections  nombreuses 
qui  ont  été  élevées  contre  le  projet.  Parmi  ces  objections,  les 
unes  attaquent  le  principe  même  de  l'institution,  et  celles-là 
peuvent,  je  crois,  être  réfutées  complètement  ;  les  autres  n'at- 
taquent que  les  imperfections  du  projet  déjà  présenté,  imper- 
fections qui  étaient  inséparables  d'un  premier  travail,  et  qu'il 
est,  je  croîs,  possible  de  corriger.  Je  vais  les  examiner  succes- 
sivement, en  suivant  cet  ordre  d'idées. 

Rép(mse  aux  cèjectians  élevées  contre  k  principe  même  de 
VinititUtion. 

Au  premier  rang  se  présentent  les  inconvénients,  on  a  même 
dit  les  dangers,  que  semble  offrir  l'intervention  de  l'État 


—  164  — 

dans  une  institution  de  ce  genre  ;  inconvénients  auxquels  il 
est,  dit-on,  inutile  de  soumettre  le  gouvernement,  si  les  insti* 
ttttions  actuellement  existantes  suffisent  pour  pourvoir  aux 
besoins  des  classes  ouvrières,  sous  le  rapport  de  la  prévoyance. 
Pour  répondre  à  celte  objection,  je  suis  conduit  à  dire  quelques 
mots  des  institutions  de  prévoyance  qui  existent  aujourd'hui, 
à  examiner  si  elles  sont  complètes,  et  si,  dans  le  cas  où  elles 
présenteraient  une  lacune  importante,  TËtat  est  sérieusement 
intéressé  à  faire  disparaître  cette  lacune. 

Les  institutions  de  prévoyance  qui  subsistent  en  France 
sont  de  trois  sortes  :  V  les  sociétés  de  secours  mutuels  ;  2<*  les 
établissements  d'assurances  sur  la  vie,  soit  à  prime,  soit  mu- 
tuelles ;  3»  les  caisses  d'épargnes,  telles  qu'elles  sont  aujour- 
d'hui constituées  en  vertu  des  lois  existantes. 

Ces  divers  établissements,  admirables  pour  remédier  aux 
maux  du  présent,  mais  impuissants  pour  prévenir  les  misères 
de  Tavenir,  ne  sont  pas  propres  à  atteindre  le  but  que  nous 
nous  proposons  en  ce  moment  ;  c'est  une  autre  chose,  égale- 
ment bonne,  également  salutaire,  mais  enfin,  c'est  autre  chose. 

Il  y  a  donc  une  lacune  dans  nos  institutions  de  ce  genre^ 
aussi,  à  cette  question  que  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  a  posée  récemment  en  demandant  des  avis  : 
c(  Nos  institutions  actuelles  suffisent-elles  pour  pourvoir  aux  be- 
a  soins  des  classes  ouvrières,  sous  le  rapport  de  la  prévoyance?» 
Je  réponds  :  non  ,  et  je  ne  crains  pas  d'être  contredit  avec 
succès. 

Maintenantjeposeraimoi-mêmeune  autre  question  :  «L'État, 
«  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  la  société  est-elle  intéressée  à  ce 
«  que  le  plus  grand  nombre  possible  d'individus  appartenant 
«  aux  classes  ouvrières  puissent  être  mis,  dans  leur  vieillesse,  à 
«  l'abri  du  besoin?  '»  Personne  ne  répondra  négativement. 
Or,  si  la  société  est  intéressée,  il  est  donc  juste  qu'elle  inter- 
vienne» S'il  était  démontré  qu'elle  peut  le  foire  sans  inconvé- 
nient, alors  nous  aurions  oent  fois  raison;  s'il  y  a  inconvénient. 
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oa  même  deDger,  nops  aurons  encore  à  examiner  si  les  incon- 
vénients sont  tels.q[a*ils  balancent  les  avantages  de  la  mesure 
proposée. 

Les  dangers  de  Tintervenlion  directe  de  TÉtat,  dont  on  fait 
beaucoup  de  bruit,  lorsquMls  est  question  de  fonder  une  in- 
stilution  entièrement  nouvelle,  disparaissent  lorsqu'il  s'agit 
siÉnplement  d'ajouter  un  chapitre  aux  statuts  des  caisses  d'é- 
pargne ;  car,  lorsque  les  caisses  d'épaiignes  ont  été  établies, 
nous  avons  vu  produire  les  mêmes  objections,  sans  en  excepter 
une  seule,  nbtamment  en  ce  qui  concernait  IMntêrvenlion  de 
rÉtat  dans  la  garantie  des  fonds  versés  par  les  déposants;  or, 
nous  ne  lui  demandons  précisément  que  ce  qu'il  fait  déjà 
pour  les  fonds  déposés  aux  caisses  d'épargnes,  et  ceux  qui 
produisaient  les  objections  dont  il  s'agit,  lorsque  ces  caisseï 
ont  été  fondées,  légalisaient  avec  bien  plus  de  raison,  car  il  y 
avait  alors  le  danger  très^réel  de  voir  les  populations  igno- 
rantes frappées  dans  des  temps  de  crise  d'une  terreur  panique, 
venir  demander  à  la  fois,  sur  tous  les  points  du  royaume,  le 
remboursement  de  capitaux  immenses,  que  la  loi  leur  don- 
nait le  droit  d'exiger,  pour  ainsi  dire,  à  toute  heure;  dan- 
ger qui  ne  peut  exister  pour  l'institution  que  nous  réclamons. 
Les  caisses  d'épaigne  sont  sorties  victorieuses  de  toutes 
ces  objections, «t  des  sinistres  prédictions  qui  ont  accompagné 
leur  naissance  ;  la  pratique  est  venue  simplifier 'ce  qui,  dans 
la  théorie,  avait  paru  effrayant  pour  tant  de  bons  esprits;  nos 
plus  petites  villes  sollicitent  à  l'envi  la  création  d'une  de  ces 
caisses  bienfaisantes,  et  le  nombre  de  celles  qui  sont  auto- 
risées s'élève  en  ce  moment  à  356. 

Mais  le  danger  dont  J'ai  parié  n'en  subsiste  pas  moins,  et 
va  toujours  croissant  :  or  la  mesure  que  je  propose  tend  pré- 
cisément à  l'atténuer,  et  même  le  réduirait  à  de  telles  propor- 
tions qu'il  ne  serait  plus  en  danger;  car  non-seulement  les 
fonds  qui  seront  versés  dans  la  caisse  des  pensions  viagères 
ne  seront  pas  remboursables  à  volonté,  mais,  bien  plus,  les 
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dépôts  déjà  effeclués  à  la  caisse  d'épargne,  pouvant  d'un  trait 
de  plume,  et  sur  la  seule  demande  du  déposant,  être  conver-^ 
tis  en  un  capital  destiné  à  lui  assurer  une  pension,  tous  les 
dépôts  ainsi  convertis  cesseront  d'être  exigibles;  donc  Taddi- 
tion  que  je  propose  à  l'institution  des  caisses  d'épargne,  au 
lieu  d'être  pour  le  trésor,  c'est-à-dire  pour  l'Etat,  une  source 
de  daogers,  sera  pour  lui  une  cause  immédiate  de  sécurité, 
car  elle  convertira  une  dette  considérable  actuellement  exigi- 
ble en  dette  différée  et  remboursable  par  annuités  dont  l'é- 
chéance aura  été  déterminée  longtemps  d'avance.  Elle  offre 
encore  cet  immense  avantage»  d'attacher  par  un  lien  indestruc- 
tible à  la  stabilité  de  nos  institutions  une  masse  d'individus, 
et  de  ceux  précisément  qui  sont  en  général  les  plus  disposés 
à  troubler  l'ordre  ;  elle  remédie  ainsi  À  un  autre  danger  qui 
n'est  pas  moins  réel  que  celui  que  j'ai  signalé  plus  haut.  En 
effet,  dans  les  temps  de  troubles,  beaucoup  d'ouvriers  reti- 
rent leurs  fonds  des  caisses  d'épargne  :  nous  en  avons  vu  de 
nombreux  exemples  dans  les  années  qui  ont  suivi  1830;  puis, 
lorsqu'ils  ont  ainsi  rompu  le  lien  qui  les  attachait  à  Tordre, 
ils  courent  sans  rien  craindre  à  l'émeute  ;  mais  celui  qui  aura 
des  fonds  déposés  à  la  caisse  des  pensions  saura  que,  lorsqu'il 
marche  à  Témeute,  il  foule  aux  pieds  le  contrat  qui  doit  assu- 
rer du  pain  à  ses  vieux  jours.  La  mesure  proposée,  loin  de 
présenter  un  danger  nouveau,  n'apporte  donc  qu'un  remède 
à  des  dangers  existants.  Les  autres  dangers  ou  les  inconvé- 
nients réels  de  l'intervention  de  l'Etat,  je  les  cherche  vaine- 
ment parmi  tout  ce  qui  a  été  dit  ;  je  n'ai  donc  pas  même 
à  mettre  en  parallèle  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
l'intervention  de  l'État. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  cette  intervention  soit  légitime  et 
exempte  de  danger  pour  l'Ëtat;  il  faut  encore  que,  si  elle  doit 
entraîner  des  sacrifices  de  sa  part ,  la  mesure  de  ces  sacrifices 
n'excède  pas  la  mesure  de  son  intérêt  ;  rien  de  plus  juste^ 
Établissons  donc  la  balance. 


—  167  - 
U  faul  que  les  tables  qu'on  appliquera  à  la  fixation  des  pen- 
sions  viagères,  en  raison  des  sommes  versées  et  de  Tàge  à  partir 
duquel  la  pension  devra  commencer  à  courir,  soient  calculées 
de  telle  sorte  que  TÉtat  ne  puisse  jamais  gagner  sur  Touvrier; 
dès  lors  il  perdra.  Non-seulement  cela  est  certain,  mais  cela 
est  nécessaire,  car,  s'il  ne  perdait  pas,  s'il  ne  faisait  pas  un  sa- 
crifice quelconque  en  faveur  des  déposants,  il  n'aurait  pas  le 
droit  de  leur  dicter  des  conditions,  et  dans  leur  propre  intérêt 
il  est  nécessaire,  comme  je  le  démontrerai  plus  loin,  qu'il 
puisse  leur  imposer  des  conditions.  Mais  ce  sacrifice  que  fera 
l'État  peut  tellement  être  réduit  à  très-peu  de  chose*  Les  ta- 
bles de  mortalité  qui  existent  sont  déjà  éprouvées  depuis 
longtemps  ;  on  eu  connaît  le  fort  et  le  faible  ;  le  Gouverne- 
ment a  dans  les  mains  tous  les  documents  nécessaires  pour  les 
rectifier,  pour  faire  des  tables  sincères  et  presque  parfaites. 
D'ailleurs,  comme  on  l'a  dit,  si  l'expérience  vient  démontrer 
l'inexactitude  des  tables  qu'il  aura  adoptées  au  début,  elles 
seront  toujours  susceptibles  d'être  modifiées  pourvu  que  ces 
modifications  n'aient  aucun  effet  rétroactif  à  l'égard  des  en- 
gagements déjà  contractés.  Cependant,  quelque  minime  qu'elle 
soit,  il  faut  compter  sur  une  perte  quelconque  ;  mais  si  vous 
grevez  l'État,  c'est-à-dire  les  contribuables,  n'aurez-vous  pas 
déchargé  ces  mêmes  contribuables  du  fardeau  de  plusieurs 
milliers  de  vieillards  mendiants  qui  partout  tombent  à  la 
charge  des  communes  et  des  individus,  soit  dans  la  rue,  soît 
dans  les  dépôts  de  mendicité  ?  n'aurez-vous  pas  diminué  les 
chaires  qu'entraînent  pour  la  société  les  hospices,  les  hôpi- 
taux, les  prisons,  les  frais  de  justice  criminelle,  etc.?  Je  n'ai 
pas  besoin  de  motiver  ce  que  je  viens  de  dire,  personne  n'i- 
gnore que  la  misère  est  la  plus  active  conseillère  du  crime,  et 
la  mesure  que  je  propose  entraînera  si  peu  de  dépenses  pour 
l'État ,  que  dans  cette  circonstance  il  en  coûtera  bien  certai- 
nement moins  cher  pour  prévenir  la  mendicité  que  pour  la 
secourir,  moins  cher  pour  empêcher  le  crime  que  [tour  le  pu- 
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tiir  ;  et  remarquez  bien  que  je  ne  tiens  pas  compte  ici  de 
Teffet  moral  de  la  mesure,  c'est  un  calcul  de  deniers  ;  tailt 
d*un  côtéy  tant  de  l'autre. 

On  a  objecté  que  le  bienfait  n'atteindrait  jamais  les  ou-' 
yriers  des  campagnes ,  les  ouvriers  de  l'agriculture  qui 
forment  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  classe  ouvrière, 
et  cette  seule  considération  a  déterminé  plusieurs  bons 
esprits  à  repousser  une  mesure  qui ,  disent-ils ,  ne  pourrait 
être  utile  qu'à  une  partie  exceptionnelle  des  classes  labo- 
rieuses; mais  faites  arriver  les  pensions  viagères  par  l'in- 
termédiaire des  trois  cent  cinquante  caisses  d^épargne  que  vous 
avez  le  bonheur  de  posséder  dans  des  villes  qui  pour  la  plu- 
part ne  sont  pas  manufacturières  ;  placez-les  ainsi  dans  toutes 
nos  provinces  sous  le  patronage  des  hommes  influents,  des 
grands  propriétaires  qui  tous  sont  intéressés  à  voir  préservée 
du  besoin  la  vieillesse  des  hommes  qui  travaillent  sur  leurs 
terres,  et  le  bienfait  atteindra  promptement  l'ouvrier  des  cam- 
pagnes. D'ailleurs,  quand  il  serait  vrai  que,  la  classe  manu- 
facturière, que  l'ouvrier  des  villes  usera  plus  souvent  de  ce 
moyen  de  prévoyance,  devrions-nous  donc  lé  regretter?  Ce 
n'est  pas  dans  les  campagnes,  c'est  sur  le  pavé  de  nos  grandes 
villes,  que  la  faim,  le  froid,  la  misère,  le  dénûment  se  pré^ 
sentent  avec  toute  leur  horreur  ;  et  si  la  population  de  ces 
villes  est  soumise  à  des  nécessités  plus  cruelles,  je  me  féliciierai 
de  ce  que  le  bienfait  de  l'institution  sera  plus  à  sa  portée. 

Maintenant  cette  mesure  >  qui  est  pour  la  société  avanta- 
geuse, nécessaire,  exécutable,  ne  sera-t-elle  pas  nuisible  à  la 
classe  même  que  nous  voulons  secourir?  C'est  ici  que  se  placie 
cette  grande  objection  élevée  par  un  illustre  orateur  (M.  de 
Lamartine).  Le  principe  de  l'institution  est  immoral  en  ce  qu'il 
tend  à  porter  l'ouvrier  à  concentrer  sur  lui  seul,  à  détourner 
à  son  profit  pour  la  satisfaction  de  ses  jouissances  personnelles, 
des  sommes  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  répand  autour 
de  lui,  il  consacre  à  la  satisfaction  des  besoins  de  sa  fkmllle. 
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Je  crois  que  je  n^ai  pas  affaibli  TolijeeHoti.  Mais  quand  Tea- 
vrier  prend  Sur  son  salaire  d*auJourd%ui  une  somme  quH 
dépose  à  la  caisse  des  secours  mutuels  ou  à  la  caisse  d'épargne 
polir  la  retrouver  demain,  on  pourrait  dire  aussi  quHl  les  dé- 
tourne au  profit  dé  ses  jouissances  personnelles,  car  demain 
ce  sera  lui  seul  qui  pourra  la  retirer.  Je  propose  d'ajouter  à 
cette  faiculté  qu'il  a  déjà  de  placer  aujourd'hui  pour  pouvoir 
retirer  demain^  une  antre  faculté  qu'il  n'a  pas  encore,  de  pla- 
cer aujourd'hui  pour  ne  recevoir  qa^aprèê-demain.  Où  est  la 
différence?  Si  vous  admettes  que  l'ouvrier  est  porté  à  con* 
sacrer  au  bren-étre  de  ceui  qui  l'entourent  la  somme  dont 
il  peut  disposer  aujourd'hui,  pourquoi  ne  voudrtex-vous  pas 
admettre  qu'il  consacrera  au  même  emploi  la  somme  dont  il 
pourra  disposer  plus  tard  ?  Ne  sera-ce  pas  toujours  le  même 
homme?  Quand  arrivera  sa  pension  viagère,  si  sa  femme  vit 
encore,  il  partagera  avec  elle.  Il  portera  au  milieu  de  ses  cm- 
6nts  la  pension  qu'il  recevra  :  s'ils  sont  dans  l'aisance,  il  ne 
diminuera  pas  leur  aisance;  s'ils  sont  dans  la  misère,  il  sou- 
lagera leur  misère.  Voulez- vous  supposer  que  l'ouvrier,  dans 
la  force  de  l'âge,  verra  ses  enfants  lui  demander  du  pain,  et 
ira  mettre  à  la  caisse  d'épargne  l'argent  nécessaire  pour  leur 
acheter  ce  pain  ?  ce  serait  admettre  que  l'esprit  d'ordre  et  la 
bonne  conduite  endurcissent  le  cœur  de  l'homme,  et  nous 
savons  au  contraire  que  ce  qui  endurcit,  c'est  la  débauche, 
c'est  le  jeu,  ce  sont  tous  les  mauvais  penchants  que  l'institu- 
tion proposée  tend  à  combattre  chez  l'ouvrier.  D'ailleurs,  ce 
que  vous  craignez,  il  peut  le  faire  dès  aujourd'hui,  et  l'adéi- 
tton  que  je  propose  à  l'institution  des  caisses  d'épargnes  n'a- 
joutera rien  à  la  faculté  qu'il  a  déjà  de  commettre  un  acte 
contre  nature.  Si  les  imputations  d'immoralité,  d'égoisme, 
de  personnalité  excessive  sont  fondées,  il  fkut  les  adresser  à 
tontes  les  institutions  de  prévoyance  sans  exception,  et  no- 
tamment aux  sociétés  de  secours  mutuels  qui  ont  exacte- 
ment le  blême  principe  et  le  même  mode  d'application,  c'est- 
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à-dire  des  versements  successifs  prélevés  sur  les  salaires  pour 
obtenir  des  secours  dans  des  circonstances  ou  à  des  époques 
déterminées,  sociétés  auxquelles  on  reproche  de  toutes  parts, 
non  .leur  principe,  non  leur  mode  d^application,  mais  seule- 
ment leur  insuffisance  pour  atteindre  le  but  que  nous  nous 
proposons  et  qui  est  Fobjet  des  vœux  les  plus  ardents  de  la 
classe  laborieuse.  Qu'est-ce  encore  que  cette  retenue  de 
3  p.  0/0  et  même  plus  ,  opérée  au  profit  de  la  caisse  des  pen- 
sions sur  tous  les  traitements  que  paye  TËtat  ?  C'est  donc 
aussi  un  acte  d'immoralité  et  d'égoîme  ;  mais  alors  comment 
le  Gouvernement  Timpose-t-il  d'office  à  tous  ses  agents  ?  Le 
même  orateur  a  dit  :  C'est  une  prime  que  vous  voulez  donner 
au  célibat,  et  il  a  présenté  une  image  éloquente  des  désordres 
que  peut  entraîner  le  célibat.  Mais,  s'il  se  trouve  au  contraire 
que  l'institution  dont  il  s'agit  peut  être  réellement  pour  la 
classe  ouvrière  un  encouragement  au  mariage,  les  arguments 
de  l'orateur  tournent  tous  au  profit  de  cette  institution.  Eh 
bien,  il  me  semble  évident  que  le  remplaçant  militaire,  qui 
a  déposé  à  la  caisse  des  pensions  une  partie  du  prix  de  ses 
sept  années  de  service  ;  que  le  marin  qui.  a  ainsi  utilisé  le 
montant  de  la  somme  qu'on  lui  remet  à  sou  débarquement  ; 
que  le  jeune  ouvrier  laborieux  et  intelligent,  qui,  profitant 
du  taux  élevé  des  salaires  à  une  époque  industrielle  comme  la 
nôtre,  a  de  bonne  heure  consacré  à  son  propre  avenir  les 
sommes  considérables  que  le  cabaret  et  le  jeu  dévorent  si 
souvent;  que  tous  ces  honunes  enfin  dont  l'avenir  est  assuré 
seront  plus  portés  à  se  charger  de  nourrir  une  femme  et  des 
enfants,  puisqu'ils  pourront  disposer  de  toutes  leurs  ressources 
pour  y  subvenir,  que  ceux  qui  ont  à  se  préoccuperjdu&rdeau 
de  leur  propre  vieillesse.  Cela  pourrait  seulement,  non  pas  em^ 
pécher,  mais  retarder  quelquefois  le  mariage,  si  souvent  pré-^ 
mature  dans  la  classe  ouvrière,  et  ce  serait  encore  un  bienfait 
pour  les  individus  eux-mêmes  aussi  bien  que  peur  la  société. 
On  a  dit  aussi  que  le  système  des  placements  à  fonds  per* 
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dut  ne  se  présentait  pas  avec  des  caractères  de  moralité  asseï 
bien  établis  pour  permettre  au  Gouvernement  de  s'en  faire 
le  patron.  Mais  on  oublie  donc  que  les  enfents  doivent  sou- 
tenir leurs  parents,  et  qu*un  placement  qui  a  pour  but  de  les 
décharger  plus  ou  moins  complètement  de  cette  obligation 
n'est  pas  réellement  pour  eux  un  placement  à  fonds  perdus, 
quoique,  dans  le  langage  purement  arithmétique,  ce  nom  soft 
donné  à  tout  placement  en  viager;  on  oublie  quMl  y  aura  un 
maximum  fixé  à  ces  pensions  et  que  ce  maximum  doit  être 
tel  qu'elles  ne  puissent  jamais  être  que  strictement  alimen- 
taires. Quand  le  résultat  possible  est  réduit  à  de  telles  propor- 
tions, est-ce  donc  bien  réellement  un  placement  à  fonds  per- 
dus pour  les  enfants,  que  celui  qui  leur  épargne  la  honte  de 
voir  leur  vieux  père  traîner  sa  misère  dans  les  rues,  que  celui 
qui  leur  permet  de  conserver  au  milieu  d'eux  les  conseils  et 
les  exemples  de  leurs  parents ,  que  celui  qui  les  empêche  de 
Élire  un  premier  pas  dans  le  mal  en  repoussant  loin  de  leur 
demeure  un  vieillard  qu'ils  ne  peuvent  plus  nourrir.  Ils  y 
sont  trop  souvent  contraints  sans  doute,  par  la  nécessité  plus 
impérieuse  encore,  d'après  la  loi  de  nature,  de  donner  du 
pain  à  leurs  enfants  au  berceau  ;  mais  il  a  toujours  fallu 
étouffer  le  cri  de  leur  conscience.  C'est  donc  un  premier  pas 
dans  le  mal,  et  qui  sait  où  ils  s'arrêteront?  N'y  a-t-ilpas  quel- 
que chose  de  profondément  injuste  à  appeler  placement  à 
fonds  perdus  celui  qui  a  pour  but  d'assurer  au  chçf  de  la  fa- 
mille, devenu  trop  vieux  pour  travailler,  une  pension  alimen- 
taire, à  appeler  caisse  sans  fonds  la  caisse  qui  doit  servir  ces 
pensions? 

M.  de  Lamartine  a  ajouté  que  l'institution  n'était  pas  de 
la  charité,  mais  de  l'arithmétique,  et  que,  pour  secourir  ks 
vieillards  des  classes  laborieuses,  il  n'y  avait  qu'un  seul  moyen 
auquel  nous  serions  bien  forcés  de  recourir,  la  taose  des  pau- 
vres. Si  j'appuie  avec  tant  d'énergie  l'institution  nouvelle, 
c'est  i)arce  qu'indépendamment  de  toutes  les  considérations 
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que  je  viens  de  dérelopper,  je  vois  en  effet  la  taxe  des 
pauvres  comme  une  conséquence  infaillible  du  refus  d'a- 
dopter cette  institution  ;  et  sait-on  bien  quel  est  le  prcfmier 
résultat  de  la  taxe  des  pauvres?  C'est  de  faire  de  la  mendicité 
une  profession  qu'on  exerce  sans  rougir,  sans  même  prendre 
la  peine  de  se  déplacer.  Si  la  mendicité  offre  déjà  beaucoup  d'at- 
trait, lorsqu'on  s'y  livre  dans  la  rue  à  tous  ies  regards  et  aux 
injures  du  temps  ;  si,  malgré  les  mesures  répressives  de  l'an- 
torité,  malgré  le  respect  humain  qui  lui  impose  encore  un 
frein  salutaire^  tant  de  gens  valides  la  préfèrent  au  travail, 
que  sera-ce  donc  lorsqu'on  pourra  chez  nous  l'exercer  comme 
on  l'exerce  en  Angleterre,  au  coin  de  son  feu,  avec  toutes  tes 
aises  et  sans  .même  que  le  public  le  «iche.  Je  répondrai,  du 
reste,  à  ce  reproche  de  calcul  froid  et  purement  arithmétique, 
qu'il  faut  poursuivre  le  bien  qu'on  veut  sérieusement  attein- 
dre, non  dans  les  théories  impossibles,  non  dans  cette  taxe 
des  pauvres  que  tous  nos  législateurs  repoussent  avec  tant  de 
raison,  mais  dans  ce  qui  est  réellement  praticable,  dans  ce 
qui  peut  faire  le  bien  des  uns  sans  nuire  aux  intérêts  des 
autres,  dans  ce  qui  est  par  conséquent  acceptable  par  tous. 

Examen  du  projet  déjà  présenté  sous  le  titre  de  caisse  générale 
des  retraites  pour  les  classes  laborieuses  des  deux  sexes. 

n  résulte  de  l'ensemble  de  ce  projet,  qu'en  cas  de  décès  du 
contractant  avant  l'ouverture  de  son  droit  à  la  pension,  les 
sommes  versées  par  lui  demeureraient  acquises,  non  pas  à 
l'Etat,  comme  on  l'a  dit,  mais  à  la  masse  même  des  dépo- 
sants. Aîtasi  l'artisan  aurait  économisé  sur  son  salaire  de  cha- 
que jour  pour  verser  à  la  caisse  dite  des  pensions  de  retraite, 
et  non-seulement  fl  mourrait  sans  avoir  joui  de  sa  pen- 
sion, mais  encore  dans  ce  cas  sa  famille  se  trouverait  pri- 
vée du  fruit  de  ses  pénibles  économies.  Il  y  a  là  une  source 
de  crueRes  déceptions,   qui  me  semble  dévoir  suflBre  pour 
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feire  repousser  le  projet.  Ses  défenseurs  ont  dit  :  3i  vous  dé- 
cides que  le  remboursement  sera  fait  aux  héritiers  lorsque  le 
titulaire  mourra  avant  Tépoque  fixée,  vous  créerez  au  profit 
de  ceux-ci  un  intérêt  immoral  à  ce  que  la  mort  de  leur  au- 
teur arrive  avant  l'ouverture  de  sa  pension.  Mais,  en  parlant 
ainsi,  on  oublie  que  c^est  la  Ipi  commune,  le  droit  universel; 
que  partout  un  décès  donne  ouverture  à  un  héritage.  C'est  un 
mal  nécessaire,  et,  quand  il  serait  vrai  qu'il  en  résultera 
des  inconvénients ,  ces  inconvénients  ne  peuvent  nous  au- 
toriser à  porter  atteinte  à  cette  loi  universelle  qui  veut  quOi 
si  le  père  ne  peut  jouir  par  lui-même  du  fruit  de  ses  travaux, 
il  en  jouisse  par  ses  enfants  ou  ses  représentants,  loi  qui  est 
la  base  fondamentale  de  toutes  les  sociétés.  Je  dis  donc  :  tant 
que  le  moment  fixé  par  le  déposant  pour  la  liquidation  et  l'ou- 
verture de  sa  pension  n'est  pas  arrivé,  l'Etat  n'a  reçu  ses 
épargnes  que  pour  les  faire  fructifier;  jusque-là,  ces  épargnes 
et  l'intérêt  qu'elles  ont  produit  sont  la  propriété  légitime  du 
déposant,  et  doivent,  en  cas  de  mort,  être  remboursés  intégra- 
lement à  ses  héritiers.  Par  là  nous  ferons  tomber  ce  reproche 
si  grave,  et  adressé  avec  tant  d'amertume  aux  auteurs  du  pro- 
jet, de  pousser  les  classes  laborieuses  au  jeu,  au  jeu  sur  leur 
propre  vie,  au  jeu  contre  la  société  tout  entière,  qui,  dit^on, 
deviendra  l'héritière  des  pauvres,  et  gagnera  ce  que  chacun 
d'eux  aura  si  péniblement  retranché  sur  sa  subsistance,  sur 
ses  besoins  de  chaque  jour.  Non,  l'Etat  ne  doit  rien  gagner  ; 
il  rendra  tout  ce  qu'il  aura  reçu,  soit  aux  héritiers  par  voie  de 
remboursement,  si  le  déposant  meurt  avant  d'avoir  atteint 
l'époque  de  la  liquidation,  soit  au  titulaire  lui-même,  par  an- 
nuités et  sous  forme  de  pension  viagère,  s'il  vit  assez  long- 
temps  pour  atteindre  l'âge  fixé.  L'Etat  ne  peut  donc  gagner 
dans  aucun  cas  ;  or,  il  n'y  a  pas  de  jeu  quand  l'une  des  deux 
parties  ne  peut  jamais  gagner. 

Une  disposition  du  projet  dont  il  s'agit  a  surtout  été  l'objet 
de  vives  attaques  :  c'est  celle  qui,  au  mépris  des  articles  1421 


et  1428  du  Gode  civil,  autorise  la  femme  mariée  à  faire,  mal- 
gré l'opposition  de  son  mari,  des  versements  à  l'effet  d'obte- 
nir une  pension  en  son  nom  personnel,  et  qui  lui  donne  le 
droit  d'en  toucher  seule  les  arrérages,  exigeant  seulement, 
dans  ce  cas,  l'autorisation  une  fois  donnée  du  juge  de  paix. 
Il  me  parait  superflu  de  reproduire  ici  les  objections  nom- 
breuses qu'a  fait  naître  une  semblable  dérogation  à  la  loi  cona- 
mune;  chacun  peut  facilement  s'en  rendre  compte.  Je  me  bor- 
nerai donc  à  dire  que,  malgré  les  considérations  très-puissan- 
tes que  la  commission  et  les  nombreux  défenseurs  de  son  pro- 
jet ont  fait  valoir  en  faveur  de  cette  disposition,  il  ne  me  pa- 
rait pas  que  les  avantages  qui  en  résulteraient  puissent  être 
mis  en  balance  avec  le  renversement  des  bases  mêmes  de  no- 
tre ordre  social,  avec  la  perturbation  des  rapports  qui  doivent 
exister  entre  le  mari  et  la  femme  ;  avec  les  innombrables 
prétentions  auxquelles  donnerait  accès  une  semblable  brèche 
faite  à  notre  droit  civil. 

On  a  élevé  des  objections  contre  l'article  2,  lequel  porte  que 
les  pensions  seront  incessibles,  et  semble  ainsi  sortir  du  droit 
commun,  en  enlevant  au  titulaire  de  la  pension  le  droit  qui  ap- 
partient à  chacun  de  disposer  de  sa  chose.  Les  auteurs  du 
projet  eussent,  je  crois,  prévenu  les  objections  en  présentant 
cette  disposition  comme  l'accomplissement  d'une  condition 
imposée  par  le  donateur,  ce  qui  est  l'exacte  vérité.  En  effet, 
si  l'on  prend  pour  base  du  tableau  d'après  lequel  le  taux  de 
chaque  pension  sera  fixé,  des  tables  de  mortalité  et  des  cal- 
culs tels  que,  dans  aucun  cas,  le  trésor  ne  puisse  gagner  sur 
les  déposants,  il  y  aura  nécessairement  une  perte  quelconque 
pour  l'Etat;  je  crois  avoir  démontré  cela  plus  haut;  donc  l'E- 
tat donnera  véritablement  une  prime.  Or,  tout  donateur  a  le 
droit  incontestable  d'imposer  une  condition,  et  le  donataire 
qui  accepte  s'oblige  à  l'accomplir.  Eh  bien  !  la  condition  que 
l'Etat  lui  impose  aussi  bien  dans  son  propre  intérêt  que  dans 
l'intérêt  de  la  société,  c'est  l'incessibilité  de  sa  pension  via- 
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gère,  car,  sans  cette  condition,  le  déposant  aurait  travaillé 
pendant  de  longues  années  pour  avoir  une  pension  ;  la  loi, 
secondant  son  désir,  l'aurait  prémuni  pendant  ces  longues  an- 
nées contre  sa  propre  faiblesse  et  contre  toutes  les  séductions  ; 
puis,  lorsqu'enfin  il  a  commencé  à  en  toucher  les  arrérages, 
la  loi  qui  Ta  protégé  jusque-là  le  livrerait  à  lui-même,  et  il 
pourrait,  dans  un  moment  de  faiblesse,  aussi  à  craindre 
au  moins  pour  le  vieillard  que  pour  l'adulte,  aliéner  le 
titre  de  cette  pension,  et  perdre  ainsi  le  fruit  de  toute  une  vie 
de  travail  et  de  privations.  D'autre  part ,  le  but  que  la  société 
aurait  voulu  atteindre  serait  très-souvent  manqué;  elle  au- 
rait fait  des  sacrifices  pour  prévenir  la  mendicité  d'un  vieil- 
lard, et  ce  vieillard,  venant  par  un  motif  quelconque  à  vendre 
sa  pension,  arriverait  bientôt  au  dépôt  de  mendicité  où  la  so- 
ciété aurait  de  nouveaux  sacrifices  à  faire  pour  le  nourrir. 

Les  reproches  qu'a  encourus  ce  même  art.  2,  en  déclarant 
toutes  les  pensions  insaisissables,  semblent  plus  difficiles  à 
éviter,  car  une  telle  mesure  porte  une  atteinte  bien  grave  aux 
droits  des  tiers  et  parait  donner  une  prime  à  la  fraude.  On 
a  dit  avec  raison  qu'une  semblable  mesure,  fournissant  à  la 
classe  ouvrière  les  moyens  d'acquérir  aux  dépens  d'autrui, 
et  de  faire  des  économies  en  ne  payant  pas  ses  dettes,  était 
peu  propre  à  la  moraliser.  Mais  on  peut  dire  avec  non  moins 
de  raison  qu'un  très -grand  nombre  d'ouvriers  ne  chercheront 
point  à  faire  des  épargnes  et  à  s'assurer  des  pensions  viagères 
s'ils  ont  la  crainte  de  voir  cette  ressource  de  leurs  vieux  jours 
devenir  la  proie  d'un  créancier;  qu'ainsi  le  but  qu'on  se  pro- 
pose ne  sera  pas  atteint;  puis  que,  si  la  pension  vient  à  être 
saisie,  le  sacrifice  fait  par  l'État  pour  prévenir  la  mendicité  se 
trouvera  encore,  comme  dans  le  cas  déjà  cité,  avoir  été  fait 
en  pure  perte.  Il  y  a,  je  crois,  un  moyen  d'éviter  l'un  et 
l'autre  inconvénient,  et  de  donner  à  la  fois  satisfaction  à  ces 
divers  intérêts  qui  semblent  inconciliables  :  le  créancier  ne 
veut  pas  que  son  débiteur  vive  dans  l'aisance  en  le  bravant; 
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mais  il  ne  peut  vouloir  que  son  débiteur  meure  littéralement 
de  faim;  du  moins  le  législateur  n*a  pas  supposc'qu'il  pût  le 
fouloir,  puisque  les  lois  qui  autorisent  remprisonneraent 
pour  dettes  assurent  en  même  temps  des  aliments  au  débiteur 
incarcéré,  et  que  c'est  même  le  créancier  qui  nourrit  son  dé- 
biteur en  pfison.  On  ne  s'écartera  donc  pas  des  principes  qni 
onL  dicté  ces  sages  dispositions,  si  on  se  borne  à  déclarer  in- 
saisissable la  pension  qui  n'excédera  pas  180  fr.  par  an  ou 
50  centimes  environ  par  jour,  c'est-à-dire  la  pension  qui  lai 
donnera  du  pain,  et  à  laisser  dans  le  droit  commun  ce  qui 
excédera  180  fr.  par  an;  toute  pension  qui  dépassera  180  fr. 
pouvant  ainsi,  par  l'efTet  de  la  saisie,  être  réduite  à  ce  chif- 
fre. Je  n'ignore  pas  qu'une  telle  disposition  aura  ce  résultat 
inlaillible,  qu'un  certain  non^bre  d'individus  ne  verseront  que 
la  somme  nécessaire  pour  obtenir  la  pension  insaisissable,  et 
s'arrêteront  là;  mais  je  n'y:  vois  pas  beaucoup  d'inconvé- 
nients :  ceux  qui  feront  ce  calcul  ne  sont  certainement  cas  les 
plus  intéressants  parmi  les  déposants  ;  les  charges  que  la  so- 
ciété s'impose  seront  allégés  d'autant  et  le  titulaire  n'en  sera 
pas  moins  dispensé  de  mendier. 

Les  auteurs  du  projet  et  l'auteur  du  travail  publié  dans  la 
Revue  de  Législation  avaient  cru  devoir  admettre  le  système 
des  primes  ou  versements  annuels  exigibles  soit  en  une  seule 
fois,  soit  par  douzièmes  de  mois  en  mois,  sous  peine  de  dé- 
chéance. Ce  système  présente  sans  doute  ie  très-grands  avan- 
tages: c'est  un  moyen,  puissant  d'exciter  l'épargne;  c'est  un 
stimulant  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  peut  arracher  l'ouvrier 
à  la  paresse,  à  la  dissipation,  à  la  débauche,  et  le  ramener  à 
son  atelier,  au  grand  profit  de  la  famille  et  de  la  société  ;  mais 
malheureusement  ce  système  ne  peut  subsister  qu'à  l'aide 
d'une  pénalité  sérieuse,  d'une  déchéance  telle  que  celle  qui 
est  prononcée  par  l'art.  8  du  projet.  Or  le  salaire  de  l'ou- 
vrier est  sujet  à  tai^t  dUntermiltences  par  l'effet  des  chômages 
forcés  qui  résultent  de  mille  causes  diverses;  l'emploi  qu'il 
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est  obligé  de  Êiire  dece  ^ialre  est  soumis  i  iani  de  variatioDi, 
par  suites  des  maladies,  des  accidents,  des  besoins  divers  de  cha- 
que membre  de  la  famille,  que  cette  pénalité  ne  pourrait  être 
toujours  équitable.  Sans  qu'un  ouvrier  ait  encouru  le  re* 
proche  de  fiiinéantise,  de  dissipation  ou  même  de  négligence, 
il  se  trouvera  souvent  pendant  des  mois,  pendant  des  années 
même,  dans  l'impossibilité  d'opérer  la  moindre  retenue  sur 
son  salaire.  Faudra-t-il^enc  qu'il  aille  au  mont-de-piété  cher- 
cher les  moyens  de  verser  à  la  caisse  de  prévoyance  ?  Je  crois 
donc  pouvoir  admettre  que  les  inconvénients  dépassent  les 
avantages  de  ce  système,  et  que  les  versements  doivent  rester 
libres  et  ^[lontanés  comme  ils  le  sont  déjà  pour  les  caisses 
d'hargne.  Je  vois  de  plus  à  cela  un  très-grand  avantage» 
c'est  de  laisser  la  balance  parftitement  égale  entre  ces  deux 
iDStâtntioos,  qui  tendent  l'une  comme  l'autre  h  stimuler  chei 
l'ouvrier  l'esprit  de  prévoyance  que  nous  voulons  par  tous  les 
moyens  fiiire  naître  et  développer  en  lui.  II  demeurera  entiè- 
rement libre  de  verser  ses  économies,  soit  dans  la  caisse  d'é- 
pargne proprement  dite,  soit  dans  la  caisse  des  pensions,  sui- 
vant que  les  nécessités  de  sa  position  eugeront  que  ses  res- 
sources restent  disponibles  à  tous  les  instants,  ou  au  contraire 
qu'elles  soient  tenues  en  réserve  pour  l'avenir,  tandis  qu'avec 
le  système  des  primes  obligatoires,  adoptées  par  les  auteurs 
du  projet,  une  fois  que  le  déposant  aurait  été  engagé  par 
un  premier  versement,  ses  économies  se  trouveraient  forcé- 
laent  imtratnées  vers  la  caisse  des  pensions»  et  il  pournril, 
dans  on  gnmd  nombre  de  cas,  en  résulter  une  inféKorité 
fliaiquée  pour  la  caisse  4'épai^e,  telle  qu'elle  subsiste  au- 
jourd'hui. On  évite  donc  ainsi  ce  reivoche  lait  au  projet  par 
un  grand  nombre  de  persomMS  de  nuire  aux  caisses  d'é- 

pwgtoe. 

L'art.  6  du  projet  indique  comme  maximum  des  pensions 
le  efaiffipe  de  480  fr.,  et  des  motifs  puissant»  me  portent  à  pen- 
ser que  ce  cbifire  est  beaucoup  trop   élevé.  Il  ne  fiiut  pas 
IX.  13 
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oublier  que  nos  soldats  légionnaires  ne  reçoivent  que  200  fr., 
et  que  cette  pension  suffît  en  général  pour  quHls  ne  soient 
pas  à  charge  à  leur  famille.  Une  pension  de  480  fr.  pourrait 
tenter  beaucoup  dMndividus  n^appartenant  pas  â  la  classe  qui 
nous  occupe  en  ce  moment,  et  la  spéculation  viendrait  bientôt 
exploiter  ce  bienfait.  S'il  est  avantageux  â  la  société  de  don- 
ner une  légère  prime  d'encouragement  à  ceux  qui  voudront 
fermement  mettre  leur  vieillesse  à  Tabri  du  besoin ,  cet  encoir- 
ragement  ne  peut  être  un  objet  d'utilité  publique  qu'autant 
qu'on  se  bornera  à  assurer  aux  contractants  des  pensions  pu- 
rement alimentaires,  car,  sans  cela,  on  froisserait  les  intérêts 
de  ceux  qui,  par  l'effet  de  diverses  causes  indépendantes  de 
leur  volonté,  ne  pourront  user  de  cette  faculté  ouverte  à  tons. 
En  abaissant  le  chiffre  de  480  fr.  on  trouvera  de  plus  l'avan- 
tage de  faire  refluer  vers  les  campagnes,  où  la  vie  est  moins 
dispendieuse,  les  vieillards  pensionnaires. 

M.  de  Romanct  termine  les  extraits  qui  précèdent  de  son 
mémoire  en  formulant  en  dispositions  législatives,  les  idées 
principales  qui  s'y  trouvent  consignées. 


A  la  suite  de  la  lecture  du  mémoire  de  M.  de  Romanef, 
M.  Charles  Lucas  a  présenté  les  observations  qui  suivent: 

'*■  «  En  demandant  la  parole,  a  dit  M.  Charles  Lucas,  sons  l'im- 
pressTon  immédiate  de  la  lecture  de  M.  de  Romanet,  je  me 
hâte  d'abord  de  le  féliciter  d'avoir  étudié  d'une  manière  aussi 
consciencieuse  et  aussi  approfondie  le  sujet  qu'il  vient  de 
traiter,  sujet  si  grave  qu'il  me  semble  impossible  de  laisser 
cet  intéressant  mémoire  sans  observations.  Je  prie  l'Académie 
de  me  permettre  de  lui  soumettre  quelques^oes  de  mes  im- 
pressions :  je  me  sers  de  ce  mot,  car  je  n'ai. acquis  par  aoeone 
étude  sérieuse  et  spéciale  le  droit  d'apporter  ici  sur  cette 
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question  des  convictions  profondes  et  des  idées  arrêtées;  et 
qu^nd  je  me  rencontre,  pour  ainsi  dire,  de  premier  moave- 
ment,  en  dissentiment  avec  des  hommes  si  éminents,  qai  ont 
consacré  à  cette  matière  leur  expérience  et  leurs  lumières, 
j'hésite  beaucoup  à  m'abandonner  aux  premières  impressions 
de  mon  esprit,  et  ce  n'est  qu'arec  la  plus  grande  réserve  que 
je  viens  les  soumettre  à  l'Académie  ;  mais  j'y  suis  encouragé 
par  la  pensée  que  ce  qui  sert  le  mieux  tout  projet  d'amélio- 
ration sociale,  ce  n'est  pas  l'engouement  qui  l'accueille,  mais 
les  objections  de  l'esprit  d'examen  qui  ne  laisse  pas  de  diffi- 
cultés imprévues  ni  d'écueib  inconnus. 

a  11  y  a  deux  choses  dans  le  mémoire  de  M.  de  Romanet  :  la 
question  du  principe  des  caisses  de  retraite  pour  les  classes 
ouvrières,  puis  ensuite  celle  de  l'exécution,  que  M.  de  Roma- 
net a  résumée  sous  la  formule  législative.  C'est  sur  le  principe 
que  j'appellerai  principalement  votre  attention. 

«  Il  ine  semble  qu'en  France  les  esprits,  si  fortement  préoocu- 
pés  des  idées  de  caisses  de  retraite  pour  les  classes  ouvrières, 
se  laissent  entraîner  à  une  assimilation  qui  n'a  cependant  rien 
d'exact.  On  se  place  évidemment  au  point  de  vue  de  la  coq- 
dition  des  fonctionnaires  publics  qui,  au  bout  d'un  certain 
nombre  d'années,  reçoivent  de  l'État  une  pension  de  retraite, 
au  moyen  de  retenues  mensuelles  que  l'État  exerce  sur 
leurs  traitements.  Je  conçois  parfaitement  l'institution  des 
caisses  de  retraite  pour  les  fonctionnaires  publics.  Assurément, 
quand  on  examine  le  taux  comparé  des  traitements  attachés 
aux  fonctions  publiques  dans  les  principaux  États  de  l'Europe, 
on  reconnaît  que  ce  n'est  pas  en  France  que  les  emplois  pu- 
blics sont  le  plus  largement  rétribués  :  je  citerai  la  démocratie 
américaine  elle-même,  qu'on  jugerait  mal  d'après  la  pard- 
monie  avec  laquelle  elle  traite  les  plus  hautes  fonctions  de 
l'État,  comme  si  elle  avait  voulu  y  appeler  Taristocratie  de  la 
fortune  pour  remplacer  celle  de  la  naissance  ;  la  démocratie 
américaine,  plus  conséquente  avec  l'esprit  de  ses  institutions. 
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quand  il  s'agit  des  fonctions  secondaires,  s'y  montre  d'une  li- 
béralité qui,  en  France,  ne  trouverait  aucun  terme,  de  com- 
paraison. Mais  enfin,  quelle  que  soit  en  France  la  modicité  des 
traitements  en  général,  il  y  a  toujours  dans  là  position  dn 
fonctionnaire  public,  outre  la  considération  heureusement  en- 
core attachéee  à  Texercice  des  fonctions  publiques  et  qu'il  se- 
rait si  dangereux  d'affaiblir,  il  y  a,  dis-je,  cette  régularité  du 
traitement  qui  permet  celle  des  habitudes  de  la  vie.  Chaque 
homme,  en  entrant  dans  une  fonction  publique,  sait  à  l'avane 
le  traitement  fixe  qui  y  est  attaché  :  il  peut  arranger  en  con- 
séquence ses  habitudes,  régler  et  modérer  les  besoins  de  m 
▼ie,  et  y  ménager  sur  le  présent  la  part  due  à  la  prévoyance 
de  l'avenir. 

«  Le  Gouvernement  serait  bien  coupable,  s'il  s'en  rapportait 
à  la  prévoyance  individuelle,  qui  pourrait  si  souvent  se  trou- 
ver en  défaut  :  le  Ctouvernement  a  eu  raison^  cent  fois  raison, 
d'imposer  cette  prévoyance,  et  d'en  généraliser  à  la  fois,  dans 
l'institution  des  caisses  de  retraite,  l'obligation  et  le  bienfait. 

«  Mais  qu'y  a-t-il  de  plus  opposé  à  cette  Âtuation  du  fonc- 
l^ionnaire,  où  tout  est  prévu,  que  cellede  l'ouvrier,  où  tout  est 
imprévu,  de  l'ouvrier  qui  passe  si  souvent  du  travail  au  chô- 
mage, de  la  hausse  à  la  baisse  des  salaires  ?  Sur  cette  mer  si 
orageuse  de  la  vie  industrielle  où  il  ^  sans  cesse  ballotté  par 
le  flux  et  reflux  du  travail  et  du  salaire,  où  chercher  la  terre 
fennepour  y  élever  l'institution  des  caisses  de  retraite?  où 
trouver  le  moyen  d'exercer  les  retenues  nécessaires  à  leur  or- 
ganisation? 

«  Il  n'entre  pas  ici  dans  ma  pensée  de  porter  un  jugement 
quiconque  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  comparés 
de  U  situation  actudk  de  l'industrie  et  de  sa  constltntkm  an- 
térienre;  |e  veux  Amplement  constater  le  fait  de  la  différence 
et  en  déduire  une  considération  qui  me  frappe.  Si  la  constitu- 
tion de  l'industrie  était  an|onrd'hsi  ce  qu'elle  était  autrefns, 
ii  l'armée  industrielle  était  disciplinée  et  peur  ainsi  dire  en* 
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rigiiiieiifée  en  plusieurs  corps,  en.  un  mot  si  la  corporation 
des  arts  et  métiers  était  encore  debout,  je  concevrais  qu'on 
pût  demuider  à  ses  règles,  à  ses  influences,  à  sa  discipline, 
Pessai  d'une  caisse  de  retraite  sous  la  garantie  de  FÉtat  :  là 
où  la  corporation  existe  encore  exceptionnellement,  je  pense 
qu'on  pourrait  l'obtenir.  Ainsi,  adressez-vous,  par  exemple, 
aux  portefaix  de  Marseille  :  je  suis  bien  persuadé  que,  si  leur 
syndicat  n'a  pas  encore  organisé  une  caisse  de  retraite,  il 
pourrait  aisément  en  accorder  et  réaliser  l'organisation.  Mais 
en  dehors  de  ces  exceptions,  comment  demander  l'institution 
des  caisses  de  retraite  à  celte  armée  industrielle  telle  qu'elle 
eSt,  telle  qu'elle  vit,  au  jour  le  jour,  sans  discipline ,  sans 
lien  ! 

a  Je  ne  cède  à  personnelle  droit  de  se  dire  plus  sincèrement 
que  moi  animé  de  plus  vives  sympathies  pour  l'amélioration 
d^la  condition  morale  et  matérielle  des  classes  ouvrières; 
mais  je  crois  que,  plus  on  prend  intérêt  à  leur  situation,  plus 
on  doit  mettre  de  prudence,  de  réserve  et  de  circonspection 
dans  l'annonce  des  généreux  projets  que  l'on  médite,  et  des 
honorables  efforts  que  l'on  tente  pour  l'améliorer.  Rien  ne  se- 
rait plus  cruel  et  plus  fâcheux  que  de  promettre  plus  qu'on 
ne  saurait  tenir  ;  et,  pour  éviter  de  trop  amères  déceptions, 
mieux  vaut  retrancher  un  peu  à  l'espérance,  pour  réserver 
davantage  à  la  réalité. 

a  Eh  bien,  je  l'avouerai  franchement,  l'impression  que  j'ai 
ressentie  des  programmes  et  des  projets  proposés  pour  l'insti- 
tution des  caisses  de  retraite,  c'est  qu'on  y  flatte  les  classes 
ouvrières  d'espérances  exagérées. 

«  Et,  puisque  j'ai  parlé  de  flatterie,  ayant  de  la  montrer  dans 
les  choses,  je  r^ette  de  la  trouver  dans  les  mots.  Je  ne  com- 
prends pas  ce  mot  de  clasiet  làborieuse$,  appliqué  exclusive- 
ment aux  classes  ouvrières.  Aujourd'hui,  le  lot  commun 
de  l'humanité,  c'est  le  travail  ;  mais,  dans  notre  société  fran- 
çaise surtout,  depuis  le  moment  où  le  grand  principe  de  Vé- 
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galité  des  partages  a  été  inscrit  dans  nos  lois,  le  travail  est 
devenu  le  besoin  de  chacun  et  Thonneur  de  tous.  Il  ne  faut 
pas  laisser  croire  à  Touvrier  que  le  poids  du  travail  social  re- 
tombe sur  lui  seul,  et  il  ne  faut  même  pas  lui  laisser  ignorer 
que,  de  tons  les  travaux,  celui  qui  entraine  souvent  le  plus  de 
veilles  et  dMnsomnies,  et  qui  use  avant  le  temps,  c'est  le  tra- 
vail de  la  pensée. 

«  Assez  sur  les  mots  :  arrivons  aux  choses.  On  nous  parle 
du  bill  anglais  du  10  juin  1833;  mais,  après  avoir  cité  les  ar- 
ticles du  bill,  il  fallait  citer  les  résultats  qu'on  s'abstient  d'in- 
voquer. D'ailleurs,  ces  programmes,  qui  semblent  par  leur 
titre  et  leurs  résultats  embrasser  en  France  toutes  leâ  classes 
ouvrières,  et  qui  s'appuient  sur  l'autorité  d'un  précédent  an- 
glais, du  bill  de  1833,  ne  sauraient  s'adresser  sérieusement  à 
notre  population  rurale.  Or,  si  la  classe  des  ouvriers  des  villes 
et  manufoctures  est  incomparablement  la  plus  considérable 
en  Angleterre,  c'est  le  résultat  opposé  en  France.  Cette  insti- 
tution, qui  intéresse  la  majorité  des  ouvriers  en  Angleterre, 
ne  concernerait  donc  que  la  minorité  en  France.  Si  Ton  m'ob- 
jecte que  le  bienfait  de  l'institution  engagerait  la  population 
rurale  à  se  rapprocher  des  villes  et  manufactures  pour  en  pro- 
fiter, je  répondrai  que  ce  ne  serait  plus  alors  seulement  une 
considération  de  bonne  justice  distributive  que  j'aurais  à  in- 
voquer, car  il  y  aurait  un  intérêt  tnoral  et  un  intérêt  politique 
et  national  engagés  dans  cette  question. 

«  Il  est  un  fiatit  qui  me  semble  incontestable,  c'est  le  fait  in- 
cessant de  la  désertion  du  séjour  et  des  travaux  des  champs 
au  profit  du  séjour  et  des  travaux  des  villes  et  manufactures. 
Qu'on  ouvre  les  rapports  des  comices  agricoles,  on  y  recueil- 
lera partout  les  doléances  de  l'agriculture,  qui  se  plaint  que  les 
villes  et  les  manufactures  lui  enlèvent  les  bras  nécessaires  à  ses 
travaux.  Cette  tendance  est  moralement  f)9icheuse  aux  yeux  de 
tous  ceux  convaincus,  comme  je  le  suis  par  l'examen  comparé 
des  chiffres  et  des  faits,  qu'il  y  a  chez  notre  population  rurale 
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une  supériorité  morale  qui  tient  aux  meiileures  couditioni  de 
moralité  qu'offre  la  vie  agricole.  Cette  tendance  est  politique- 
ment fàeheuse  pour  nous  tous,  qui  savons  où  vont  svrtout 
se  recruter  notre  armée  et  notre  marine.  Aussi,  je  suis  peu 
touché  de  voir  des  manufactures  françaises  recourir  à  remploi 
des  bras  étrangers;  mais  quand  j'entends  nos  départements 
frontières,  tels  que  la  Haute-Marne,  les  Ardennes,  se  plaindre 
qu'ils  soient  obligés,  par  les  émigrations  à  la  manufacture, 
d'aller  demander  des  valets  de  ferme  à  la  Belgique  et  au 
Luxembourg,  alors  je  m'afflige  de  voir  notre  agriculture  oc- 
cuper et  fortifier  à  ses  rudes  travaux  des  hommes  qui  ne 
pourront  plus  être  employés  à  défendre  le  sol  qui  les  a  nourris. 

«  Mais  quittons  ces  considérations  ;  allons  plus  loin  ;  arrivons 
à  Tapplication  exclusive  de  la  caisse  de  retraites  à  la  popula- 
tion des  ouvriers  des  villes  et  gianufactures.  Croit-on  qu'il  soit 
possible  de  les  appeler  en  majorité  à  pratiquer  cette  institution 
qui  supposerait  dans  les  salaires  un  taux  généralement  assez  élevé 
pour  permettre  les  prélèvements  destinés  à  constituer  la  caisse  de 
rétraite?  Mon  honorable  confrère  M.  Villermé,  qui  a  fait  une 
si  consciencieuse  enquête  sur  le  sujet ,  sait  bien  à  quoi  s'en 
tenir,  et  nous  devons  le  savoir  avec  lui  et  ajprès  lui.  Quel  est 
l'ouvrier  qui  pourra  verser  ce  prélèvement  ?  Est-ce  le  père  d^ 
fiimille  ?  Rarement ,  parce  que  ses  besoins  absorbent  ses  res- 
sources. Qui  profitera  ou  pourra  profiter  de  rinstitution?  C'est 
le  célibataire.  Telle  est,  en  l'état  présent  des  choses,  la  con- 
séquence que  je  redoute  pour  l'institution.  On  l'a  accusée  do 
pousser  en  principe  au  célibat;  il  est  évident,  du  moins,  qu'en 
fiiît,  elle  ne  me  semble  guère  devoir  profiter  qu'au  célibataire. 

«  Je  prie  l'Académie  de  remarquer  que  je  n'entends  nullement 
engager  ni  prévoir  l'avenir;  je  ne  parle  que  du  présent.  Je  dis 
que  l'état  actuel  des  choses  ne  permet  pas  de  songer  à  rétablis- 
sement d'une  caisse  de  retraite  pour  les  classes  ouvrières,  et 
je  prends  en  témoignage  de  ce  fait  les  résultats  mêmes  de  ces 
sociétés  de  secours  mutuels,  dont  j'aiitoujours  saisi  l'occasion 
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efforcé  et  s'eilorçenl  encore,  avec  ane  louable  persévérance,  de 
proenrerà  la  vieillesse  une  pension  de  retraite,  et  aucune  u'a 
pu  encore  atteindre  ce  but.  On  s*en  prend»  il  est  vrai,  au  défrut 
de  connaissances  positives  et  nécessaires  pour  asseoir  ces  pen- 
sions sur  des  bases  régulières;  on  s'en  prend  encore  au  petit 
nombre  des  membres  dont  chacune  de  ces  associations  se  com- 
pose, nombre  trop  limité  pour  permettre  TappUcation  d'un 
tarif  de  pensions  basées  sur  les  lois  de  mortalité.  On  a  fait  i 
ces  objections  de  détail  des  réponses  qu'il  est  inutile  de  re- 
produire ici,  car  il  est  évident  que  la  cause  principale  et  réelle 
qui  a  (ait  échouer  jusqu'à  ce  jour  toutes  les  tentatives  des 
ouvriers  eux-mêmes,  pour  se  procurer  des  pensions  de  re- 
traites à  Taide  de  leurs  associations  mutuelles,  c'est  Fimpos- 
sibilité  pour  l'ouvrier,  au  milieu  des  oscillations  du  salaire,  des 
pertes  du  chômage,  et  des  incertitudes  mêmes  de  sa  vie  si 
souvent  attristée  par  la  maladie  et  rinfirmité,  de  prendre  et 
réaliser  avec  le  produit  de  son  travail  rengagement:  prolongé 
d'un  versement  régulier,  destiné  à  préparer  à  sa  vieillesse  une 
pension  de  retraite. 

c(  On  sait  d'ailleurs  que  les  salaires  varient  selon  la  différence 
4es  industries,  et  qu'une  mesure  réalisable  au  sein  des  indus- 
tries les  mieux  rétribuées,  pourrait  fort  bien  devenir  inap- 
plicable aux  antres.  Et  quand  on  voit  que  la  caisse  de  re- 
traite est  un  résultat  qu'aucune  association  mutuèUe  n'a  pu 
encore  obtenir  dans  aucune  industrie,  veut«on  que  l'Etat 
prenne  l'engagement  de  le  réaliser  pour  toutes?  Je  veux  bien 
admettre  que  la  garantie  pécuniaire  de  l'Etat  ne  sera  pas 
compromise,  et  qu'une  fois  placé  sur  cette  pente  difficile, 
il  ne  serait  pas  débordé  et  emporté  bien  au  delà  de  ses  pré- 
visions et  de  ses  engagements  :  Mais  ce  que  le  Gouvernement 
compromettrait  gravement  et  inévitablement,  ce  serait  sa  ga* 
rantie  morale.  Du  moment  où  il  interviendrait  directement 
et  personnellement,  toutes  les  classes  ouvrières  se  diraient  ; 
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le  Gouvernement  est  trop  sérieux  et  trop  éclairé  pour  enlre- 
pr^dre  une  œuvre  qu'il  ne  saurait  mener  à  bonne  fin.  Si  nous 
n'avons  pu  nous  procurer  de  pensions  de  retraite  à  l'aide  de 
nos  associations  mutuelles;  c^est  que  nous  ne  savons  pas  nous 
y  prendre,  mais  le  Gouvernement  en  sait  bien  plus  que  nous  ; 
il  fera  mieux  et  autrement»  et  il  nous  procurera  des  pensions 
de  retraite  comme  aux  fonctionnaires  publics.  Voilà  ce  que 
dira,  pensera,  croira  lapopalation  ouvrière,  jusqu'au  moment 
où  le  Gouvernement  ne  pouvant  agir  qu'ave  les  insuffisantes 
ressources  dont  disposent  actuellement  les  sociétés  mutuelles, 
et  condamné  par  conséquent  à  la  même  impuissance,  vien- 
dra en  Élire  forcément  l'aveu,  et  retracter  son  engagement 
moral,  A-t-on  calculé  l'effet  d'une  pareille  rétractation?  et 
parmi  les  plus  honorables  et  les  plus  ardents  promoteurs  de 
cette  institution  des  caisses  de  retraite,  en  est-il  un  seul  qui 
puisse  afiBrmer  que  cette  question  soit  une  de  ces  questions 
parvenues  à  la  maturité,  par  l'autorité  des  faits,  des  études  et 
de^  précédents,  et  qui  permettent  à  ce  triple  titre  à  l'État  d'en- 
treprendre, en  toute  sécurité,  une  solution  dégagée  de  toutes  les 
chances  douteuses  que  la  prudence  humaine  a  pu  et  dû  prévoir  P 

a  J^expose  à  l'Académie  mes  impressions  personnelles, 
sans  me  préoccuper  de  rechercher  ou  de  reproduire  les  ob^ 
jections  déjà  fiiites  au  projet  de  caisse  de  retraite  pour  les 
classes  ouvrières.  Il  en  est  une  pourtant  trop  grave  sous  le 
rapport  moral  pour  qu'il  soit  ici  permis  de  la  négliger.  On  a 
reproché  à  ce  projet  de  porter  atteinte  à  l'esprit  de  famille, 
en  inspirant  à  chaque  membre  des  intérêts  personnels  aux  dé- 
pens de  l'intérêt  commun  de  la  Emilie,  et  en  poussant  ainsi 
chacun  à  un  contrat  dont  Tégoîsme  est  le  mobile  et  le  but. 

n  est  un  £iit  certain»  c'est  que  les  liens  de  la  famine  se  re- 
lâchent dans  les  classes  ouvrières,  et  on  en  acquiert  la  triste 
conviction  en  voyant  s'accroître  le  nombre  des  enfants  que  le 
père  de  Êimille  abandonne  et  rejette  même  sur  la  voie  publi- 
ifiie,  pour  s'en  débarrasser  par  le  vagabondage  et  la  mendi^ 
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cité.  J'ai  fait  dans  plusieurs  départements  de  France  des 
recherches  personnelles  sur  les  principales  causes  de  la  mi- 
sère, et  je  suis  arriyé  à  reconnaître  qu'elle  provenait  trop  sou- 
vent du  coupable  égoîsme  de  l'ouvrier,  qui,  un  jour,  n'avait 
plus  reparu  au  foyer  domestique,  abandonnant  sa  femme  et 
ses  enfants,  pour  n'avoir  plus  désormais  à  travailler  que  pour 
lui  seul.  Il  faut  donc  bien  se  garder  de  détendre  davantage 
les  liens  déjà  trop  relâchés  de  l'esprit  de  famille.  J'avoue  que 
le  projet  de  caisses  de  retraite  ne  me  semble  pas  irréprocha- 
ble sous  ce  rapport  :  en  promettant  une  rente  viagère  au 
chef  de  famille,  reposant  sur  sa  seule  tète,  et  s'il  vit  à  une 
époque  fixée  ;  en  offrant  à  la  femme  le  droit  de  traiter  de  la 
même  manière  et  séparément,  à  son  profit  exclusif,  on  nuit 
aux  sentiments  de  la  fiimilie,  parce  qu'on  détruit  l'union  dé 
ces  sentiments  par  la  dîyision  des  intérêts.  Ce  projet  me  parait 
ensuite  peu  conforme  à  la  saine  intelligence  des  besoins  de  la 
Êimille.  S'il  est  quelque  chose  qu'on  ne  saurait  méconnaître 
dans  la  situation  actuelle  des  classes  ouvrières,  soit  dans  les 
villes,  soit  dans  les  campagnes,  c'est  le  besoin  et  l'assistance 
du  travail  en  commun  au  sein  de  la  famille.  Le  père  ne  vient 
plus  avec  le  produit  de  son  travail  défrayer  seul  les  charges 
de  la  famille  ;  il  n'en  supporte  que  la  plus  lourde  part  qui 
doit  être  la  sienne,  puisqu'il  est  le  plus  fort.  Femmes,  en- 
fants, tons  et  chacun  y  viennent  participer  selon  leur  force,^ 
â^e  et  capacité.  Tel  est  le  fait  qui  se  passe  dans  la  famille  in- 
dustrielle et  qui  se  reproduit  dans  la  famille  agricole,  aujour- 
d'hui surtout  que  le  développement  de  l'agriculture  sarclée 
utilise  les  travailleurs  de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  Le  projet 
de  caisse  de  retraite  ne  vient^i  pas  contrarier  cette  constitu- 
tion de  la  famille,  troubler  le  concours  et  le  besoin  de  sa  com- 
mune et  mutuelle  assistance  P  Après  avoir  troublé  l'union  des 
cœurs,  ne  vient-il  pas  imprudemment  déranger  l'union  de» 
bras,  et  compromettre  la  condition  matérielleaussi  bien  que  la 
condition  morale  des  classes  ouvrières  ?  Ainsi,  c'est  au  moment 


-  187  — 
où;  chez  les  classes  ouvrières,  la  famille  devient,  par  les  ten- 
dances de  rindustrie,  la  plus  petite,  mais  la  plus  importante  et 
la  plus  sacrée  des  associations  mutuelles,  qu'on  irait  compro- 
mettre et  détruire  ce  premier  germe  qui  ne  vient  que  d'éclore. 

«  Je  suis  donc  conduit  par  toutes  mes  impressions  à  ren- 
voyer la  question  des  caisses  de  retraite  pour  les  classes  ou- 
vrières à  un  plus  ample  informé.  Un  autre  jour,  et  sous  une 
autre  forme,  son  heure  viendra  peut-être,  mais  elle  n'est  pas 
encore  venue,  et  je  crois  qu'il  est  bien  plus  utile  et  plus  ur- 
gent de  faciliter  aux  classes  ouvrières  les  avantages  qu'elles 
doivent  retirer  des  associations  de  secours  mutuels  et  des 
caisses  d'épargne. 

«  Je  parlais  tout  à  l'heure  de  ce  triste  spectacle  qu'offrait 
l'armée  industrielle,  ou  chaque  individu  vivant  au  jour  le 
jour,  sans  discipline  et  sans  lien,  était  pour  ainsi  dire  campé 
comme  l'Arabe  sous  sa  tente,  pour  courir  çà  et  là  à  la  re- 
cherche du  travail,  et  demander  aujourd'hui  dans  un  lieu  et 
demain  dans  un  autre  son  pain  au  salaire.  On  aurait  pu 
croire  qu'après  avoir  arraché  l'homme  aux  habitudes  de  la  vie 
nomade,  la  civilisation  venait  l'y  ramener  aujourd'hui  en  ré- 
trogradant pour  ainsi  dire  jusqu'à  son  point  de  départ  ;  mais, 
au  moment  où  l'on  serait  tenté  d'accuser  la  civilisation,  elle 
se  fait  noblement  absoudre  par  le  beau  et  consolant  spectacle 
de  ces  associations  de  secours  mutuels,  qui  reconstituent  l'ar- 
mée industrielle,  en  lui  donnant  le  lien  qui  lie  les  cœurs  et 
celui  qui  lie  les  âmes,  la  fraternité  chrétienne  et  le  devoir. 
La  mutualité,  ou  plutôt  rétablissons  le  mot  propre  et  doux  à 
prononcer,  la  fraternité  chrétienne,  arrache  la  population  ou- 
vrière à  l'individualisme  et  à  Tégoîsme  qui  en  est  la  triste  et 
et  inévitable  conséquence.  Les  corporations  d'arts  et  métiers 
qu'avait  autrefois  établies  la  loi  civile,  ont  disparu  ;  mais 
voici  qu'au  nom  de  la  loi  morale  et  de  la  loi  de  charité,  les 
cœurs  se  rapprochent,  les  âmes  s'entendent,  les  obligations  se 
comprennent,  et  l'esprit  d'association  se  relève  avec  le  sen- 
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limait  et  le  besoin  de  Tassistaiice  mutuelle.  Il  n'y  a  plus  de 
vie  nomade  pour  Touvrier^  qui,  en  quelques  lieux  qu'il  se 
trouve,  emporte  avec  lui  le  sentiment  et  le  respect  des  obli- 
gations qui  rattachent  à  Tassociation  mutuelle  à  laquelle  il 
appartient,  et  qui,  d'ailleurs,  pour  ne  les  Oublier  jamais,  prend 
le  nom  de  compagnon  du  devoir.  Si  Ton  veut  travailler  sé- 
rieusement à  Tamélioration  de  la  condition  morale  et  maté- 
rielle des  classes  ouvrières,  voilà  les  sentiments  dont  il  (ànt 
suivre  et  féconder  Theareux  développement.  Craignons  les 
institutions  qui  poussent  les  classes  ouvrières  à  l'isolement  de 
l'égofsme,  et  recherchons,  favorisons  celles  qui  développent 
au  contraire  ces  nobles  et  généreux  penchants  de  l'association 
mutuelle  et  de  la  fraternité  chrétienne. 

a  Sans  doute  il  fani  aussi  stimuler  chez  les  classes  ouvrières 
le  sentiment  de  la  prévoyance,  mais  à  cet  égard  n'avons- 
nous  pas,  à  c6té  des  sociétés  de  secours  mutuels,  l'institution 
des  caisses  d'épargne  P  Ici  se  présentent  les  reproches  qu'on 
adresse  aux  caisses  d'épargne  :  leur  tort,  dit-on,  est  de  ne 
recevoir  que  des  dépôts  dont  le  remboursement  est  immédia- 
tement exigible.  Si  l'on  se  plaint  au  point  de  vue  de  l'État, 
j'avoue  que  je  suis  vivement  préoccupé  de  la  situation  de  l'É- 
tat qui  se  trouve  sous  l'engagement  d'un  remboursement  im- 
médiatement exigible  de  tant  de  millions  dont  le  nombre  va 
toujours  croissant,  et  je  suis  convaincu  que,  sans  donner  aux 
dépôts  aucun  caractère  irrévocable,  on  ne  saurait  laisser  le 
trésor  public  sous  le  coup  de  cette  lettre  de  change  à  vue  de 
3  à  400  millions.  Mais  je  remarque  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  dp 
ee  côté  de  la  question,  mais  uniquement  et  exclusivement  de 
l'intérêt  de  la  population  ouvrière.  Que  reproçhe-t-on  donc  à 
cet  égard  à  la  caisse  d'épargne,  dont  on  me  semble  oublier 
l'origine  et  méconnaître  le  but? 

«  A-t-on  oublié  quel  était,  dans  la  situation  des  classes  ouvriè- 
res, le  besoin  leplus  urgentquiréclamaitl'institution  de  la  caisse 
d'épargne?  N'était-ce  pas  la  difiSculté  pour  Touvrier  économe 
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et  préToyant,  de  troaver  un  moyen  de  verser  quelque  part  et 
a?ec  quelque  sûreté  ses  modiques  épargnes?  Qui  consentirait 
successivement  à  les  recevoir  et  à  lui  en  payer  Pintérèt?  Et 
lorsque,  obligé  lui-même  de  tenir  la  caisse  de  ses  épargnes,  il 
arrivait  enfin  on  jour  à  offrir  son  petit  capital,  si  longuement 
et  si  péniblement  amassé,  à  un  négociant  on  à  un  banquier 
sur  la  solvabilité  desquels  il  n^avait  pu  être  suffisamment  ren- 
seigné, trop  souvent  survenait  la  faillite,  qui  le  désespérait  et 
le  détournait,  lui  et  les  siens,  parents  et  amis,  de  la  voie  de 
l'économie.  Alors  fut  instituée  la  caisse  d'épargne  qui  changea 
entièrement  la  situation  des  dasses  ouvrières,  et  (ùt  pour 
dles  un  immense  bienftiit,  par  cela  seul  qu'elle  offHt  à  la 
prévoyance  de  l'ouvrier  et  au  placement  de  ses  épargnes 
toutes  les  garanties,  toutes  les  facilités  désirables. 

a  Le  moyen  de  pratiquer  la  prévoyance  est  donc  aujourd'hui 
offert  aux  classes  ouvrières;  il  est  trouvé,  il  est  organisé.  Que 
reste-t-il  à  désirer?  C'est  que  les  classes  ouvrières  usent  de  ce 
moyen,  de  cet  esprit  de  prévoyance,  qu'elles  en  prennent  les 
habitudes  salutaires.  Sous  ce  rapport  la  caisse  d^épaigne  est* 
eBe  arritée  déjà  à  son  but?  Évidemment  le  but  n'a  pas  encore 
été  atteint  :  nous  savons  tous  que  les  gens  à  gages  vont  davan- 
tage à  la  caisse  d'épargne  que  les  ouvriers,  et  nous  satons  aussi 
qu'il  existe  un  nombre  considérable  de  dépôts  sous  des  noms 
qui  n^appartiennent  ni  à  des  ouvriers,  ni  à  dee  gens  à  gage. 
Aussi  le  poids  de  la  dette  flottante  des  caisses  d'épargne  serait 
déjà  notablement  allégé  pour  l'ilôt,  par  l'effet  d'un  contrôle 
sérieusement  exercé  sur  la  situation  des  déposants»  en  éliminant 
pour  le  passé,  pour  le  présent  et  pour  Tatenir,  tous  ceux  à  l'usage 
desquds  la  caisse  d'épargne  n'a  évidemment  pas  été  instituée. 

On  tombe  donc  généralement  d'accord  que  les  classes  ou- 
▼rières  ne  profitent  pas  asseï  du  bienfiiit  de  la  caisse  d'épar- 
gne, et  qu'elles  sont  encore  bien  éloignées  de  pratiquer  l'es- 
prit de  prévoyance  qui  leur  est  si  nécessaire.  La  grande 
question,  c'est  donc  de  leur  en  foire  davantage  éprouver  le 
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besoin.  Eh  bien,  je  ravouerai,  si  les  dépôts  étaient  irrévoca- 
bles, je  concevrais  un  stimulant  pour  Touvrier  dans  la  mesure 
qui  les  rendrait  temporaires,  et  j'en  augurerais  un  accroisse- 
ment inévitable  dans  le  nombre  des  déposants  :  mais  espérez- 
vous  sérieusement  réussir  à  augmenter  ce  nombre  par  la  me- 
sure opposée,  c'est-à-dire  par  la  faculté  de  rendre  irrévocables 
les  dépôts  actuellement  temporaires? 

«  Et  que  trouvez-vous  donc,  à  ce  dépôt  temporaire,  qui  ^it 
si  préjudiciable  à  la  population  ouvrière?  Vous  condamnez 
cette  faculté  du  retrait,  parce  qu'elle  peut  permettre  à  l'ouvrier 
de  retirer  demain  de  la  caisse  d'épargne,  pour  s'abandonner 
aux  excitations  de  la  débauche,  ce  qu'il  y  avait  versé  précé- 
demment pour  obéir  aux  inspirations  de  la  prévoyance. 
Mais  cette  possibilité  d'un  abus,  n'est-ce  pas  là  l'histoire  des 
meilleures  institutions  de  l'humanité^  dans  lesquelles  on  doit 
toujours  trouver  et  faire  la  part  de  cette  imperfection  atUchée 
à  la  nature  de  l'homme  et  à  ses  œuvres?  n'est-ce  pas  là  l'his- 
toire de  l'homme  lui-même,  dont  il  ne  faut  qu'éclairer  et  in- 
fluencer, mais  non  prétendre  enchatoer  et  détruire  la  liberté 
de  délibérer  âitre  le  bon  et  le  mauvais  usage,  car  autrement 
ce  serait  lui  ôter  le  mérite  de  l'option  qui  constitue  sa  mora- 
lité; ce  serait  le  ramener,  comme  on  l'a  si  bien  dit,  à  l'heu- 
reuse innocence  ées  brutes.  N'exigeons  pas  de  la  caisse  d'é- 
pargne cette  bonté  absolue  qui  rend  tout  abus  impossible,  et 
ne  saurait  appartenir  à  aucune  institution.  Oemandons-lui 
cette  utilité  purement  relative  qui  fait. que  la  somme  des 
avantages  l'emporte  de  beaucoup  sur  celle  des  inconvénients. 
Alors  nous  k  jugerons  comme  elle  mérite  de  l'être,  et  nous 
verrons  que,  dans  cette  suocesaon  de  bons  et  de  mauvais 
jours  dont  se  compose  la  vie  de  l'ouvrier,  passant  du  travail  au 
chômage,  de  la  hausse  à  la  baisse  du  salaire,  le  but  de  la  caisse 
d'épargne  est  de  réserver  les  économies  des  bons  jours  pour  sou- 
lager la  détresse  des  mauvais,  et  que  le  dépôt  temporaire  est 
l'expression  de  ce  besoin  et  la  condition  vitale  de  l'institution. 
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«  Pour  répondre  à  une  objection  que  j'allais  adresser  au  dé- 
pôt irrévocable,  M.  de  llomanet  va  plus  loin  :  il  veut  qu'il 
soit  in$e$êible.  J'allais  dire  à  M.  de  Romanet  :  Lorsque  vien- 
dront les  mauvais  jours  du  chômage  et  de  la  détresse  qui  en 
est  la  triste  et  inévitable  conséquence,  que  fera  l'ouvrier  4^ 
son  dépôt  irrévocable?  Il  le  vendra  à  perte,  à  vil  prix  peut- 
être  pour  avoir  du  pain.  A  cela  M.  de  Romanet  répond  par 
l'interdiction  de  vendre.  Ce  serait  alors  arriver  à  la  nécessité 
de  mourir  de  faim  !  Quoi  1  cet  ouvrier,  père  de  &mille,  se  voit, 
avec  sa  femme  et  ses  enfants,  sans  travail  et  par  conséquent 
sans  pain  ;  il  a  versé  à  la  caisse  d'épargne  ses  économies  au 
jour  de  l'abondance  du  travail,  et  vous  ne  voulez  pas  qu'il 
les  y  retrouve  et  ,les  y  reprenne  au  jour  du  chômage  !  Ne 
voyez-vous  pas  que  c'est  là  le  beau,  l'admirable  côté  de  la 
caisse  d'épargne  ?  Ne  voyez- vous  pas  que  c'est  par  le  bon 
usage  de  ces  retraits  volontaires  que  la  caisse  d'épargne  de- 
vient pour  la  classe  ouvrière  une  seconde  providence  qui  ap- 
pelle les  bons  jours  au  secours  des  mauvais,  et,  par  cet  heu- 
reux équilibre,  fait  vivre  l'économe  et  prévoyant  ouvrier  dans 
un  milieu  qui  le  met  à  l'abri  des  privations  de  la  misère? 

«  Avant  de  songer  à  créer  des  institutions  nouvelles,  sachons 
d'abord,  et  sachons  surtout  développer,  utiliser,  féconder 
celles  que  nous  ne  possédons  que  d'hier.  A  peine  née,  la 
caisse  d'épargne  ne  peut  encore  avoir  atteint  le  but  de  sa 
mission,  et,  parcouru  tous  les  degrés  de  sa  destinée.  Si  les 
classes  ouvrières  commencent  à  peine  à  en  apprécier  et  res- 
sentir le  bienfait,  c?est  qu'en  ce  monde  l'empire  des  habitudes 
morales  ne  s'improvise  pas,  il  ne  marche  et  ne  s'élablit  qu'a  * 
vec  le  temps,  de  génération  en  génération.  Jetez  les  yeux  sur 
tes  quinze  dernières  années  seulement,  voyez  le  programine 
de  toutes  les  œuvres  qui  sont  sur  le  métier,  destinées  à  l'amé- 
HoratioQ  matérielle  et  morale  des  classes  ouvrières.  Ce  qu'il 
faut  nous  demander,  es^œ  d'entreprendre  immédiatement  da- 
vantage encore,  ou  n'est-ce  pas  plutôt  de  travailler  d'abord  à 
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mener  à  bonne  fin  tout  ce  que  nous  avons  entrepris?  Pour  por- 
ter les  classes  ouvrières  aux  idées  de  préToyanceel  d'économie, 
on  a  d'abord  détruit  ce  qui  pouvait  les  en  détourner  :  on  a  sa- 
gement aboli  les  jeux  publics  et  la  loterie,  la  loterie  qui,  après 
avoir  été  détruite  au  nom  de  la  moralité  publique,  ne  doit  pas 
se  relever  an  nom  de  la  bienfaisance,  sous  peine  de  troubler 
profondément  la  conscience  du  peuple,  qui  doit  croire  k 
l'alliance  intime  de  la  morale  et  de  la  charité.  Sur  les  débris 
des  jeux  publics  et  de  la  loterie,  s'est  élevée  la  caisse  d'épar- 
gne, destinée  à  fonder  et  ouvrir  une  ère  nouvelle  pour  les 
classes  ouvrières  ;  et  comme  il  faut  semer  pour  recueillir,  on 
a  senti  que  dans  ce  grand  travail  de  régénération,  il  fallait  re- 
monter jusqu'à  Tenfimce.  L'institution  des  crèches  vient  de 
prendre  l'enfance  au  berceau,  la  salle  d'asile  la  reçoit  aussitôt 
que  sa  fiiiblesse  peut  l'y  condatre;  viennent  ensuite  les  écoles 
primaires,  où  il  s'agit  de  donner  l'instruction  élémentaire, 
morale  et  religieuse,  avec  le  discernement  qui  en  garantit  le 
bienfait  ;  à  la  sortie  de  Tééole,  la  sollicitude  de  h  loi  suit  et 
protège  l'enfant  à  la  manufacture^  pour  régler  les  heures  de 
ses  travaux.  Puis  enfin,  après  avoir  tout  entrepris  pour  pré- 
venir le  mal,  on  veut  rendre  la  peine  elle-même  morale  et 
régénératrice,  et  le  système  pénitentiaire  franchit  le  seufl  de 
la  prison,  et  s'y  adresse  surtout  à  l'enfance,  qu'il  ne  faut  pas 
si  tôt  déshériter  de  son  avenir.  Voilà  le  programme  des  choses 
qui  s'entreprennent  en  ce  moment,  programme  encore  bien 
incomplet,  car  je  n'ai  pas  parlé  des  orphelins  pauvres  et  des 
enfiints  trouvé»,  ni  des  œuvres  et  des  institutions  de  patro- 
nage, dont  Theureuse  inflaence  promet  tant  à  l'avenir  :  la 
tâche  n'est-elle  pas  assez  belle,  n'est-elle  pas  assez  grande, 
pour  occuper  en  ce  moment  tous  les  dévouements  qui  peuvent 
s'y  consacrer?  Il  est  beau,  sans  doute,  de  multiplier  les  bonnes 
cMnres,  mais  à  la  condition  de  les  accomplir,  et  mieux  vaut 
entreprendre  un  peu  moins,  ^r  ne  pas  s'exposer  au  danger 
de  ne  rien  finir. 
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a  Sans  parler  de  la  loi  snr  les  travaux  des  enfonts  dans  les 
mannfectares,  et  de  plosienrs  autres  améliorations  si  peu 
avancées  dans  leur  exécution,  combien  les  caisses  d'épargne  ne 
sont-elles  pas  encore  éloignées  de  leur  but.  Songeons  donc 
qu'à  Favénement  du  Gouvernement  de  Juillet,  la  France  ne 
comptait  que  treize  caisses  d'épargne.  C'est  l'honneur  du  Gou- 
vernement qui  nous  régit,  d'avoir  imprimé  une  impulsion  si 
active  et  si  salutaire  à  cette  excellente  institution  :  mais  elle 
a  encore  beaucoup  d'extension  à  prendre,  bien  des  perfec- 
tionnements à  recevoir.  Lorsque  la  caisse  d'épargne  aura 
propagé  les  idées  de  prévoyance  qu'elle  doit  sérieusement 
inspirer  aux  classes  ouvrières,  lorsque  les  idées  de  prévoyance 
en  auront  créé  les  habitudes,  et  que  ces  habitudes  auront  à 
leur  tour  déterminé  l'accumulation  des  épargnes,  assurément 
nous  ne  prétendons  pas  interdire  à  la  science  ses  savants  pro* 
cédés,  pour  combiner  l'accumulation  des  épargnes  avec  la  loi 
de  mortalité.  Toutefois  ce  ne  sera  pas  une  affaire  de  science 
purement  financière,  mais  avant  tout  de  science  morale.  Il  ne 
s'agit  pas  de  présenter  aux  classes  ouvrières  les  combinaisons 
d'un  contrat  aléatoire  où  l'on  joue  à  la  vie  de  l'homme  ;  il  ne 
s'àigit  pas  de  n'offrir  à  l'ouvrier,  à  l'accumulation  de  ses  épar- 
gnes, qu'un  seul  résultat,  purement  individuel  et  viager. 
Pourquoi  ne  voir  dans  l'ouvrier  que  l'individu,  quand  il  y 
dans  cet  individu,  un  mari,  un  père,  quand  il  y  a  derrière 
ce  mari  et  ce  père  une  femme,  des  enfants,  en  un  mot  une 
&mille?  Pourquoi  ne  voir  ensuite  dans  l'existence  de  l'ouvrier, 
que  son  dernier  terme  et  sa  fin,  la  vieillesse  et  la  mort.  Ne 
vaut-il  pas  mieux  étudier  et  suivre  sa  vie  dans  son  ensemble, 
dans  tous  son  cours,  et  savoir  échelonner,  même  en  les  inir 
mobilisant,  les  ressources  en  regard  des  besoins,  et  de  ces 
besoins  qui  ne  tiennent  pas  aux  accidents,  mais  aux  évé- 
aements  prévus  de  la  vie  de  famille,  à  ses  obligations ,  et 
par  exemple  àl'èducatîon,  à  l'établissement,  au  mariage  desen- 
fiints?  Pourquoi  ne  pas  lui  laisser  la  liberté  de  donner  à  cette 
IX.  U 
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accumulation  de  ses  épargnes  telle  ou  telle  destination,  con- 
formes à  ses  prévisions,  à  ses  sentiments,  et  même  à  ses  de- 
voirs ? 

a  AUpns  plus  loin,  allons  au  delà  de  sa  tombe  près  de  la- 
quelle il  laisse  une  veuve  et  des  orphelins.  Vous  ne  visez 
qu'aux  caisses  de  retraites,  et  moi  j'aspire  aux  caisses  de  sur- 
vivance. Je  veux  que  Tonvrier  des  villes,  semblable  à  Touvrier 
des  campagnes,  arrive  par  le  progrès  de  ses  habitudes  mora- 
les et  le  placement  de  ses  économies,  à  sortir  du  prolétairiat 
pour  s'élever  à  la  condition  de  propriétaire.  Si  le  paysan 
arrive,  à  force  d'économie  et  de  travail,  à  l'accumulation  de 
qudques  épargnes,  ce  n'est  ni  l'idée,  ni  l'appât  d'une  pen- 
sion viagère  qui  lui  donne  le  courage  de  la  persévérance,  si 
rare  chez  les  classes  ouvrières  :  c'est  un  sentiment  plus  géné<- 
reux,  plus  élevé,  c'est  Fàmour  de  la  famille;  c'est  cet  ardent 
et  noble  désir  de  parvenir  à  donner  à  sa  femm^,  à  ses  enfants, 
«n  toit,  si  humble  qu'il  soit,  il  n'importe,  c'est  déjà  pour 
k  fomille  le  foyer  domestique.  Les  enfants  redoubleront  à 
leur  tour  de  fatigues  et  d'économie  pour  y  ajouter  qudques 
morceaux  de  terre ,  et  c'est  ainsi  que  parmi  les  paysaoi  le 
travail  et  l'épargne  créent  la  petite  propriété  et  la  succession 
du  pauvre.  Voilà  le  but  auquel  il  ûiat  aspirer  pour  les  lias- 
ses ouvrières  :  telle  est  l'amélioratioh  matérielle  qu'avec 
l'aide  de  Dieu  et  du  temps,  il  faut  attendre  et  obtenir  de  leur 
amélioration  morale.  A  ce  point  de  vue,  je  dois  être  peut  fa« 
vorable  à  la  caisse  de  retraites,  qui  ne  s'adresse  qu'à  l'intérêt 
personnel  et  viager  de  l'ouvrier  ;  mais,  à  l'égard  des  caisses  de 
survivance,  qui  s'adresseraient  à  l'amoUr  de  la  famille,  à  ses 
sentiments,  à  ses  intérêts,  à  ses  devoirs,  et  qui  tendraîci^  à 
créer  aussi  pour  les  ouvriers  des  villes  la  petite  propriété  et  la 
succession  du  pauvre,  j'appdle  de  tous  mes  vœux  le  jour  où 
les  économies  accumulées  dans  les  caisses  d'épaifne  par  la 
prévoyance  des  classes  ouvrières  permettraient  d'en  répan- 
dre dans  tout  k  pays  k  bienfaisant  établissement.  » 
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M.  ViLLERM^  partage  l'opinion  de  M.  Charles  Lucas  au 
sujet  de  Finutilité  des  caisses  de  retraites.  L^ouvrier  procède 
comme  le  paysan  :  le  paysan  emploie  ses  économies  à  acheter 
de  la  terre  ;  Touvrier  se  Êiit  entrepreneur  dlndustrie^  il  de- 
vient maître.  Ni  Van  ni  Tautre  ne  yerseraient  leurs  capitaux 
dans  une  caisse  de  retraite.  Mais  en  même  temps  M.  Villenné 
proteste  contre  les  paroks  de  M.  Lucas,  relatÎTes  aux  ouTriers 
étrangers  qui  font  concurrence  aux  nationaux  dans  nos  ma- 
Qoiaetures.  C'est  là  un  mal  que  l'on  a  déjà  signalé*  mais  dont 
le  remède  est  encore  attendu;  il  est  digne  de  toute  l'attention 
et  de  tottte  la  sollicitude  du  GouTcmement. 
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'  Séance  du  7.  —  M.  Troplong  continue  et  achève  la  lecture  de 
son  mémoire  sur  les  coutumes  de  la  ville  d'Amiens.  —  M.  Montet 
achève  la  lecture  du  mémoire  qu'il  a  été  admis  a  communiquer  à 
VAcadémie  sur  Saint-Thomas-d'Aquin,  et  son  système  de  philoso- 
phie. Ce  mémoire  sera  renvoyé  à  la  section  de  philosophie.  —  Go- 
mité  secret. 

Sbahcb  du  14.  «^  m.  Warnkœnig  correspondant  de  l'Académie, 
lui  adresse  en  Ijiommage  un  exemplaire  de  son  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  Histoire  du  droit  public  français.  —  M.  Félix  Ra- 
vaisson  fait  également  hommage  à  l'Académie  du  tome  II  de  son 
Essai  sur  la  Métaphysique  d*Aristote.  —  M.  le  secrétaire  perpé- 
tuel, présente  à  l'Académie,  au  nom  de  l'État  d'Indiana,  plusieurs 
ouvrages  relatifs  à  son  organisation  politique  et  à  son  droit  public. 
A  cet  envoi  se  trouve  jointe  une  ampliation  de  la  délibération 
prise  par  les  deux  chambres  législatives  de  cet  État,  et  relative 
aux  échanges  internationaux;  à  la  suite  de  cet  hommage  fait  par 
M.  Yatlemare,  au  nom  de  l'État  d'Indiana,  l'Académie  décide,  sur 
la  proposition  du  secrétaire  perpétuel ,  que  l'expression:  de  ses 
remerclments  sera  adressée  au  gouvernement  de  l'État  d'Indiana 
et  que  la  collection  de  ses  mémoires  lui  sera  offerte.  —  M.  Wo- 
lowski  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la  Société  conjugale, 
—  M.  de  Romanet  est  admis  à  communiquer  un  travail  sur  les 
Pensions  viagères  pour  les  vieillards  des  clauses  laborieuses, 

Séauce  du  21.  '—  M.  Passy,  en  offrant  à  l'Académie  au  nom  de 
l'auteur,  M.  Clément,  un  ouvrage  intitulé  :  Recherches  sur  les 
causes  de  V indigence ,  fait  un  rapport  verbal  sur  cet  ouvrage, 
c  M.  Clément  fait  hommage  à  l'Académie ,  a  dit  M.  Passy,  d'un 
ouvrage  qu'il  vient  de  publier  sous  le  titre  de  Recherches  sur  les 
causes  de  Vindigence,  Déjà  cet  ouvrage  vous  a  été  soumis  en 
grande  partie,  à  l'occasion  du  dernier  concours,  pour  leprixBeau> 
jour.  Moins  étendu  alors,  il  formait  le  mémoire  numéro  6,  et  vo- 
tre commission,  suivant  toute  apparence,  vous  eût  proposé  de  le 
couronner,  si  Fauteur  eût  traité  avec  la  même  ampleur  toutes  les 
parties  de  la  question  dont  l'examen  était  demandé.  M.  Clément 
n'a  plus  eu  à  compter  avec  les  exigences  spéciales  du  programme 


—  197  — 

académique;  libre  d*imprimer  à  ses  recherches  la  marche  la  plus 
conforme  au  cours  de  ses  propres  idées,  il  lès  a  reprises  avec  ar- 
deur et  a  rempli  complètement  la  tâche  qu'il  s'est  imposéç. 

«  (Test  un  des  traits  distinctifs  de  notre  époque  que  Tattention 
donnée  k  Tindigence  et  aux  causes  qui  Tenfantent  et  la  propagent. 
Parmi  les  livres  qui  en  traitent,  nous  n'en  connaissons  pas  de 
plus  digne  d'éloges  que  celui  dont  nous  vous  entretenons  en  ce 
moment.  L'auteur  n'a  rien  négligé  pour  saisir  la  vérité  et  Texpo- 
ser  dans  tout  son  jour.  Conditions  essentielles  de  la  prospérité  des 
nations,  nature  et  caractère  de  l'indigence  aux  diverses  époques 
d'avancement  social,  causes  qui  l'entretiennent,  il  a  tout  exa- 
miné, tout  décrit  avec  une  rare  habileté,  et  nous  ne  saurions 
trop  recommander  aux  lecteurs  les  deux  chapitres  consacrés  aux 
causes  d'indigence  existant  danis  les  mœurs  ou  les  habitudes  pri- 
vées des  individus  ou  des  fomilles,  ainsi  que  dans  les  mœurs  ou 
habitudes  collectives  des  populations.  Là  se  trouvent  des  consi- 
dérations de  la  plus  haute  valeur,  et  qai  attestent  des  études  à  la 
ibis  profondes  et  sûres. 

«La  môme  force  de  raison,  la  même  puissance  de  savoir  se  ren- 
contra dans  les  parties  du  livre  où  il  est  question  des  moyens  de 
prévenir  Tindigence,  et  d'atténuer  les  causes  de  misères  liées  aux 
mauvaises  directions  que  l'autorité  publique  peut  imprimer  aux 
forces  dont  elle  dispose.  Peut-être  est-il  des  points  sur  lesquels 
l'avis  de  l'auteur  ne  serait  pas  entièrement  le  nôtre  ;  mais  du 
moins  ne  saurions-nous  méconnaître  qu'il  apprécie  le  plus  grand 
nombre  des  faits  avec  infiniment  de  sagacité,  et  qu'il  en  eftt  qu'il 
a  dégagés  de  la  plupart  des  complications  qui  en  cachaient  le  véri- 
table sen&.  Un  aperçu  sur  les  atténuations  des  causes  de  misères 
qui  pourront  résulter  des  perfectionnements  généraux  de  la  civi- 
lisation termine  le  livre.  Cette  partie  du  travail  est  fort  remar- 
quable, mais  elle  nous  semble  toutefois  n'avoir  pas  reçu  tous  les 
dév^oppemehts  dont  elle  était  susceptible.  Au  nombre  des  avan- 
tages dont  jouira  l'avenir,  doit  ôlre  compté  l'effet  naturel  des  pro- 
grès des  mœurs  et  de  lumières.  Les  sociétés  n'avancent  pas  dans 
les  voies  de  la  richesse  sans  que  les  sentiments  moraux  qui  les 
animent  n'acquièrent  plus  de  puissance  et  de  rectitude  ;  entre  les 
hommes  se  manifeste  une  sympathie  pltis  vive  et  plus  éclairée  :  le 
désir  de  concourir  au  bien  de  ses  semblables  commande  des  ef- 
forts mieux  entendus  ;  les  hautes  classes  sentent  davantage  le* 
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obligations  que  leur  impose  la  supériorité  de  leur  situation,  les 
classes  pauvres  mettent  plus  habilement  à  profit  la  bienveillance 
dont  elles  sont  Tobjet.  C'est  là  une  cause  d'atténuation  des  souf- 
frances humaines,  dont  Tefficacité  est  destinée  à  croître,  et  qm 
déjà  a  opéré  très<-sensiblement. 

«  Un  éloge  bien  dû  au  travail  dont  M.  Clément  vous  fait  hom- 
n»ge,  c'est  que  nulle  part  l'auteur  n'a  cédé  aux  illusions  aux- 
quelles se  laissent  entraîner  si  facilement  la  plupart  de  ceux  qui, 
de  nos  jours,  entreprennent  de  traiter  les  questions  graves  et  dé- 
licates de  l'économie  sociale  ;  c'est  avec  calme  qu'il  a  examiné  ces 
nombreuses  utopies  écloses  au  sein  du  néosocialisme,  et  personne 
n'a  mieux  signalé  tout  ce  qu'elles  ont  de  chimérique  et  de  con- 
traire, non-seulement  aux  intérêts  de  ceux-là  même  dont  elle? 
prétendent  améliorer  le  sort. 

«  L'ouvrage  de  M.  Clément  n'est  pas  seulement  profondément 
pensé,  il  est  bien  et  habilement  écrit;  le  style  en  est  pur,  simple, 
précis,  d^une  clarté  qui  partout  facilite  l'intelligence  des  idées  de 
l'auteur.  L'Académie  nous  permettra  de  lui  dire  que  M.  Clément 
remplit  les  modestes  fonctions  de  secrétaire  de  la  mairie  de  Stint- 
Étienne  ;  c^est  là  que,  malgré  des  occupations  continues  et  par^ 
fois  pénibles,  il  a  su  mettre  à  profit  de  rares  loisirs,  et  acquérir 
des  connaissances  d'une  étendue  et  d'une  variété  qui  ont  droit 
d'étonner.  Un  tel  exemple  atteste  tout  ce  que  peut  l'amour  de  Vé- 
tude,  et  combien  il  est  peu  d'obstacles  dont  ne  parvienne  à  triom- 
pher l'union  de  hautes  acuités  et  d'une  volonté  persévérante.  » 

—  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  de 
M.  Giusçppe  Ceva  Grimaldi  et  de  M.  Frédéric  .Bastiat»  qui  adres- 
sent leurs  remerclments  à  l'Académie  pour  les  avoir  compris  au 
nombre  de  ses  correspondants.  —  If.  Wolowski  continue  la  lec- 
ture d*un  mémoire  sur  la  Société  wnjugaU.  —  If .  4e  Romanet 
continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  Pensions  via- 
gères  potir  les  vieiUards  des  classes  laborieuses.  A  la  suite  de  cette 
lecture,  MM.  Ch.  Lucas  et  Yillermé  présentent  des  observations. 
—  M.  Dezeimeris  est  admis  à  communiquer  un  travail  sur  quel- 
ques ouvrages  retrouvés  tCEmpédoclSf  de  Démocrite  et  de  Dio- 
gène  d'ApoUonie 

Sbakcb  bu  ta.  —  Suite  et  fin  du  mémoire  de  M.  Dezeimeris.  — 
Suite  du  mémoire  de  M.  Wolowski,  suria  Société  conjugale.  ^ 
Comité  secret. 
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M  QUELQUES  OUYRACES  RETIOlITfiS 
D^EMPÉDOCLE,   DE   DÉMOCRITE 

ET  DE  DIOGÊNE  D'APOLLONIE , 

M.  DEZEIMERIS. 


Premier  méuoire  (P*  partie). 

Si  Ton  compare  ce  qui  nou&  reste  des  monuments  de  la 
philosophie  grecque  à  Pensemble  des  œuvres  émanées  de  ce 
génie  des  Grecs,  à  l'activité,  à  la  fécondité  duquel  rien,  dans 
rhistoire  de  rhumanité,  ne  saurait  être  comparé,  on  n'y  peut 
voir  que  les  débris  d'un  vaste  naufrage.  Que  nous  reste-t-il 
des  temps  antérieurs  à  Platon  et  à  AristoteP  Presque  rien.  A 
peine  sommes-nous  mieux  partagés  à  l'égard  des  productions 
qui  remplirent  les  deux  siècles  postérieurs  à  l'époque  illus- 
trée par  ces  deux  grands  hommes.  Des  écrits  si  multipliés  de 
Zenon,  d'Épicure  et  de  tant  d'autres,  que  reste-t<il?  Quel- 
ques opinions  recueillies,  quelques  phrases  rapportées  par  ha-« 
sard  dans  le  petit  nombre  d'ouvrages  échappés  au  désastre  de 
la  littérature  grecque.  De  savants  et  laborieux  érudits  ont,  de- 
puis quelques  années,  rassemblé  avec  des  soins  infinis  ces 
parcelles  égarées  de  grands  ouvrages,  et  cherché  à  reconsti- 
tuer à  leur  aide  la  pensée  de  Parménide,  d'Anaxagore,  d'Ëm- 
pédode,  d'Alcmaeon,  d'Epicharme,  et  de  quelques  antres 
dont  les  écrits  sont  perdus  depuis  plus  de  vingt  siècles.  Tous 
les  hoounes  qui  s'occupent  de  Thistoire  de  la  philosophie  ont 
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accueilli  de  pareils  travaux  avec  reconnaissance.  C'était,  pen- 
saient-ils, tout  ce  qu'ils  pouvaient  espérer,  et  à  peine  leur  ar- 
riverait-il désormais  de  se  prendre  à  désirer  autre  chose.  Nous 
pensons  pouvoir  néanmoins  leur  procurer  un  autre  genre  de 
satisfaction,  et  leur  annoncer  qu'il  subsiste  encore  ajDjour- 
d'hui,  et  que  nous  possédons  dans  leur  intégrité,  un  ou- 
vrage d'Empédocle,  un  ouvrage  de  Démocrite,  et  très-proba- 
blement un  ouvrage  de  Diogène  d'Apollonie.  Comment 
croire  à  une  aussi  étrange  nouvelle?  N'est-ce  pas  là  annoncer 
l'impossible  ?  Patience  !  nous  n'annonçons  point  des  manu- 
scrits perdus  depuis  vingt  siècles,  et  tombés  miraculeusement 
dans  nos  mains.  Nous  ne  sommes  pas  non  plus  un  Annius  de 
Yiterbe.  Non,  ces  ouvrages  n'étaient  perdus  que  pour  leurs 
lecteurs  naturels,  pour  ceux  qui  cultivent  la  philosophie  et 
s'occupent  de  son  histoire:  et,  de  plus,  ils  étaient  perdus  dans 
un  recueil  destiné  à  une  autre  classe  de  lecteurs,  qui  n'en 
avait  que  faire,  et  qui  s'inquiétait  peu  de  les  rendre  à  qui 
ils  appartiennent. 

Cela  même  paraîtra  sans  doute  encore  fort  extraordinaire,  et 
ne  saurait  être  admis  que  sur  de  bonnes  preuves  ;  aussi  croyons- 
nous  étire  en  mesure  d'en  fournir  de  telles,  et  en  grand  nombre. 
Au  fond,  pourtant,  le  miracle  se  réduit  à  ceci.  Un  auteur, 
contemporain  de  Socrate,  s'occupait  d'études  fort  étrangères 
à  la  philosophie  spéculative,  mais  que  les  sophistes  avaient  la 
prétention  d'enseigner,  comme  ils  enseignaient  toutes  choses. 
Pour  établir  l'indépendance  de  son  art,  pour  fonder  les  prin- 
cipes de  la  logique  propre  aux  études  qu'il  poursuivait,  H  dut 
discuter  et  combattre  les  trois  ouvrages  les  plus  connus  parmi 
ceux  dans  lesquels  la  philosophie  avait  fait  invasion  sur  un 
domaine  qui  n'était  pas  le  sien.  Ces  trois  ouvrages,  notre  au- 
teur les  avait  sous  la  main  ;  on  le  vpit  par  les  citations  qufl 
en  fait,  et  surtout  par  les  allusions  incessantes  qui  s'y  rappor- 
tent dans  quelques-uns  des  siens.  Ces  ouvrages  sont  restés 
parmi  ses  papiers  et  se  sont  transmis  comme  un  héritage  dans 
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sa  famille  avec  ses  propres  écrits,  traités  achevés,  matériaux 
recaeillis  on  simples  notes.  K  un  siècle  de  là,  ces  papiers 
pris  en  masse  sont  édités  sous  son  nom  et  resteront  désormais 
à  Tabri  de  la  destruction.  Dans  cet  intervalle,  une  multitude 
d'écrits  philosophiques  ont  péri.  Nos  trois  ouvrages  philoso- 
phiques se  sont  conservés,  sous  ce  couvert  étranger,  à  côté  de 
ceux  qui  avaient  été  composés  pour  les  réfuter.  Ces  ouvraget 
sont  le  traité  d'Ëmpédocle,  en  prose,  sur  la  MédeeinBf  cité  par 
Diogène  de  Laêrce  et  Suidas;  le  Traité  des  ehairSf,  d^Démo- 
crite,  cité  par  Diogène  de  Laërce,  et  un  Traité  des  atrt,  très* 
probablement  de  Diogène  d'Apollonie.  Le  recueil  conserva- 
leur  dans  lequel  ces  ouvrages  se  sont  trouvés  à  Tabrî  de  la 
destruclion  est  le  recueil  des  œuvres  attribuées  à  Hippocrate. 

IVous  allons  démontrer  d'abord  que  ces  traités  ne  sont  pas 
d'Hippocrate,  que  ces  traités  sont  antérieurs  à  ceux  du  méde- 
cin de  Gos,  enfin  que  ces  traités  sont  ceux  qui  ont  été  com- 
battus par  Hippocrate,  ex  professa,  dans  des  écrits  spéciaux, 
et  par  occasion  dans  un  grand  nombre  de  passages  de  ses  au- 
tres ouvrages. 

Nous  rassemblerons  ensuite  un  grand  nombre  de  citations, 
prises  aux  sources  les  plus  authentiques  pour  tout  ce  qui  a 
rapport  à  Thistoire  de  la  philosophie  grecque,  de  citations 
prises  dans,  les  ouvrages  d'Aristote,  pour  établir  que  les  trai- 
tés en  question  sont  bien  des  auteurs  auxquels  nous  les  attri^ 
buons,  sont  bien  d'Ëmpédocle,  de  Démocrite  et  de  Diogène 
d*Apollonie. 

Commençons  par  celui  d'Empédocle.  B  est  intitulé  dtikRé' 
cime,  et  comprend  trois  livres,  plus  un  appendice,  formant 
comme  un  traité  i  part,  avec  un  titre  particulier  :  des 
Smges. 

hts  ouvrages  légitimes  d'Hippocrate  vont  nous  fournir  la 
preuve  que  celui-ci  n'est  pas  de  lui.  Cette  preuve,  nous  pour- 
rions la  tirer  de  la  plupart  des  écrits  vraiment  h ippocratiques, 
car  on.  voit  presque  partout  des  tracés  de  la  méthode  logique 
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SQÎfie  par  raotenr,  mélliode  qui  est  exactement  le  contraire 
de  celle  qai  t  présidé  à  la  composition  du  Traité  du  Régime. 
Méthode  expérimentale  d'un  côté»  méthode  purement  spéen* 
lative  et  hypoUiéticpie  de  Tautre.  Mais  non»  n'avons  pas  même 
besoin  de  tions  livrer  à  des  discassions  à  cet  égard  ;  qoelctoes 
preuves  directes,  précises  et  décisives  doivent  nous  suffire,  et 
«Q  senl  traité  d*Hippocrate,  celui  de  VAncienjke  médecine  peut 
nous  les  foomir. 

La  légitimité  de  cet  onvrage  peut  être  démontrée  aussi  so- 
Udonent  que  celle  d'aucun  des  ouvrages  les  plus  incontestés 
d'Hippocrate  ;  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  l'établir  ;  M.  Lit- 
tré  Ta  déjà  £iit  sur  des  preuves  très-suffisantes*  Tenant  donc 
ce  foit  pour  accepté  (1),  nous  allons  rapprodier  l'un  de  l'autre 
ce  Traité  de  Vaneierme  médecine  et  celui  du  Régime,  et  chacun 
décidera,  au  premier  coup  d'œil,  s'ils  peuvent  provenir  de  la 
même  source. 

Donnons  d'abord  la  parole  à  Hippocrate. 

«  Tous  ceux,  dit-il,  qui  ont  entrepris  de  parler  ou  d'é- 
crire delà  médecine,  et  qui  ont  pris  pour  hypothèse  et  pour 
fondement  de  leur  doctrine  le  froid  et  le  chaud,  le  sec  et  l'hu- 
mide,  ou  telle  autre  chose  qu^il  leur  a  plu,  réduisant  ainsi  à 
un  ou  à  deux  principes  les  causes  des  maladies  des  hommes 
et  de  leur  mort,  se  sont  manifestement  trompés  dans  la  plu- 
part des  choses  qu'ils  ont  avancées.  » 

L'auteur  du  Traité  du  régime  fonde  tonte  sa  doctrine  sur 
une  hypothèse.  Il  lui  donne  pour  base  le  froid  et  le  chaud,  le 
sec  et  l'humide.  Il  explique  la  vie,  la  santé,  la  maladie  et  la 
mort,  par  l'harmonie  de  ces  principes,  ou  par  la  prédomi- 
nance de  l'un  sur  UaUtre.  Celui  qui  professe  cette  doctrine, 
et  celui  qui  la  combat ,  celui  qui  en  l'introduisant  dans  la 
science  se  vante  de  faire  faire  à  celle-ci  un  progrès  important, 

(1)  Quelques  doutes  paraissant  subsister  encore  à  cet  égard  dans  l^es- 
prit  de  diters  critiques,  nous  avons  dû  les  dissiper  dans  une  sorte  d^ap- 
pendice  à  te  mémoire.  (  Voyex  plus  lois,  page  210.) 
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etoeloi  qui  déclare  que  le  novateur  qai  adopte  une  telle  mé* 
thode  et  suit  une  pareille  voie  se  trompe  lui-même  et  trompe 
les  autres  ne  sauraielkt  être  le  mémie  homme. 

Selon  Fauteur  du  traité  de  Veteri  medeeiMy  on  doit  pou* 
voir  traiter  de  la  médecine  sans  rien  dire  qui  ne  puisse  être 
compris  du  vulgaire  ;  car  elle  n'a  point  d'autre  objet  que  les 
maladies  dont  chacun  souffre;  Quand  un  médecin  ne  peut  se 
faire  entendre  du  plus  ignorant  d^entre  le  peuple,  ni  le  désa* 
buser  ou  le  convaincre,  on  peut  dire  quMl  est  encore  loin  de 
la  vérité,  et  cela  même  prouve  que  la  médecine  n'a  nul  besoin 
d'hypothèses. 

L'auteur  du  Tf^ité  du  régime  fonde  sa  théorie  médicale  sur 
des  spéculations  abstruses  de  cosmogénèse,  fort  difficiles  à  sai- 
sir, et  qu'il  ne  comprend  pas  asseï  nettement  lui-même  pour 
savoir  toujours  éviter  de  tomber  dans  des  énonciations  oon* 
tradictoires. 

L'autear  de  V Ancienne  médecine  et  Fauteur  du  R^me  peu- 
vent-ils être  le  même  homme?  Assurément  non. 

Nous  venons  de  les  voir  manifester  des  tendances  logiques 
fort  opposées  ;  mais  sont-ils  restés  fidèles  à  ces  tendances, 
et  les  principes  techniques  qu'ils  ont  formulés  présentent«îls 
la  même  opposition?  Oui,  la  même  exactement  ;  toujours  la 
même  d'un  bout  à  l'autre  de  leurs  ouvrages.  Comparons-les 
dans  des  résumés  pris  des  parties  les  plus  caractéristiques  de 
leurs  écrits,  et  commençons  par  un  précis  du  Traité  du  Ré» 
gime. 

Rien  ne  se  fait  de  rien,  et  rien  de  ce  qui  existe  ne  peut  être 
anéanti.  Naître  et  mourir  ne  sont  que  des  modes  différents 
de  la  même  chose.  Naissance  et  mort  ne  sont  que  combinai- 
son et  séparation.  Une  fluctuation  perpétuelle  entraîne  toutes 
choses,  les  fait  varier  sans  cesse,  mais  s'anéantir  jamais.  Dans 
le  chaos  primitif,  le  feu,  l'air,  la  terre  et  l'eau  constituaient 
les  démenu  du  tout.  Par  l'action  de  V<miiié  et  de  Vinimiiiéy 
ou  de  Vaffmté  et  de  la  répulsim  dont  ils  étaient  animés,  ce» 
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éléments  furent  ramenés  à  deax  :  le  feu  et  Feau  ou  le  chaud 
et  le  froid,  le  sec  et  Thumide. 

L'homme  et  tous  les  animaux,  comme  tous  les  êtres  du 
monde  dans  lequel  nous  vivons,  réunissent  en  eux  ces  deux 
principes.  Le  feu  est  la  source  de  tout  mouvement  ;  l'eau  la 
source  de  toute  nutrition.  L'un  et  l'antre  domine  en  partie  et 
est  dominé  à  son  tour,  peu  ou  beaucoup,  dans  la  limite  du 
possible.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  dominer  seul.  Si  cela  arri^ 
vait,  rien  ne  subsisterait  plus  dans  l'univers  tel  qu'on  le  voit 
aujourd'hui.  L'âme  aussi,  qui  entre  dans  l'homme,  est  un 
mélange  de  feu  et  d'eau.  C'est  el)e  qui  préside  à  la  nourriture 
de  toutes  les  parties. 

Au  premier  moment  de  la  génération  de  l'homme,  le  mé- 
lange provenant  de  chacun  des  deux  sexes  est  tout  homogène, 
tandis  qu'il  reste  gonflé  et  raréfié.  Ensuite  le  mouvement  et 
le  feu  le  dessèchent,  le  rendent  ferme.  Il  le  durcit  tout  au- 
tour. Le  feu  consume  l'humidité  intérieure  et  j  creuse  des 
cavités.  De  leur  action  réciproque  mais  variée  naissent  les  os, 
les  nerfs,  les  veines,  les  chairs.  Si  le  feu  dominait  dans  les 
semences,  le  fœtus  qui  se  forme  est  mâle;  si  l'eau,  il  sera  fe- 
melle. Car  l'homme  est  plus  chaud  que  la  femme.  Après  la 
naissance,  la  prédomioance  de  l'un  ou  de  l'autre  principe  dé- 
terminera les  tempéraments,  la  disposition  à  tel  ou  tel  genre  de 
maladies,  et  nécessitera  l'usage  de  tel  ou  de  tel  régime,  ou  d'une 
manière  absolue,  ou  selon  les  saisons.  L'enfance  sera  chaude 
et  humide,  l'adolescence  chaude,  l'âge  viril  froid  et  sec,  la 
vieillesse  froide  et  humide.  Les  caractères  et  les  dispositions 
de  l'âme  intelligente  seront  également  subordonnés  aux  pré- 
dominances de  l'un  ou  de  l'autre  principe  formateur.  L'art  de 
modifier  onde  maintenir  ces  dispositions,  d'entretenir  la  santé, 
de  guérir  les  maladies  se  déduit  de  ces  principes.  Le  régime 
de  l'homme  veut  qu'on  humecte  le  sec,  qu'on  dessèche  l'hu- 
mide ;  l'art  médical,  qu'on  guérisse  les  maladies  par  leurs 
contraires. 


—  «06  — 

Les  règles  du  régime  se  tirent  de  la  connaissance  des  pro- 
priétés des  aliments  et  des  boissons  dont  nous  usons.  Les  len- 
tilles sont  chaudes,  la  laitue  est  froide,  Tasperge  est  chaude 
et  sèche,  le  pouliot  chaud  et  humide,  Forge  est  sèche  et 
froide,  Tavoine  froide  et  humide,  etc.,  etc. 

A  ce  résumé  des  principes  de  Fauteur  du  Régime^  que  Ton 
compare  le  fragment  suivant  de  V Ancienne  médecine ^  et  qu*on 
me  dise  si  ces  deur  ouvrages  ne  viennent  pas  de  deux  hom- 
mes, de  deux  esprits  aussi  différents  Tun  de  l'autre  qu'il  soit 
jamais  possible  d'en  trouver. 

Je  reviens,  dit  Hippocrate,  à  ceux  qui,  suivant  la  nouvelle 
mé^ode,  cherchent  Tart  d'après  une  hypothèse.  Si  c*est  le 
chaud  ou  le  froid,  le  sec  ou  l'humide  qui  nuisent  à  l'homme, 
et  s'il  faut  qu'un  habile  médecin  corrige  les  uns  et  les  autres 
par  leurs  contraires,  qu'il  remédie  au  chaud  par  le  froid,  au 
froid  par  le  chaud,  i  l'humide  par  le  sec,  au  sec  par  l'hu- 
mide, qu'on  me  donne  un  homme  d'un  tempérament  faible, 
que  cet  homme  mange  du  blé  tel  qu'on  l'apporte  de  Taire, 
cru  et  sans  préparation,  des  viandes  également  crues,  et  qu^il 
boive  de  l'eau  pure,  il  est  certain  qu'un  tel  régime  lui  cau- 
sera des  incommodités  graves  et  nombreuses.  Les  douleurs 
le  saisiront,  le  corps  s'affaiblira,  le  ventre  se  dérangera,  et 
certes  il  oe  pourra  vivre  longtemps.  Quel  remède  lui  don- 
nera-tron?  Le  froid,  le  chaud,  le  sec,  l'hUmideP  Evidemment 
l'un  ou  l'autre;  car,  si  c'est  Fun  des  quatre  qui  fait  le  mal 
de  cette  homme,  il  faut  le  guérir  par  son  contraire,  suivant  la 
maxime  des  novateurs.  Cependant  le  remède  le  plus  sûr  et  le 
plus  prompt,  c'est  de  le  foire  changer  de  régime,  de  lui  don- 
ner du  pain  au  lieu  de  blé,  de  la  viande  cuite  au  lieu  de 
viande  crue,  et  du  vin  au  lieu  d'eau.  Il  est  impossible  que  ce 
changement  ne  le  rétablisse,  à  moins  que  sa  constitution  n*aH 
été  profondément  altérée  par  la  durée  du  mauvais  régtnie. 
Qoedlrons-DOiudonc  de  sa  guérison  ?  Dîra-t-on  que  ses  maux, 
ayani  été  causés  par  le  froid,  ont  été  guéris  par  le  chaud  qu'on 
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ui  adonpé»  ou  bien  qu'ils  étaient  caasés  par  le  chaud  et 
qu'ils  ont  été  guéris  par  le  froid  ?  Pour  moi  je  suis  convaincu 
qu'on  serait  fort  embarrassé  de  répondre  à  ces  questions;  car 
est-ce  le  chaud  ou  le  froid,  le  sec  ou  rbuiùide  que  Ton 
ôte  au  blé  en  faisant  le  pain  ?  . 

Pour  moi,  dit  plus  loin  Hippocrate,  quand  j'écoute  ceux 
qui  font  ces  systèmes  et  veulent  réduire  la  médecine  à  des 
suppositions  chimériques,  je  ne  sais  comment  ils  traiteront 
les  malades  en  conformité  avec  leurs  principes.  Car  ils  n'<mt 
rien  trouvé,  à  mon  avis,  qui  soit  de  lui-même  chaud  ou  froîd^ 
sec  ou  humide,  sans  participer  à  aucune  autre  qualité;  et  sans 
doute  ils  n'ont  pas  à  leur  disposition  d'autres  boissons  et  d'au^ 
très  aliments  que  ceux  dont  nous  u^s  tous.  Mais  il  kur  plait 
de  supposer  que  l'un  est  chaud  et  l'autre  froid,  que  cdui-cî 
est  sec  et  celui-là  humide.  Supposition  purement  arbitraire. 

Ainsi  la  voie  qui  conduit  à  la  scielice,  suivant  l'auteur  du 
Béçime,  ne  mène  qu'à  Terreur,  selon  l'auteur  de  VÀneim» 
méd«ein$;  ce  que  le  premier  donne  pour  des  vérités  propres  i 
éclairer  la  médecine  et  à  l'agrandir,  le  second  n'y  voit  qu'un 
amas  de  suppositions  chimériques  qui  ne  peuvent  que  la  dé- 
naturer et  la  perdre. 

Ce  serait  vouloir  prouva  l'évidence  que  de  prétendre  ajou- 
ter encore  a  la  certitude  qui  résulte  de  ces  rapprochements; 
nous  ne  les  pousserons  pas  plus  loin,  et  nous  conclurons  har- 
diment qu'Hippocrate  n'est  cCTtainement  point  l'autcar  du 
Traité  du  régime  contenu  dans  le  recucâl  des  «Buvrets  puUiées 
aousjon  nom. 

Nous  devions  prouver  en  outre  que  le  Traité  du  régime  est 
«itérieur  en  date  aux  écrits  d'Hippociute,  «t  que  oe  traité  est 
on  de  ceux  que  le  médecin  de  Cos  avak  eu  vue  quand  il  se- 
pacait  la  médecine  de  la  philosophie»  sel^n  l'expression  des 
historiens,  foand  il  combattait  pour  l'indépendance  de  son 
art,  et  repoussait  l'invasion  dcss  systèmes  philosophiqHes.  Mais 
eela  ne  résuUe-t^il  point  dcjà  de  la  précision  rigoureuse  af«c 


laqadle  les  réponses  du  traité  de  V Ancienne  médmne  s'appM-» 
qaent  aux  assertions  du  Traité  du  régime  ?  Si  Ton  Toalait 
néanmoins  des  preuves  pins  topiques  encore,  il  sertit  aisé 
d'en  fournir.  Quoi  de  plus  précis,  par  exemple,  que  le  rap* 
prochement  de  ces  deux  passages  des  deux  ouvrages?  L'auteur 
du  Traité  du  régime  s'exprime  ainsi  :  «  Je  maintieos  que,  pour 
bien  écrire  sur  le  régime,  il  faut  préalablement  savoir  ce  qu'est 
rhomme  dans  sa  nature,  coonaitre  sa  formation  primordiale 
et  les  divers  éléments  dont  il  est  composé;  car,  si  Ton  ignore 
et  les  premiers  principes  qui  l'ont  formé  et  ce  qui  domine  en 
lui,  comment  prescrire  ce  qui  peut  lui  être  utile  ?  » 

N'est-il  pas  évident  qu'Hippocrate  a  cette  phrase  sous  les 
yeux  et  la  copie  quand  il  dit  :  «  Je  veux  parier  de  certains 
philosophes,  du  nombre  desquels  sont  aiéme  des  médedns 
qui  prétendent  que,  pour  bien  connaître  la  médecine,  il  fau- 
drait savoir  auparavant  ce  qu'est  l'homme  dans  sa  nature; 
comment  il  a  été  primitivement  créé,  et  de  quels  éléments. 
Pour  moi  je  pense  que  tout  ce  que  ces  philosophes  et  ces  mé<- 
dedns  écrivent  de  la  nature  appartient  moins  à  la  médecine 
qu'à  la  littérature.  » 

L'identité  des  deux  passages  est  évidente,  il  est  clair 
qu'Hippocrate  a  cité  textuellement. 
Veut-on  quelque  chose  de  plus  spécial  encore? 
L'auteur  du  Traité  du  régime  parle  du  fromage,  dont  il  dé- 
termine les  propriétés  d'après  son  système,  comme  il  4  hit 
pour  les  autres  substances  alimentaires  dont  nous  atone  parlé 
plus  haut;  et  Hippocrate  choisit  précisànent  l'exemple  du 
fromage  pour  établir  qu'il  ne  suffît  point  de  connaître  les  àH* 
mants  insalubres  par  leurs  propriétés  générales,  qu'il  fitut  ea- 
coce  savoir  quels  dérangements  spéciaux  ik  provoquent,  sur 
4iuels  organes  s'exerce  leur  action,  et  quelle  affectioA  patlicu*- 
lière  ils  y  déterminent. 

Nous  savons  maintenant,  à  n'en  pas  douter»  que  le  Trmité 
du  régime  est  antérieur  en  date  aux  écrits  d'IUf%>ocni|te,  et 
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c|tte  le  médecin  de  Gos  a  cru  devoir  en  entreprendre  la  ré- 
fatation. 

De  (}ui  peut  être  cet  ouvrage  ?  Recueillons  d'abord  quelques 
premiers  indices  qui  puissent  nous  faire  pressentir  à  qui  on  le 
doit. 

L'ouvrage  a  été  écrit  par  un  médecin,  cela  n'est  pas  dou- 
teux, car,  indépendamment  d'une  foule  de  faits  de  détail  qti'un 
médecin  seul  pouvait  connaître,  il  contient,  sur  cet  état  intermé- 
diaire qui  n'est  plus  la  santé  et^qui  précède  beaucoup  de  mala- 
dies, des  remarques  curieuses  qui  dénotent  un  homme  formé 
à  l'observation,  et  que  l'auteur  revendique  comme  lui  étant 
propres. 

Mais  l'auteur  était  aussi  un  philosophe  de  profession,  on  le 
voit  au  premier  coup  d'œil  jeté  sur  son  ouvrage  ;  et  la  réfu- 
tation entreprise  par  Hippocrate  indique  assez  qu'il  devait  te- 
nir un  rang  élevé  dans  l'une  et  l'autre  science. 

Les  philosophes-médecins  dont  le  souvenir  s'est  conservé 
jusqu'à  nous  ne  sont  pas  nombreux ,  du  moins  si  l'on  entend 
parier  des  médecins  praticiens,  et  non  des  philosophes  faisant 
simplement  entrer  dans  leurs  écrits  des  considérations  plus 
ou  moins  relatives  à  la  médecine  ;  et  le  nom  d'Ëmpédocle  est 
certainement  le  premier  entre  tous  ceux  des  auteurs  de  cette 
classe. 

Parmi  ces  philosophes-médecins,  il  y  en  eut  un,  en  parti- 
culier, qui  s'occupa  de  divination,  qui  fut  surnommé  le  Detin; 
or,  dans  le  premier  livre  du  Régime^  on  trouve  un  paragraphe 
sur  la  science  de  la  divination,  et  l'appendice  sur  les  S<mge$ 
qui  ûût  suite  an  R^imCy  est  un  traité  de  cette  prétendue 
science.  Eh  bien,  le  philosophe  qui  Ait  surnommé  le  Devin 
est  EmpWoole,  et  on  nousii  conservé  le  passage  suivant  d^an 
•dejesipeëmes,  d'après 'lequel  on  peut  juger  s'il  avait  ou  non 
droit  à  cette  qualification. 

«  Je  voai:salae  chers  amis,  qui  habitez  la  fiimeuse  et  grande 
cité  près  des  rives  dorées  dtt'  fleuve  Acragas;  vous  ne  vous 
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atlachez  qu'à  des  choses  utiles,  et  je  vous  parais  un  dieu  plu- 
tôt qu'u  mortel,  lorsque  je  viens,  honoré  de  tout  le  inonde, 
me  rendre  auprès  de  vous.  Quand,  orné  de  couronnes  et  de 
guirlandes,  j'approche  de  ces  florissantes  villes,  les  hommes 
et  les  femmes  viennent  en  foule  me  rendre  leurs  hommages. 
Je  suis  accompagné  de  ce  grand  nombre  de  gens  qu'attire  la 
recherche  du  gain,  de  ceux  qui  s'appliquent  à  la  divination, 
de  ceux  enfin  qui  souhaitent  d'acquérir  la  science,  de  connaî- 
tre les  maladies  et  de  procurer  la  santé.  » 

Quand  on  a  en  mains  l'ouvrage  d'un  philosophe-médecin 
de  cette  époque,  dans  lequel  il  est  question  de  divination  et  de 
prédiction  par  les  songes,  il  est  bien  probable  qu'on  tient  un 
ouvrage  d'Empédode,  le  Devin. 

Ce  médecin,  qui  s'occupait  de  magie,  avait  été  formé  dans 
sa  jeunesse  à  l'école  des  pythagoriciens,  et  quoiqde  en  dissi- 
dence de  doctrine  avec  ses  premiers  maîtres,  il  avait  conservé 
de  cette  école  certains  principes,  certaines  locutions.  L'ex- 
pythagoricien  Empédocle  ne  se  retrouve-t-il  pas  dans  ce  pas- 
sage du  premier  livre  du  Régime  :  «  Tout  ce  qui  a  rempli  sa 
destinée  se  sépare  pr^nièrement,  et  en  même  temps  se  mêle, 
car  chaque  chose  est  séparée  et  poussée  dehors,  et  elles  se  mê- 
lent toutes  ensuite.  ^(' Après  avoir  changé  de  lieu,  si  elles  ren- 
contrent une  harmonie  parfaite,  qui  ait  les  trois  symphonies,, 
pénétrant  à  la  fois  toutes  les  parties,  elles  vivent  et  croissent 
encore  par  les  méipes  choses  qui  les  avaient  fait.vivre  et  crôttfe 
auparavant.  Que  si  elles  ne  rencontrent  point  cette  harmonie 
parfaite,  et  que  le  grave  ne  puisse  s'accorder  avec  l'aigu,  la 
première  symphonie  périt.  Et  si  une  seconde  s'engendre  en- 
core, comme  Tun  a  été  corrompu  par  le  reste,  tout  toti  m 
vain  ;  car  il  n'y  a  plus  d'accord,  mais  il  y  a  transition  du  ma- 
jeur au  mineur  (ou  du  plus  au  moins,  ou  du  haut  an  bas).  » 
L'harmonie  et  la  symphonie  se  retrouvent  encore  dans  d'au- 
tres passages  du  même  livre,  et  nous  paraissent  indiquer -un 
pythagoricien  et  désigner  Empédocle  pour  l'auteur  de  l'ouvrage. 
IX.  15 
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An  dire  de  Jambliqae,  de  Tzetses  et  d'autres  critiques  oa 
historiens,  Empédocle  avait  beaucoup  cultiTé  la  musique;  et 
Tanteur  du  Traité  du  régime  affectionne  les  comparaisons  ti- 
rées de  cet  art;  et  la  manière  dont  il  les  présente  prouve  qu'il 
en  avait  sérieusement  étudié  la  nature.  Nouvel  indice  qui  peut 
nous  faire  présumer  qu*Empédocle  est  Pauteur  de  ce  traité. 

Nous  trouvons  encore  un  indice  en  faveur  du  philosophe 
d'Agrigente,  dans  l'annonce  donnée,  au  livre  second  du  Régime, 
de  moyens  de  se  mettre  à  couvert  de  Taction  funeste  de  cer- 
tains vents,  quand  nous  savons  qu'Empédocle  passait  pour 
avoir  arrêté  les  ravages  des  vents  été$iens,  en  en  rompant  la 
direction;  quHl  avait  fait  cesser  des  maladies  pestilentielles 
dont  une  ville  était  désolée,  en  bouchant  Tintervalle  de  deux 
montagnes  par  où  arrivait  le  vent  qui  portait  le  principe  du 
mal,  et  quUl  avait  mérité  par  là  le  nom  de  maître  dei  verUs. 

Enfin,  il  vaut  peut-être  la  peine  de  foire  remarquer  qu'Em- 
pédode  nommait  le  soleil  Jupiter,  Tair  Junon,  l'eau  Nestis  et 
la  terre  Pluton,  et  que  dans  le  Traité  du  régime,  pour  expri- 
mer qu'un  être  natt  ou  périt,  on  dit  qu'il  va  de  Pluton  à  Ju- 
piter, ou  de  Jupiter  à  Pluton,  expressions  qui  sont  toutes  na- 
turelles de  la  part  d*un  poêle  à  qui  elles  étaient  fomilières, 
mais  qu'on  ne  trouverait  peut-être  pas  aisément  chez  un  autr« 
prosateur  qu'Empédocle. 

Mais,  puisque  ce  mot  est  prononcé,  vidons  ici  une  question 
préalable  :  Empédocle  le  poète  fut-il  aussi  prosateur?  L'au- 
torité de  Suidas  le  prouve  de  la  manière  la  plus  positive.  Em- 
pédocle, dit-il,  écrivit  en  vers  trois  livres  sur  la  Nature  des 
choies  :  cet  ouvrage  se  compose  d'environ  deux  mille  vers.  Il 
écrivit  aussi  sur  la  médedne,  en  prose,  et  sur  beaucoup  d'au- 
tres matières.  Et  si  l'on  voulait  nous  opposer  ici  une  objec- 
tion tirée  de  ce  passage  de  Diogène  de  Laêrce  :  «  On  a  en  cinq 
cents  vers  ce  qu'Empédode  a  composé  sur  la  Nature  et  sur 
luBsBpiatûms,  et  en  six  cents  ce  qu'il  aécritsur  la  médecine;,» 
nous  Tépondrions  que  ce  passage  de  Diogène  est  doublement 
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corrompa.  Gipq  cents  vers  sur  la  Nature  et  $ur  lesExf^iaUans, 
c'est  une  errear  ;  les  vers  du  poème  sur  la  Nature^  couserfés 
par  hasard,  dans  de  simples  citationsi  s'élcTent  au  nombre  de 
trois  cents  soixante-trois,  et  ne  forment  certainement  que  la 
moindre  partie  de  l'ouvrage;  nous  n'avons  non  plus  que  des 
fragments  de  celui  sur  les  Expiations*  Le  passage  est  donc 
inexact;  il  Test  en  outre,  puisqu'il  applique  l'attribution  d'un 
certain  nombre  de  versa  un  ouvrage  de  médecine  désigné  dans 
Diogène  de  Laërce  lui-même,  par  un  mot  qui  prouve  qu'il 
était  en  prose.  De  là  résulte  tout  naturellement  cette  conjec- 
ture, qu'on  doit  lire  ainsi  le  passage  cité  de  Diogène  de  Ladree  : 

«  On  a  en  cinq  cents  vers  (nombre  certainement  inexact)  (1), 
et  qu'Empédocle  a  composés  «tir  la  Nature,  six  cents  sur  les 
E^BpiaHans,  et  des  traités  en  prose  sur  la  médecine.  » 

£b  bien,  cette  conjecture  n'en  est  pas  une,  car  c'est  préci- 
sément ce  qu'on  lit  dans  un  excellent  manuscrit  de  Diogène 
de  Laërce,  qui  se  trouve  dans  la  bibliothèque  de  Vienne. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  plus  longtemps  à  cette  objec- 
tion, et,  laissant  \k  les  probabilités  du  genre  de  celles  que  nous 
avons  rapprochées  plus  haut,  et  qui  nous  ont  donné  lieu  à$ 
présumer  que  le  Traité  du  régime  est  une  œuvre  d'Empédo* 
de,  nous  passerons  à  des  preuves  positives  qui  le  démontrent. 

Si  BOUS  voulions  puiser  à  toutes  les  sources,  nous  trouv«* 
rions  un  nombre  infini  de  renseignements  sur  la  question  qui 


(l)  Mous  avioDS  pris  celle  citation  duos  Id  tradoction  de  Dio^àne  do 
Laërce  attriboée  à  GhaofTepié,  qae  nous  aTÎoos  alors  sous  la  main. 
Itoua  avons  wm  dopoia  que  les  autres  éditiMs  portent,  non  pat  eiitq 
eenis^  maia  cinq  mUU.  Quoi  qa'îl  en  soit,  il  aérait  bien  difficile  de  trou- 
ver dans  ce  passage  de  Diogène,  même  en  rejetant  la  leçon  do  ma- 
nuscrit de  Tienne,  un  argument  sérieux  pour  pron?er  qu^Empédoclo 
n^avait  écrit  qu^en  prose,  quand  Diogène  lui-même  se  sert,  pour  dési- 
gner les  écrits  médicaux,  d^expresaiona  qui  indiquent  des  traités  en 
prose,  f«Tp<]toc  x»7oc,  mais  BorUmt  quand  on  siil  quUHMoli  parle 
d'ooTrage^  d^Ëmpédocle  sur  la  politique,  qu'ion  ne  saurait  supposer 
avoir  été  écriu  en  yers,  non  plus  que  les  discours  qui  Pont  fait  qua-^ 
lifier  de  grand  orateur. 
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nous  entreprenons  de  Irailer  ;  mais  nous  négligerons,  quant  à 
présent,   tout  autre   témoignage  que  celui  d'Aristote,  dont 
Tautorité  est  telle  en  cette  question,  qu'on  se  ferait  scrupule 
d'en  citer  d^autres  à  côté  de  celle-là. 

La  doctrine  du  Traité  du  régime  est  une  doctrine  de  dua- 
lisme. L'existence,  la  reproduction  et  la  conservation  de  tontes 
choses  y  sont  expliquées  au  moyen  de  deux  éléments  maté- 
riels et  de  deux  forces  (1),  au  moyen  de  l'amitié  et  de  l'ini- 
mitié (  concorde  et  discorde,  affinité  et  répulsion  ) ,  et  du  feu 
et  de  Peau. 

Aristote  attribue  à  Empédocle,  et  cette  doctrine  de  deux 
éléments,  et  cette  doctrine  de  deux  principes  d'action  :  feu  et 
eau,  concorde  et  discorde  (2). 

Alexandre  d'Aphrodisée  confirme  le  même  témoignage  (3). 

D'après  le  Traité  du  régime,  le  feu  est  le  moteur  de  toutes 
choses,  Teau  en  est  l'aliment.  D'après  Aristote,  cette  doc- 
trine est  celle  d'Empédocle  (4). 

L^autenr  du  Traité  du  régime,  expliquant  l'action  intime  et 
réciproque  du  feu  et  de  l'eau,  montre  ces  principes  s'absor- 
bant  pour  ainsi  dire  l'un  dans  l'autre,  dominant  alternative- 
ment, dans  la  limite  de  ce  qui  est  possible,  sans  changer  l'état 
de  choses  qui  constitue  l'univers  actuel,  et  donnant  incessam- 
ment origine  à  toutes  les  existences.  Tout  cela  est  d'Empé- 
docle,  au  rapport  d' Aristote  (5). 

L'auteur  du  Traité  du  régime  invoque  plusieurs  fois  un 
exemple,  celui  du  maçon  construisant  un  mur  au  moyen  de 
la  réunion  de  matériaux  secs  et  de  matériaux  humides,  pour 
donner  une  idée  du  mouvement  de  composition  et  de  décom- 


(1)  A&isT. ,  de  Part,  anim.-,  t.  i.  c.  i. 

(S)  AftltT. ,  de  Gênerai,  et  CorrupL,  I.  ii,  c,  i;  de  Cœlo,  l.  m,  c.  3  ; 
de  Générât,  et  Corrupt,^  1  ii,  c.  5. 
(3)  In  Arist,  Métaph.,  p.  15. 
(A)  ÀRifT.,  Métaph,,  1.  ix;  Problem,  seci,  1.  / 
(5)  Abist.)  de  General,  et  Corrupt,,  I.  i,  c.  8.;  1.  ii,  c.  6. 
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position  des  êtres;  Aristote  rapporte  celte  comparaison  à  Em- 
pédocle,  en  combattant  ces  doctrines (1). 

Aristote,  en  effet,  ne  peut  point  admettre  que  la  nutrition 
d'un  animal  s'explique  par  la  simple  apposition  aveugle,  for- 
luite,  de  molécules  nouvelles,  à  côté  de  celles  qui  existent 
déjà  sous  forme  d'un  organe,  d'un  animal  (2),  ou  par  Tadmis- 
sion  de  rhypothèse  de  la  concorde,  ou  de  Taffinité  du  sem- 
blable pour  son  semblable  (3),  et  il  fait  remarquer  qu'Empé- 
docle  est  quelquefois  conduit,  par  la  force  de  la  vérité ,  à 
reconnaître  une  puissance  intérieure  qui  détermine  une  agré- 
gation , .  non  pas  fortuite,  mais  conforme  à  la  nature  des 
choses  (4),  et  ces  exemples  de  déviation  à  la  doctrine  géné- 
rale, on  les  trouve  précisément  dans  le  Traité  du  régime. 

Venons  à  des  opinions  plus  spéciales,  et  qui  ne  soient  pas 
de  telle  nature  qu'on  puisse  supposer  qu'elles  aient  été  em- 
pruntées aux  œuvres  poétiques  d'Empédocle  par  un  autre 
écrivain  que  lui. 

Appliquant  ici  les  principes  de  physique  générale,  précédem- 
ment indiqués,  à  la  théorie  de  la  formation  des  animaux,  et 
spécialement  de  l'homme,  l'auteur  du  Traité  du  régime  expli- 
que la  formation  des  os,,  des  nerfs  et  des  veines  ;  celle  des 
grandes  cavités  viscérales  (5)  ;  toutes  ces  explications,  Aris- 
tote les  rapporte  à  leur  auteur  Empédocle  ;  et  il  s'agit  de  ce 
genre  d'opinions  propres  à  un  auteur,  se  rattachant  à  un  cer- 
tain ordre  de  principes,  qu'on  laisse  à  celui  qui  les  a  imagi- 
nées, et  que  nul  n'est  tenté,  plus  tard,  de  lui  emprunter  ou  de 
lui  dérober. 

Au  rapport  d' Aristote,  Empédocle  a  expliqué  la  Cormatiun 
d'un  fœtus  mâle,  plutôt  que  celle  d'un  fœtus  femelle,  ou  le  cas 


(1)  Arist.,  de  GeneraU  et  Corruptf  1.  ii,  c.  6. 
(%)  Aribt.,  de  Cœlo,  1.  III,  c.  6. 

(3)  Arist.,  de  GeneraL  el  Corrupi.fi.  i,  c.  8;  l.  m,  c,  H. 

(4)  Arist.,  de  Part,  ontm.,  1.  i,c.  1. 
(^5)  Arist.,  de  Part*  ontm,  1.  i,  e.  1. 
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inverse»  par  la  prédominance  du  chaud  sur  le  froid  ou  du 
froid  sur  le  chaud,  dans  la  combinaison  des  semences  prove- 
nant du  père  et  de  la  mère  ,  et  cette  doctrine  est  [celle  du 
Traité  du  régime. 

On  lit  dans  ce  traité,  que  Thômme  est  plus  chaud  que  la 
femme.  Aristote  nous  apprend  que  cette  opinion  est  par- 
ticulière à  Empédocle.  La  jeunesse  est  chaude,  la  vieillesse 
est  froide,  selon  notre  traité  ;  c'est  Empédocle  qui  fa  enseigné 
et  expliqué,  suivant  Aristote. 

D'après  le  Traité  du  régime,  le  fœtus  humain  est  formé  au 
bout  de  quarante-quatre  jours,  il  peut  naître  viable  à  sept 
mois;  le  faux  Plutarque,  le  faux  Galîen,  Censorin,  citent  Em- 
pédocle comme  l'auteur  qui  l'a  enseigné. 

Lés  dispositions  intellectuelles  et  affectives  de  l'àme  dé- 
pendent du  tempéramment,  et  varient  comme  lui.  Aristote 
combat  cette  doctrine  sous  le  nom  d'Empédode  (1),  et  cette 
doctrine  est  celle  du  Traité  du  régime. 

On  lit  dans  ce  traité  que  l'àme  s'afQige  et  s'irrite  (2).  Aris> 
tote  relève  l'impropriété  de  ces  expressions,  et  les  attribue  à 
Empédocle. 

Enfin,  car  il  faut  s'arrêter,  quoiqu'il  nous  fût  facile  de  mul- 
tiplier encore  ces  citations,  le  Traité  du  régime  accorde  sept 
sens  à  l'bomme;  Aristote  prouve  que  c'est  une  erreur,  et  une 
erreur  d'Empédocle  (3). 

Aristote  soutient  aussi  que  sentir  et  connaître,  science  et 
sensation  ne  sont  pas  même  chose,  contre  l'opinion  d'Empé- 
dode, que  toute  connaissance  nous  vient  par  les  sens;  cette 
opinion  est  exprimée  dans  le  Traité  du  régime  (4). 

Nous  nous  arrêtons  à  cette  citation,  qui  rend  à  son  vérita- 
ble auteur  une  doctrine  qu'on  a  mille  fois  attribuée  à  Aristote, 


(1)  Aeist.,  Métaph.,  1.  m,  c.  n. 
(S)  De  Ânimd ,  1.  i,  c.  2. 
(3)  Ar»t.,  Métaph.,  1.  m,  c.  5. 
(A)  Arist.,  de  Âmm.,  I,  m,  e.  3. 
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quoiqu'il  ne  fasse  que  la  citer,  et  la  citer  pour  le  combattre. 
Ne  résulte-t-il  pas  de  tous  ces  rapprochements  la  preuve  in- 
contestable que  le  7Vai<^  durégimeesiVasavre  d'Empédocle,  et 
n'est-ce  pas  un  fait  fort  remarquable,  que  tant  de  citations  se 
rapportent  à  un  ouvrage  dont  la  partie  philosophique  n*a  que 
quelques  pages  d'étendue.  Assurément  il  n'existé  pas  un  seul 
ouvrage  dans  l'antiquité  qu'on  pût  rapporter  à  son  auteur 
d'après  des  preuves  aussi  nombreuses  et  aussi  coneordafites, 
si  le  titre  en  avait  disparu. 

DEUXIÈME  Partie. 

Avant  de  continuer,  pour  un  autre  ouvrage  de  la  collée* 
don  hippocratique,  la  discussion  que  nous  avons  appliquée 
aux  Traiiés  du  régime  9t  des  tongeij  nous  reviendrons  sur  nos 
pas,  et  nous  reprendrons  notre  travail  en  sous^uvre,  afin  de 
bien  affermir  le  terrain  sur  lequel  nous  avions  mis  le  pied,  à 
notre  point  de  départ.  Des  scrupules  paraissent  subsister  dans 
quelques  esprits  relativement  à  l'authenticité  du  livre  de  Pifi- 
cUnne  médecine  comme  œuvre  d'Hippocrate,  il  &ut  les  dissi- 
per. Non  que  ces  doutes  infirment  en  aucune  Êiçon  la  certi- 
tude de  ce  fiiit,  que  le  TraUé  du  régime  n'est  pas  d'Hippocrate  ; 
car  nous  en  trouverions  des  preuves  dans  tel  ouvrage  que  ce 
soit  pris  parmi  ceux  dont  l'authenticité  n'a  jamais  été  cou* 
testée;  mais,  parce  que  le  Traité  de  Vaneienne  médecine  ayant 
été  écrit  précisément  en  vue  d'exposer  la  philosophie  des 
sciences  d'observation,  de  préciser  les  principes  de  la  méthode 
d'après  laquelle  a  été  fondée  la  médecine  empirico-rationnelle, 
oiuvre  légitime  du  médedn  de  Gos,  il  est  beaucoup  plus  simple 
et  plus  expédiUf  de  prendre  cet  ouvrage  que  tout  autre  pour 
base  de  discussion,  quand  la  discussion  doit  s'appliquer  à  des 
traités  plus  philosophiques  que  médicaux. 

Pentrètre  n'a-t-on  pas  suffisamment  réfléchi  à  une  consé* 
séquence  fort  étrange  à  laquelle  on  est  conduit,  si  Ton  nie 
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l'aulbeoticité  du  livre  de  V Ancienne  médecine.  La  voici  ;  qu'on 
veuille  bien  en  peser  la  gravité.  Le  caractère  le  plus  frap- 
pant de  la  révolution  médicale  opérée  par  Hippocrate ,  c'est 
d'avoir  substitué  l'esprit  d'observation  à  l'esprit  d'hypothèse, 
la  méthode  inductive  aux  spéculations  a  priorii  Les  ouvrages 
techniques  qu'on  s'accorde  à  lui  attribuer  réalisent  cette  idée  ;  la 
philosophie  de  Socrate  ne  se  dislingue  pas  d'une  manière  plus 
tranchée  de  celle  des  sophistes  que  la  médecine  d'Hippocralc 
de  la  médecine  des  philosophes.  Eh  bien,  il  y  aurait  ceci  de 
singulier,  que  l'homme  qui  aurait  si  bien  pratiqué  la  méthode 
expérimentale,  l'homme  qui  mérita  par  là  l'hommage  de  la 
postérité,  hommage  immortalisé  dans  le  surnom  de  Père  de  la 
médecine,  cet  homme  ne  serait  point  celui  qui  aurait  développé 
ex  professa  les  principes  de  cette  méthode  dans  le  seul  livre 
ou  elle  soit  exposée,  dans  le  Traité  de  Vandenne  médecine. 
Ce  monument  primitif,  original ,  de  la  philosophie  expéri  - 
mentale ,  important  par  lui-même,  et  qui  le  devient  encore 
plus  en  se  complélaut  par  d'autres  œuvres,  telles  que  le  Traité 
de  Part,  et  les  Préceptes,  également  contestées  à  Hippocrate, 
mais  sans  plus  de  raison,  ce  monument ,  disons^nous,  serait 
l'œuvre  de  quelque  écrivain  obscur,  on  ne  sait  de  qui.  En  vé- 
rité, ceci  aérait  plus  qu'un  paradoxe  ;  mais  passons  par-dessus 
cettte  étrangeté  ;  supposons  qu'il  n'en  résulte  pas  même  une 
présomption  en  faveur  du  livre  de  V Ancienne  médecine,  ei 
proclamons  son  illégitimité,  si  son  origine  n'est  démontrée  par 
de  bonnes  preuves.  N'acceptons  même  pas  les  témoignages 
extérieurs  ;  qu'Hippocrate  seul  soit  entendu  ;  voyons  s'il  l'a- 
dopte ou  s'il  le  renie.  On  sait  combien  peu  d'ouvrages  de  l'an- 
tiquité, même  parmi  les  plus  célèbres,  pourraient  soutenir 
une  pareille  épreuve;  elle  va  être  décisive  en  (aveur  de  ce- 
lui-ci. 

Parmi  les  ouvrages  d'Hippocrate  dont  l'authenticité  est  la 
plus  certaine,  le  Traité  du  régime  dans  les  maladies  aiguës 
figure  incontestablement  en  première  ligne.  On  ne  pourrait 
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coniesler  celui-là  sans  contester  le  ProffnostiCf  sans  conlesler 
4es  ÀpkorUfMS,  en  un  mot  sans  nier  Hippocrate  lui-même.  £t 
poassât-on  la  témérité  de  la  critique  jusqu'à  biffer  le  nom 
d*Hippocrate,  il  n'en  subsisterait  pas  moins  un  ensemble  dé- 
crits émanés  d'une  des  intelligences  les  plus  fermes  et  les  plus 
nettes  qui  aient  honoré  l'antiquité;  et  l'audace  du  paradoxe 
n'aurait  entamé  qu'une  étiquette.  Mais  nous  n^entendons  dis- 
cuter qu'avec  les  critiques  qui  ne  se  mettent  point  en  révolte 
contre  le  sens  commun,  qui  ne  nient  pas  plus  Hippocrate  que 
Socrate,  Pktou  ou  Aristote,  et  ceux-là  attribuent  sans  diffi- 
culté au  médecin  de  Cos  le  Traité  du  régime  dans  les  maladies 
aiguës.  C'est  de  là  que  nous  allons  tirer  nos  preuves  <sq  faveur 
du  Traité  de  Vaneienne  médecine. 

Quiconque  se  donnera  la  peine  de  mettre  ces  deux  ouvrages 
en  regard  l'un  de  l'autre,  de  les  étudier  à  la  fois,  sera  frappé 
des  caractères  de  consanguinité  qui  les  unissent.  Rien  ne  sau- 
rait remplacer  cette  étude  simultanée,  où  la  conviction  naît 
de  toutes  parts,  de  la  forme  comme  du  fond,  du  style  comme 
de  la  pensée;  néanmoins,  quoique  en  regrettant  de  mutiler  la 
démonstration  qui  résulte  d^une  comparaison  suivie,  nous 
trouverons  dans  quelques  lambeaux  arrachés  à  l'un  et  à 
l'autre  de  ces  traités  des  pièces  suffisantes  de  conviction. 

Pour  donner  un  exemple  de  la  manière  selon  laquelle  on 
arrive  par  l'observation  à  constituer  la  science.  Fauteur  de  la 
Médecine  ancienne  retrace  un  aperçu  de  l'origine  et  du  déve- 
loppement de  la  diététique.  Il  se  trouve  ainsi  placé  précisé- 
ment sur  le  même  champ  d^études  que  l'auteur  do  Régime 
dans  les  maladies  aiguës.  C'est  le  même  sujet  considéré  de 
deux  points  de  vue  différents.  On  va  juger  si  ce  n'est  pas  des 
deux  parts  le  même  coup  d'oeil,  les  mêmes  observations,  les 
mêmes  inductions,  le  même  esprit,  le  même  homme. 

Quelle  différence  y  a-t-il,  De  son  côté,  l'auteur  du  Ré- 
se  demande  l'auteur  de  VÀn-    gime  dans   les   maladies  ai- 
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eiêimi  médècim  entre  la  dé* 
couverte  de  l'homme  qui  a 
trouvé  le  régime  convenable 
aux  malades,  qui  pratique  ce 
que  tout  le  monde  appelle 
la  médecinoi  et  entre  Tinven- 
tion  de  Thomme  qui,  dans 
les  premiers  temps ,  changea 
Tancienne  nourriture  sau* 
vage  et  agreste  en  la  manière 
de  vivre  que  tous  les  hommes 
suiventai^ourd'hui.  Pour  moi, 
je  pense  qiie  c'est  la  suite 
d'une  même  méthode  et  une 
mteie  invention.  Le  premier 
a  supprimé  généralement  une 
nourriture  trop  forte  et  trop 
sauvage,  que  la  nature  hu- 
maine ne  pouvait  pas  surmon- 
ter dans  l'état  de  santé.  Le 
dernier  a  interdit  ensuite  des 
aliments  qu'il  a  vas  être  trop 
forts  dans  certains  cas  et  dans 
des  circonstances  particuliè- 
res. Il  n'y  a  d'autres  différen- 
ces, à  mon  gré,  sinon  que  le 
champ  de  ce  dernier,  étant 
plus  varié  et  plus  étendu,  de- 
mandait par  conséquent  plus 
de  méditation  et  plus  d'expé- 
rience; mais  la  première  inven- 
tion est  la  mère  de  la  dernière. 


guis,  dit  :  «  Il  faut  pui- 
ser des  renseignements  pour 
le  régime  des  malades,  en  ob- 
servant ce  qui  est  utile  dans 
celui  des  hommes  en  bonne 
santé.  En  effet,  si,  ches  les 
gens  bien  portants,  il  résulte 
des  différences  très*tranchéea 
de  telle  ou  de  telle  alimenta- 
tion, dans  toute  circonstance, 
et  particulièrement  dans  les 
changements,  comment  ces  dif- 
férences ne  seraient-elles  pas 
encore  Vlus  prononcées  dans 
les  maladies,  et  surtout  dans 
les  maladies  très-aiguës.  » 


—  a»- 

Ainsi  s'exprime  l'auteur  de 


VÀnderme  médecine  : 

On  lit  dans  VAneienne  mé" 
decine  :  o  L'habitude  rend  une 
mauTaise  nourriture  moins 
dangereuse  et  plus  supporta- 
ble. » 


Et  dans  le  Régimi  du  ma* 
laêUs  aignëê  :  «  Ou  sait  bien 
qi^un  régime  mauvais  pour 
le  boire  et  pour  le  manger , 
maiis  toujours  le  même,  est 
ordinairanent  plus  supporta- 
ble que  ne  serait  un  change- 
ment  brusque  et  considénable 
en  un  meilleur. 

Après  quelques  remarques  générales  du  genre  de  la  pré- 
cédente, on  passe  à  des  considérations  plus  spéciales,  les 
mêmes  an  fond,  quoique  diversement  exprimées. 

Le  traité  de  VÀneietme  mé- 
decine dit  : 


On  a  commencé  par  retran- 
cher des  viandes  et  à  en  don- 
ner beaucoup  moins  aux  ma- 
lades qu'aux  gens  sains.Voyant 
que  cette  diminution  réussis- 
sait et  Élisait  du  bien  à  quel- 
ques-unsy  mais  qu'elle  ne  suf- 
fisait pas  à  d'autres  qui  étaient 
trop  malades  et  trop  faibles 
pour  digérer  même  cette  pe- 
tite quantité,  on  a  cru  que  ces 
derniers  devaient  avoir  besoin 
d'une  espèce  d'aliments  plus 
fiiibtes.  On  a  donc  inventé  la 
nourriture  détrempée,  ou  les 
scrtaions,  en  mêlant  un  peu 


Le  traité  du  Régime  dans 
les  maladies  aiguës  dit  l'é- 
quivalent en  d'autres  termes  : 

Les  malades  qui  seraient  le 
plus  incommodés  par  un  chan- 
gemiMUt  mal  ordonné  seraient 
ceux  qu'on  mettrait,  immé- 
diatement après  la  diète  ab- 
solue, à  l'usage  de  la  tisane 
entière  non  coulée  ;  ils  le  se- 
raient aussi  cetx  qui  ne  pren- 
draient que  le  suc  de  tisane; 
ils  le  seraient  encore,  mais 
moins  que  les  précédents,  ceux 
qui  ne  prendraient  que  des 
boissons. 
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d*aliments  substantiels  avec 
beaucoup  d*eaa  et  en  leur 
faisant  perdre  de  leur  force 
par  ce  mélange  et  par  la  ma- 
nière de  les  faire  cuire.  Quand 
il  s'est  trouvé  des  malades  qui 
n'ont  pas  même  pu  supporter 
cette  nourriture,  on  Ta  sup- 
primée, et  Ton  en  est  venu  à 
la  nourriture  liquide,  aui 
simples  boissons  dont  on  a 
réglé  Tusage,  la  qualité,  la 
quantité,  afin  de  ne  les  don- 
ner ni  trop  souvent,  ni  trop 
fortes,  ni  trop  légères. 

Mais  nous  arrivons  à  des  ressemblances  plus  spéciales  en- 
core, que  ni  le  hasard  ni  une  simple  communauté  de  doctri- 
nes ne  sauraient  expliquer.  De  part  et  d'autre,  dans  la  citation 
suivante,  on  sortira  du  sujet  du  régime  de  la  santé  et  des  ma- 
ladies aiguës,  pour  faire  en  passant  une  remarque,  la  même 
des  deux  côtés,  sur  le  moyen  d'accroître  la  force  des  athlètes. 


Il  est  certain,  dit  l'auteur 
de  VÀndenne  médecine ,  que 
ces  notions  (  sur  le  meilleur 
régime  des  gens  en  santé  ). 
sont  très-importantes  et  sont 
]fi  fruit  d'un  grand  art  et  de 
réflexions  profondes.  C'est 
ainsi  que  nous  voyons  encore 
aujourd'hui  des  personnes, 
préposées  dans  les  gymnases 
pour  entretenir  et  pour  aug- 


Je  maintiens  donc  ,  dit 
l'auteur  du  Régime  des  mala- 
dies aiguës,  que  ces  sortes  de 
recherches  sont  belles  et  qu'el- 
les se  rattachent  à  presque 
tous  les  points  de  la  médecine, 
et  £|ux  plus  intéressants  ;  elles 
peuvent  beaucoup  et  pour  le 
rétablissement  de  la  santé  des 
malades,  et  pour  la  jconserya- 
tion  de  celle  des  gens  q^i  se 
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meater  les  forces  des  athlè-    portent  bien,  et  pour  Taccrois- 


sement  des  forces  de  ceux  qai 
se  livrent  aux  exercices  athlé* 
tiques. 


tes,  faire  tons  les  jours  de 
nouvelles  découvertes ,  en 
cherchant  par  la  même  mé- 
thode (  Tobservation  )  quels 
sont  les  aliments  et  les  bois- 
sons les  plus  propres  à  pro- 
duire cet  effet. 


Enfin,  dans  les  passages  qui  vont  suivre  Tidentité  du  fond, 
la  ressemblance  des  formes  sont  telles,  que  si  les  deux  traités 
n'étaient  rœnvre  du  même  auteur,  Tun  d'eux  serait  de  Tautre 
an  impudent  plagiat.  Mais  de  la  part  d*Hippocrate,  écrivant 
sur  deux  sujets  se  touchant  par  des  points  communs,  c'étaient 
des  répétitions  nécessaires. 


Que  l'inanition  hors  de 
propos  cause  autant  de  maux 
que  la  réplétion,  on  peut 
s'en  convaincre,  dit  l'auteur 
de  Y  Ancienne  médecine,  par 
l'exemple  de  ceux  qui  jouis- 
sent d'une  bonne  santé;  les 
uns  se  trouvent  fort  bien  de 
ne  &lre  qu'un  repas,  ils  s'en 
sont  imposé  la  règle  ;  d'autres 
sont  forcés,  pour  le  maintien 
de  leur  santé,  d'en  faire  deux; 
ils  dînent  parce  qu'ils  s'en 
trouvent  bien.  11  y  en  a  qui 
ne  sauraient  s'écarter  du  ré- 
gime qui  leur  est  habituel 
sans  en  être  malades  le  jour 
même.  Ceux  qui  n'ont  pas 


L'auteur  du  Régime  dans 
les  maladies  aiguës  dit,  de 
son  côté  :  Soit  chez  les  person- 
nes qui  font  deux  repas  par 
jour,  soit  chez  celles  qui  n'en 
font  qu'un,  les  changements 
subits  sont  nuisibles  et  occa- 
sionnent des  maladies.  Ainsi, 
d'un  côté,  ceux  qui  n'ont  pas 
l'habitude  de  dtner,  s'ils  vien- 
nent à  le  faire,  s'en  troa?ent 
bien  incommodés;  tout  leur 
corps  s'appesantit  ;  fis  se  sen- 
tent (aibles  et  lourds.  Sf,  mal- 
gré cela,  ils  font  leur  repas 
do  soir,  ils  ont  des  éructa- 
tions aigres  ;  quelques  -  ttAB 
même  soift  pfès  d'une  dlar- 


rhée  liquide,  parce  que  Tesio- 
mac  est  surchargé,  accoutumé 
qu'il  était  auparavant  à  avoir 
sa  surface  nettoyée,  à  n'ètjre 
pas  rempli  et  k  n'avoir  pas  à 
digérer  des  aliments  deux  fois 
par  jour. 


Phabitude  de  dtner,  s'ils  vien- 
nent  à  le  faire,  se  sentent  d'à* 
bord  lâches  et  pesants  de 
corps  et  d'esprit  ;  ils  bâillent, 
ils  sont  assoupis  et  brûlent 
de  soif.  Si,  malgré  cela,  ils 
font  leur  repas  du  soir,  ils 
ont  des  vents  et  des  tranchées 
qui  leur  déchirent  le  ventre. 
C'est  qu'au  lieu  de  donner 
à  l'estomac  le  temps  de  digé- 
rer parfiiitement  et  de  se  re* 
poser,  on  le  remplit  de  nou- 
vdles  viandes  dans  le  temps 
de  la  coction. 

Enfin,  dans  le  passage  suivant,  qui  sera  le  dernier,  l'iden- 
tité des  deux  ouvrages  est  textuelle  : 


Ancienne  médecine.  —  D'un 
apitre  côté^  quand  ceux  qui 
ont  coutume  de  dîner  ne  dî- 
nent point,  à  peine  l'heure 
en  99t-elle  passée,  qu'il  leur 
survient  des  langueurs,  des 
tremblements,  des  faiblesses; 
l^TB  yeux  sont  battus,  leurs 
urines  épaisses  et  échauffées; 
ils  ont  la  bouche  amère,  ils 
sentent  des  tiraillem^ents  d'en- 
trailles comme  si  elles  allaient 
tomber;  ils  ont  des  vertiges, 
se  mettent  facilement  en  co- 
lère, «t  s^M  tristes  «t  cha- 
grins. <)»aild.rbeuie  du  sou- 


Réçime  dam  les  maladies 
aiguës.  D'un  autre  côté,  si  les 
individus  qui  ont  l'habitude 
de  dîner  suppriment  ce  re- 
pas, ils  se  sentent  faibles,  lan- 
guissants, inhabiles  au  tra- 
vail; ils  sont  pris  de  cardial- 
gie;  ils  sentent  un  tiraillement 
aux  entrailles,  comme  si  elles 
allaient  tomber  ;  leurs  urines 
sont  plus  chaudes  et  blan 
ches;  leurs  déjections  sont 
brûlantes.  Chez  quelques-uns 
la  bouche  est  amère,  les  yeux 
sont  enfoncés  dans  leurs  or- 
bites; il  y  a  des  p^lsations  aux 


per  arn¥ey  ils  sont  hors  d*é-  tempes  ;  les  estrémités  se  re- 

Ui  de  digérer  ce  r^s.  Les  froidissent;  et  la  plupart  de 

aliments  se  précipitent  avec  ceux  qai  ont  omis  le  dîner 

des  borborygmes  et  des  tran-  sont  hors  d'état  de  prendre  le 

diées.  Le  sommeil  est  mau-  repas  du  soir  ;  sUls  mangent, 

vais,  agité  par  des  songes  pé-  ils  sentent  un  poids  dans  Tes- 

nibles.  tomac  et  ils  dorment  ptoible- 

meiit. 

Ces  rapprochements  nous  paraissent  établir  d'une  manière 
incontestable  que  les  deux  ouvrages  sont  du  même  auteur"; 
qu'ils  sont  par  conséquent  Tun  et  l'autre  l'œuvre  d'Hippo- 
crate.  La  première  difficulté  élevée  contre  l'assertion  que 
nous  avons  soutenue  que  le  Traité  du  régime^  en  trois  livres, 
et  celui  des  Songes,  étaient  d'Empédocle,  et  non  du  médecin 
deCoSy  est  donc  une  objection  dénuée  de  fondement.. 

On  parait  en  avoir  fait  une  autre,  qui  ne  nous  a  été  que  va- 
guement indiquée.  Elle  se  tirerait,  dit-on,  du  dialecte  employé 
dans  les  traités  en  question,  du  Régime  et  des  Songes,  On  aura 
dit  sans  doute  (ja'Empédocle,  en  sa  qualité  de  Sicilien,  £m- 
pédocle,  le  philosophe  d'Âgrigente,  a  dû  écrire  dans  le  dialecte 
dorique;  on  aura  peut-être  ajouté  que,  disciple  de  l'école  de 
Pythagore,  il  aura  dû  partager  la  prédilection,  la  préférence 
décidée  de  cette  école  pour  une  forme  de  la  langue  qu'on  y 
regardait  comme  essentiellement  propre  è  la  philosophie. 
Peut-être  enfin  aura-t-on  admis,  sur  l'assertion  de  quelques 
historiens,  qu'Empédocle  est  l'auteur  de  quelques-uns  des 
fragments  attribués  à  Py thagore,  La  critique^  a  dès  longtemps 
fait  justice  de  cette  dernière  assertion.  Et  quant  aux  deux 
premières  conjectures,  ce  sont  deux  erreurs,  qui  n'ont  plus  le 
mérite  de  la  nouveauté,  puisqu'il  y  a  plus  d'un  siècle  et  demi 
que  Ménage  y  tomba  par  inadvertance.  Ces  erreurs  ont  été 
dès  longtemps  réfutées  par  Bentley,  Bonamy  et  beaucoup 
d'autres;  mais  elles  n'ont  pas  besoin  de  l'être,  puisqu'il  nous 
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reste  quatre  cent  vingt-trois  vers  d'Empédocle,  recueillis  pour 
ainsi  dire  un  à  un  dans  une  foule  d'auteurs  où  ils  étaient  ci- 
tés textuellement  sous  son  nom,  et  qui  montrent  sans  discus- 
sion que,  quoique  Agrigentin  et  disciple  de  Pécole  pythagori- 
cienne, ce  fut  au  dialecte  ionien  qu'Empédocle  donna  la  pré- 
rence  (1). 

Ceux  qui  voudront  invalider  les  preuves  que  nous  avons 
acciïmulées  pour  démontrer  Torigine  du  Traité  du  régime  et 
des  songes,  auront  donc  à  chercher  d'autres  objections  que 
(|lies-]i. 

^  Dans  une  prochaine  lecture,  nous  essayerons  de  &ire  con- 
naître ce  que  Démocrite  et  Diogène  d'Apollonie  ont  à  reven- 
diquer dans  le  recueil  des  écrits  attribués  à  Hîppocrale;  mais 
nous  serons  conduits  en  même  temps  à  restituer  an  médecin 
de  Cos  des  ouvrages  qu'on  lui  a  contestés  et  qui  sont  certaine- 
ment de  lui. 


(i)  Qoand  noos  écrivions  ceci,  nous  avions  sous  les  yeux  une  édi- 
tion des  œuvres  d^Hippocrate  réputée  pour  les  efforts  hits  par  Pédj- 
tenr  pour  tout  ramener  à  Tionisme  ;  la  vérité  est  que  d^antres  édittoos 
présentent  réellement  des  traces  de  Toriçine  sicilienne  de  Pauteur,  et 
font  tomber  plus  complètement  encore  que  nous  ne  le  supposions  Tar- 
gnment  qu^on  nous  oppose. 
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DU  DÉSACCORD 

DR 

L'ENSEIGNEMENT    PUBLIC 

AVEC  LES  BESOINS  PUBLICS 

PAR 

M.     BLANQUI. 


MefsiearSy  a  dit  M.  Blanqui,  un  de  nos  savants  confrères  nous 
reprochait)  il  y  a  quelques  jours»  de  nous  laisser  envahir  par  les 
dbosesde  ce  monde,  et  de  sacriier  à  Pétude,  souvent  hâtive,  des 
besoins  du  présent,  l'histoire  toujours  plus  calme  des  affaires  du 
passé.  U  ajoutait,  avec  la  causticité  spirituelle  qui  le  distingue, 
que  les  académiciens  devaient  se  résigner  à  être  ennuyeux.  Je 
n'en  vois  pas  la  nécessité;  et  notre  honorable  confrère  s'est 
toujours  trop  religieusement  gardé  d'appuyer  ce  précepte  de 
son  exemple,  pour  que  nous  attachions  plus  d'importance  que 
lui-même  an  conseil  encourageant  qu'il  a  luen  voulu  nous 
donner.  Je  crois  quePAcadémie  a  étéi  instituée  pour  éclairer 
et  préparer  les  questions  les  plu»  difiSciles  de  l'ordre  moral  et 
politique;  et,  s'il  nous  appartenait  à  nous-mêmes  de  foire  notre 
apolo^,  je  pourrais  citer  une  foule  de  grands  résultats  obte- 
nus par  la  seule  influoice  des  discussions  et  des  travaux  éma- 
nés de  cette  enceinte,  depuis  qu'elle  a  été  rouverte. 

Qu'il  me  soît  donc  permis  de  reprendre  ici  une  question 
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qu'on  croirait  avoir  été  épuisée  ailleurs,  et  qui  me  paraît  à 
peine  avoir  été  posée,  comme  si,  effrayés  des  conséquences 
de  leur  propre  hardiesse,  les  belttgérai^  eussent  redouté  de 
Uapprofondir,  se  confiant  en  Dieu  et  au  temps  du  soin  de  la 
résoudre.  Mais  le  temps  ne  marche  pas  toujours  au  gré  des 
hommes  d'État^  forcés  de  composer  avec  les  intérêts  et  les 
passions  du  moment ,  et  Tavenir,  qu'ils  erêient  éloigné,  les 
obsède  et  les  pousse  qaelq<i6fois  à  des  solutions  hasardeuses. 
Ainsi  se  présente,  à  mon  sens,  la  question  de  renseignement 
national,  ajournée  d'un  commun  accord  par  les  organes  les 
plus  éminents  de  la  politique,  mais  qui  n'a  jamais  cessé  d'être 
à  Tordre  du  jour  dans  les  conseils  de  la  science.  C'est  sous  ce 
point  de  vue  que  j'ai  cru  devoir  l'étudier,  et  je  vous  apporte, 
en  toute  sincérité,  l'exposé  de  quelques  observations  dues  à 
vingt-cinq  ans  d'expérience  dans  la  carrière  de  l'enseignement. 
L'enseignement  public ,  en  France,  est-il  à  la  hauteur  des 
besoins  publics  ?  J'entre  droit  en  matière,  et  je  dis  hardiment  : 

Personne  ne  conteitora,  je  Tespèiie,  que  oelte  questisn,  aiiisi 
polée^  ne  soit  parfaitement  académique.  Les  sdeace^  et  le» 
arts  sdiRt  aussi  intéressés  que  les  lettres  à  ce  qu'on  ne  fasse 
aocxBin  mauvais  emploi  de  cette  réunion  d'inttilligentte»  qoM 
forment  le  capital  moral  d'one  nation,  il  importe  à  notre 
gloire,  autant  q«'à  notre  bien<«ètre  et  à  notre  sûreté,  de  dirrî* 
st»  d'ime  manière  appropriée  aux  nécessités  sociales,  politiq^s 
evlnâ«istri«]|B9du  pays,  le  travail  imeltectael  destiaéà  leur 
déntmer  satisfaction.  Goneentrer  tente  Inactivité  de  la  Jeunesse» 
sur  une  seule  étude,  qndque  élevée  qu'elle  soit,  c'est  ptéptt^ 
rer  systématiquement  à  favanee  Pencombreiiietit  de  la  o>r- 
rfère  qui  en  est  le  but,  et  ravir  à  toutes  les  autres  k9  élé* 
ments  de  succès  qui  devraient  lenr  être  ménagés  ai*ee  one 
égale  solficitttde.  Or,  dans  Tétat  présent  des  ehoses,  te  sysièaae 
officiel  d'enseignement  n^a-t-il  pas  uniquement  en  vue  Pelade 
ée  deux  langues  mortes?  La  connaissance  de  ces  deux  laa- 
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gués  n'est-elle  pas  la  base  fondamentale  des  q;>reuves  impo'- 
sées  aux  candidats  qui  aspirent  aux  moindres  fonctions  dans 

rËut? 

C'est  cette  uniformité  de  Tenseignemeni  qui  nous  semble 
en  contiiidicticm  manifeste  avec  les  tendances  nouvelles  do 
répoque  actuelle.  Les  besoins  de  cette  époque  ont  presque 
tous  le  caractère  industriel  ou  administratif,  et  il.  n'existe  au- 
cun système  d'instruction  destiné  à  y  préparer  la  jeunesse.  Je 
commence  par  le  commencement.  L'Académie  se  rai4)elle  le 
beau  rapport,  lu  ici  même,  il  y  a  quelques  années,  par 
M.  Jouffroy,  de  si  regrettable  mémoire,  sur  l'enseignement 
primaire.  Tout  y  était  indiqué;  toutes  les  nécessités  y  étaient 
admirablement  signalées,  excepté  la  plus  importante,  celle 
d'apprendre  aux  enMts  de  la  campagne  le  métier  qu'ils  doi* 
vent  exercer  tonte  leur  vie.  Nul  n'a  songé  à  doter  nos  écoles 
ttonnales  primaires  de  l'enseignement  botanique  le  plus  élé'- 
mcntaire.  Âncan  de  nos  instituteurs  ruraux  n'est  en  état  d'en* 
soigner  à  ses  élètes  l'art  de  greffer  un  arbre  et  de  le  distin- 
guer de  l'arbre  toisîn.  J'ai  vu,  dans  plus  d'une  école  de  village» 
des  cartes  géographiques  où  nos  petits  paysans  pouvaient  étu- 
dier la  marche  des  opérations  militaires  dans  la  Plata  ou  dans 
la  Kabylie;  mais  je  n'ai  jamais  trouté  un  Sécateuir^  ni  le  plus 
mince  extrait  de  l'almanach  du  Bon  jardinier.  Si,  peu  à  peu, 
l'enseignement  primaire  s'élève  ainsi  aux  proportions  deTen- 
seigiiement  secondaire,  encore  plus  insufiSsant  et  plus  incom* 
fdet  que  celui  du  premier  degré,  que  feront  ces  malheureux 
enfants  du  savoir  inutile  que  vous  leur  aun»  procuré?  Hs  li* 
TMlt  peut-être  plus  couramment  que  leurs  pères  ravertiase- 
ment  toujours  très-clair  du  percepteur  des  contributions  éi-^ 
f«ctes;  mais  en  quoi  ce  que  vous  leur  aurez  appris  améliorera- 
ii^il  leur  position?  en  quoi  sèront-ils  plus  ibrtiflés  contre  la 
misère  et  le  mauvais  emploi  de  leur  lenqu^  de  leur  îiMli* 
geuce,  de  leur  sd  ? 

Ce  qui  se  perd  tdos  les  jours  4e  forces  vives  et  de  richesse 


dans  notre  pays  par  cette  absence  d'instruction  spéciale,  été- 
mentatre  et  simple,  est  énorme.  Un  mauvais  arbre  occupe 
autant  de  place  qu'un  bon  ;  une  planche  de  grossiers  légumes 
enrichirait  le  modeste  cultivateur  qui  la  possède,  s'il  avait 
appris  à  Vécole  les  moyens  de  tirer  un  meilleur  parti  de  son 
terrain.  La  surface  entière  du  territoire  serait  bientôt  trans- 
formée, si  partout  la  génération  qui  le  féconde  de  ses  sueurs 
était  pourvue  des  éléments  d'instruction  nécessaires  au  per- 
fectionnement de  la  culture.  Qui  n*a  remarqué,  en  traversant 
h  Hollande,  l'aspect  riant  de  ces  villages  ornés  de  fleurs, 
propres,  élégants,  vraies  demeures  d'hommes  libres,  aussi  su- 
périeures à  nos  sales  hameaux  que  la  maison  d'un  citoyen  aisé 
l'est  à  la  hutte  d'un  sauvage?  Qui  a  créé  ces  merveilles  bana- 
les dans  lès  Pays-Bas  ?  qui  les  propage  en  Allemagne?  L'en- 
seignement élémentaire.  On  enseigne  aux  enfants,  dans  ces 
heureux  pays,  principalement  les  connaissances  dont  ils  ont 
besoin,  et  j'ai  vu  bien  des  fois  leurs  joyeuses  bandes  attaquer 
avec  un  succès  aussi  prompt  qu'ingénieux  des  diflScuttés  agri- 
coles qui  auraient  effrayé  parmi  nous  des  adultes.  En  on  mot, 
ces  futurs  paysans  savaient  leur  métiers  de  paysans.  Hais  à 
qui  donc  en  France,  sauf  quelques  rares  «Lceptions,  l'ensei- 
gnement  public  apprend-il  son  métier  ?  A  personne  à  peu 
près,  comme  nous  le  verrons  bientôt. 

C'est  en  effet  dans  l'organisation  de  ce  qu'on  appelle  si 
improprement  l'enseignement  secondaire,  que  se  sont  concen- 
trés les  plus  grands  obstacles  au  développement  de  la  richesse 
intdkdueUe  et  matérielle  du  pays.  U  me  sera  faoile  de  dé- 
montrer jusqu'à  l'évidence  que  c'est  seulement  à  force  de  lui- 
ter  contre  les  exigences  imprévoyantes  de  cet  enseignement 
exclusif,  que  notre  jeune  génération  accomplit  ses  nouvelles 
destinées,  et  se  maintient  d'une  manière  imparfaite,  quoique 
laborieuse,  à  la  hanteur  de  la  tâche  qui  lui  eai  dévolue.  Per* 
sonne  n'oserait  contester  que  les  conditions  du  iravail  soient 
bieni  changées  depuis  les  guerres  de  Tempire,  et  les  décon- 


vertes  fiiites  pendant  la  langue  période  de  paii,  qui  date  de  sa 
chute.  L'industrie  et  le  commerce  occupent  aujourd'hui  dans 
ractiyité  des  peuples  une  plus  grande  place  que  par  le  passé, 
et  il  semblerait  naturel  d'en  conclure  qu'il  a  iaUu  mettre 
l'instruction  d'une  partie  plus  considérable  de  la  jeunesse  en 
harmonie  avec  cette  tendance  tous  les  jours  croissante  et  plus 
prononcée.  Loin  de  là  :  à  mesure  que  les  besoins  du  travail 
national  réclamaient  une  éducation  plus  industrielle,  l'ensei- 
gnem^t  est  demeuré  plus  exclusivement  universitaire  et  lit- 
téraire, et  la  loi  du  pays  l'a  impitoyablement  étendu  à  toutes 
les  professions,  même  à  celles  qui  n'en  éprouvent  que  des  en- 
traves. Apeude  choses  près,  nous  enseignons  à  nos  enûints  ce 
qu'on  enseignait  au  moyen  jigc,  alors  que  la  France  était 
couverte  de  monastères  et  l'Université  en  proie  à  la  scolasti- 
q^e.  On  dirait  que  nous  voulons  peupler  TEurope  de  méde« 
dns  et  de  légistes  au  delà  des  bornçs  raisonnable»  de  «i  cour 
sommation. 

Et  encore,  si  cette  tyrannie  littéraire  piofitait  au^  cl^seâ 
particulières .  en  faveur  desquelles  on  essaie  de  la  justifier, 
pourrait-on  se  consoler  du  dommage  qu'elle  causé  à  toutes  Içs 
autres.  Mais  qui  n'a  souffert  dans  sa  propre  carrière  des  vi- 
ces inhérents  à  ce  fatal  régime  ?  Qi|i  n'a  cept  fois  gémi  de 
n'avoir  à  son  service,  au  sein  de  tant  de  nations  européennes 
vivantes,  que  deu:^  langues  mortes?  A  quoi  bon  tant  de  che- 
mins de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur  pour  rapprocher  des  gens 
qui  ne  peuvent  ni  se  parler  ni  s'entendre?  Car,  personne  n'o- 
serait soutenir  que  le  peu  de  terrain  accordé  par  prière  à  l'é- 
tude des  langues  vivantes,  constitue  un  domaine  suffisant  à 
l'importance  de  ces  langues  et  au  rôle  qu'elles  jouent  aujour- 
d'hui dans  le  monde.  Nos  lauréats  du  grand  concours,  qui  ré^ 
digent  de  si  belles  harangues  avec  des  centons  de  Tacite  et 
de  Cicéron,  seraient  incapables  de  soutenir  une  conversation 
de  cinq  minutes  avec  un  ouvrier  anglais  ou  allemand ,  même 
à  l'aide  des  leçons  furtives  qu'ils  ont  reçues  au  collège  comme 
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«QTreâo  sarérog»Uon.  EtThistoire!  L'histoire,  qai  s'arrête 
précisément  au  moment  où  eMe  serait  uiile,  en  apprenant  à  la 
jeunesse  les  grandes  choses  de  son  temps,  est-oe  bien  celte 
qai  confient  à  des  hommes  appelés  à  prendre  part,  à  des  ti- 
tres divers,  an  mourement  des  affiiires  pobliqaes  ?  Qsoi  !  vous 
enseignes  ce  que  c'est  que  le  système  de  Law,  et  tous  n*oseB 
parler  des  assignats  !  Vous  ne  trouveriez  pas  parmi  yos  mirôlés 
forcés  de  rinstruction  secondaire  nn  seal  homme  qui  sût  A 
vingt  ans,  et  par  elle,  ce  que  c^est  que  le  grand-livre  de  k 
dette  publique.  Il  n'existe,  ni  dans  nos  collèges  ni  dans  no« 
facultés  un  seul  cours  d'astronomie  vraiment  digne  de  ee  nom, 
comme  s*il  y  avait  une  étude  plus  morale  et  plus  religieuse  que 
celle-là,  et  plus  capable  d'élever  l'àme  de  l'homme  à  l'idée  du 
Créateur! 

Rien  ne  serait  plus  facile  que  de  démontrer  ftmpuissance 
et  la  stérilité  de  l'enseignement  littéraire  de  nos  jours,  du 
point  de  vue  même  de  son  application  aux  professions  pour 
lesquelles  tl  semble  plus  spécialement  destiné.  Ces  études,  si 
mal  à  propos  nommées  tkuHqueiy  sont  une  introduction  obli* 
gée  à  toutes  les  carrières  libérales  et  administratives,  et  elles 
laissent  la  jeunesse  officielle  dans  la  plus  profbnde  ignorance 
des  choses  qu'il  lui  importe  le  plus  de  connaître.  Nous  avons 
des  épreuves  à  subir  pour  devenir  médecins  ou  avocats  :  on 
n'en  exige  aucune  pour  être  administrateur  et  homme  d'État. 
Nos  hommes  politiques  et  nos  diplomates  se  forment  à  l'école 
du  hasard  et  dans  les  oscillations  des  partis.  Il  n'existe  en 
France  aucune  école  d^dministratiop,  et  la  plus  difficile  des 
sciences  est  peut-être  la  seule  qu'on  n'enseigne  à  personne. 
Qui  donc  connaît,  je  ne  dirai  pas  la  théorie,  mais  seulement 
l'histoire  de  l'impôt?  Quel  négociant  à  étudié  les  éléments  de 
l'économie  politique  ?  Aussi  voyons-nous  tous  les  jours  des 
gens  qui  prennent  leurs  intérêts  pour  des  principes,  et  qui  dé- 
cident magistralement  des  questions  les  plus  ardues  sans  les 
avoir  étudiées.  Les  plus  sérieux  obstacles  arrêtent  quelquefois 
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le  gouvernement  Uii-méme  dans  la  voie  des  améliorations  les 
plus  nécessaires,  faute  par  lui  de  parler  une  langue  qui  puisse 
«être  comprise  de  tous  les  hommes  dont  le  concours  est  si  in- 
dispensable à  leur  succès. 

Voilà  ce  qui  se  voit  tous  les  jours  dans  les  carrières  aux- 
quelles l'enseignement  littéraire  exclusif  paraîtrait  devoir  être 
le  plus  favorable.  Que  dira-t-on  de  son  application  forcée  k 
toutes  les  autres  ?  Le  moindre  inconvénient  de  ce  système  est 
d'avoir  contraint  des  milliers  d'hommes  à  apprendre  des 
choses  inutiles,  et  de  les  avoir  empêchés  d'apprendre  celles 
qui  leur  étaient  le  plus  nécessaires.  Ces  innombrables  victimes, 
repoussées  de  toutes  les  professions  industrielles  ^ui  leur  au- 
rait assuré  une  existence  solide,  se  réfugient  vers  les  fonctions 
publiques  comme  dans  un  asile,  et  demandent  sous  forme  de 
perceptions,  de  bureaux  de  tabac,  de  place,  de  commis,  i 
rÉtat  lui-même,  qui  n'y  peut  suffire,  une  réparation  du  mal 
qu'il  leur  a  fait.  Tandis  que  l'industrie  éperdue  attend  en  vain 
des  candidats  dont  elle  a  le  plus  pressant  besoin,  les  avenues 
de  l'adsoûnistration  sont  encombrées  de  surnuméraires  famé- 
liques, errant  comme  des  ombres  sur  les  bords  du  fleuve  de 
l'oubli,  que  la  concurrence  les  empêche  de  passer.  Les  uns 
meurent  candidats  résignés;  les  plus  hardis  se  font  prédica- 
teurs de  sédition  et  déclament  avec  énergie  contre  un  ordre  de 
choses  qui  ne  leur  permet  pas  de  s'élever  aux  premières  di- 
gnités de  l'État.  De  combien  de  tribuns  du  peuple  l'université 
aurait  pu  laire  d'excellents  naturalistes,  des  chimistes  habiles 
ou  des  mécaniciens  distingués,  si  elle  avait  fixé,  pour  mesure 
de  la  capacité,  d'autres  éléments  que  les  programmes  du  bac- 
calauréat ] 

£n  vain  répondra-t-on  que  les  épreuves  littéraires  sont  uni- 
quement  préparatoires  et  ne  dispensent  personne  de  l'appren^ 
tissage  spécial  de  sa  profession.  Qu'est-ce  donc  qu'une  étude 
qui  absorbe  les  dix  années  les  plus  importantes  de  la  vie,  et 
qui  vous  dépose,  impuissants,  à  l'entrée  de  toutes  les  car- 


rières»  sans  vous  en  ouvrir  une  seule  ?  Surabondance  d'une 
[lart  et  disette  de  Tautre,  tel  est  le  résultat  de  ce  profond  dés> 
accord  de  renseignement  public  avec  les  besoins  publics/ 
L'obligation  impérieuse  de  passer  par  cette  filière  illogique 
détourne  la  jeunesse  du  choix  d'un  état  plus  rationnel  et  plus 
abordable.  N'es  jeunes  financiers  étudient  la  comptabilité  dans 
Virgile,  et  nos  mécaniciens,  les  machines  dans  Cornélius  Né- 
pos.  Par  compensation,  les  travaux  littéraires  empruntent  des 
procédés  à  la  mécanique  et  s'exécutent  par  entreprise  ou  par 
adjudication,  comme  les  fournitures  de  toile  oti  de  serrurerie. 
Nous  avions  bien  raison  de  dire  qu^un  tel  état  de  choses  était 
funeste  à  la  supériorité  intellectuelle  autant  qu^à  la  richesse 
matérielle  du  pays.  L'autorité  paternelle  demeure  toujours 
responsable,  et  elle  n'est  plus  libre.  Sous  prétexte  de  conser- 
ver religieusement  je  ne  sais  quelles  traditions,  on  impose  i 
toute  une  génération  le  sacrifice  de  sa  propre  indépendance, 
et  on  la  condamne ,  au  nom  de  la  liberté,  au  régime  le  plus 
antipathique  à  ses  tendances  et  à  ses  véritables  intérêts.  Nul 
chef  de  famille  n'oserait  braver  ouvertement  un  programme 
d'où  dépend  Favenir  de  son  fils  :  chacun  s'y  conforme,  la  tête 
baissée  ;  et  quand  le  jour  du  désenchantement  est  arrivé,  on 
espère  échapper  au  naufrage  conunun  sûr  quelque  planche 
lestée  d'apostilles  pariementaires. 

Mais  que  deviennent,  pendant  cette  rude  transition,  les 
industries  délaissées  par  le  système?  Malheureusement,  il  n'est 
pas  aussi  facile  d'obtenir  le  titre  d'ingénieur  dvil  que  la  phce 
de  sous-préfet  ou  celle  de  receveur  général/  Nous  avons  des 
juges  consulaires  qui  ne  connaissent  pas  le  Code  de  commerce  ; 
des  employés  en  Algérie  qui  savent  le  latin,  mais  qui  ne  com- 
prennent rien  à  l'arabe  ;  des  filaleurs,  des  imprimeurs  sur 
étoffes,  qui  sortent  du  collège  plus  ignorants  de  leurs  propres 
afi&ires  que  de  simples  contre-maîtres.  Nul  ne  saurait  calculer 
à  quel  chiffre  s'élève  la  perte  annuelle  qui  résulte  de  cette 
manie  de  soumettre  toutes  les  intelligences  au  même  régime, 


tottles  les  proâMsiom  au  même  apprentissage,  et  la  France 
entière  an  joug  des  études  du  moyen  âge,  en  plein  xix*  siède  ! 
Tons  ceax  qui  échappent  à  té  pèle-mèle  tiDlversitalre,  et  qui 
parriennenty  en  dépit  da  temps  qu'ils  ont  perdu,  à  quelques 
succès  dans  les  rangs  de  l'agriculture,  de  Tindustrie  ou  dû 
commerce,  portent  toute  leur  ne  la  trace  du  régime  contre 
nature  auquel  ils  ont  été  assujétis,  et  ne  pourront  jamais  com- 
battre, à  armes  égales,  avec  des  rivaux  exercés,  si  Dieu  veut 
qu'un  jour  les  dioses  r^itrent  dans  leur  état  naturel. 

En  présence  des  faits  évidents  qui  démontreut  l'insuffisance 
de  l'enseignement  trop  généralisé  de  l'université,  beaucoup 
de  bons  esprits  se  sont  émus,  et  ils  ont  demandé  à  la  liberté 
des  armes  c<mtre  un  monopole  biillant,  mais  stérile.  L^gllse, 
qai  se  croit  bien  à  tort  en  cause  dans  ce  grave  délMt,  est  in-' 
lervenue,  je  n'ose  dire  pour  le  sanctiiler,  et,  après  des  pour* 
pariera  beaucoup  plus  politiques  que  scientifiques,  les  négo^ 
ciations  ont  été  suspendues.  Pfous  ne  croyons  pas  être  indis- 
crets en  poursuivant  l'examen  tout  à  fiiit  académique  d'unef 
question  qui  nous  semble  appartimir  surtout  au  dottaiile  de 
fat  science^  Il  n'est  pas  indiflérent  de  savoir  si  nous  laisserons 
plus  longtemps  entraîner  la  meilleure  partie  de  nos  forces  in- 
teHeetuelles  et  productives  en  dehors  de  leur  sphère  d'acftion 
naturelle,  et  si  nous  ferons  toujouirs  occuper  par  des  bâche-* 
liers  es  lettres  les  postes  avancés  de  toutes  tkos  indàstries.  La 
place  finirait  par  être  si  mal  gardée  qu'on  "y  pénétrerait' dé 
toutes  parts  au  grand  ^triment  de  la  production  nationale. 
Pendant  que  nous  persistons  à  nourrir  d'ambroisie  la  généra^ 
tion  qui  s'élève,  nos  diemins  de  fer  empruntent  dans  l'ordre 
inférieur  des  chaùifenrs,  et  dans  un  rang  supérieur,  des  con-' 
structeurs  à  la  Grande-Bretagne;  notre  agriculture  dédaignée 
fait  plus  de  progrès  dans  les  retiêes  agricoles  que  àtms  les 
fermes,  et  notre  commerce,  cerné  par  les  barrières  de  douane, 
lutte  péniblement  contre  la  routine  prohibitive  qui  siégé  ait 
parlement  et  déraisonne  en  beaa  langage. 
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Noos  D*éprouvoD8  aneua  «mbarms  è  dm  que  l'ialervea- 
tioB  4e  rSgUse  ne  saoraU  r^wurer  ni  effirayer  ks  amis  dés- 
ioléreeséf  de  la  réfonne  d'an  système  d'insinietion  pvbliqae 
si  profondément  en  désaccord  a?eclesbesoins  publics.  I/ÉgUse 
aa  peut  avoir  la  prétention  d'i^liquer  son  enseignement,  si 
exclusif  et  si  foible,  k  la  constîtation  virile  des  fjénéralîens  qai 
arrivent.  C'est  déjà  un  assez  grand  malheur  pour  elle  de  s'être 
isolée  de  son  pays  et  de  son  temps,  pour  vivre  d'une  vie  sin- 
gulière et  dans  une  sorte  de  contemplation  aroiép»  oonire  le 
mouvraient  des  esprits.  Le  respect  uuiversiel  qu'elle  inspire 
est  raisonné  partout  aujourd'hui  comme  celui  qu'on  porte  à 
la  majesté  des  rois,  et  ne  saurait  avoir  moins  de  valeur  à  ses 
yeuiL.  Mais  chacun  se  demande  si  ce  n'est  pas  une  puîssanoe 
un  peu  plus  de  ce  monde  qui  di^vra  hériter  de  la  part  d'f»* 
saignement  ahaxidonné  par  la  vieille  et  vénérable  univeisîté, 
Gelle^i,  après  tout,  nous  a  fait  ce  que  «eus  sommes,  et  en 
nous  éiuanc^Kuit,  nous  n'enlmidons  pas  livrer  notre  mère 
commune  et  l'immense  part  d'enseignemeot  qui  doit  lui  rester, 
aux  attaques  de  l'ingratitude  et  de  riatolérance.  SSt  qui  sait  si 
l'Église  elle*méme  n'a  pas  perdu  beaucoup  à  s&  séparer  de 
l'université  le  jour  où  elle  a  reçu  comme  une  favettr,  depms 
bien  oubliée,  le  privilège  de  l'instruction  fl|iéeîale  dans  ses 
élablisBements  particuliers? 

Oui,  sans  doute,  l'univeisîté  ne  snflit  plus  aux  besoins  de 
toutes  ks  professions  nées  du  progrès  des  industries»  et  il 
nous  în^porte  autant  qu'è  etie-méme  qu'elle  abdique  au  plus 
vile  ses  pr^ugés  et  ses  exigences  littéiaires.  Maisy  s'il  devient 
nécessaire  d'ouvrir  sa  succession,  ce  n'est  pas  à  TËglise  qu'il 
appartiendra  de  disposer  do  ses  dépouilles.  L'Église  est  suffi- 
sammmit  pourvue  de  ressources  pour  accoiuplîr  la  noble  mis- 
sion  qui  lui  appaiïtient  ici-bas.  Nulle  part^  et  dans  aucun 
temps,  elie  ne  fiit  entourée  de  franchises  plus  réelles  et 
d'hommages  plus  sincères  :  le  roi  peut  rappeler  on  ambassa* 
deur,  et  il  ne  peut  pas  suspendre  un  curé  de  village.  Un 
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maire  n'a  pas  le  droil  de  convoquer  M)  conseil  miMioîfMll  à 
bais  dos,  même  poor  alhircs  d'uigeiioe»  iMt  TaMlorlaatîoip» 
da  préfet ,  et  le  prêtre  peut  convoquer  les  fidM»  à  toute 
heure  dans  son  égitfe,  toujotirs  libre»  et  sans  la  peranttien  de 
persomie.  L'entretien  des  temples  et  des  édifices  4a  c«Uc  û^ 
gvreni  au  premier  iMig  des  dépenses  obligées^  aième  pour 
les  communes  ks  plus  pauvres.  Nos  grandes  basiliques  ont 
été  Tobjet  de  crédits  considéraMes  votés  avec  «ne  pieuse  soi* 
iicitude  psr  les  cbasibres»  et  il  n'est  pas  à  oraindi^  qu'une 
plus  gtasde  diffusion  des  lumiërcs  contniMie  jamais  k  tarir  la 
source  de  css  hautes  libémlités; 

Mais  les  aeieuces»  au  nom  d^scpieUesnous  avons  re¥eodiq«i^ 
Tabandon  d'une  partie  des  piiviiégss  uniFersltaiies,  réctaMUl 
cette  cooquéle  poiv  eUesHnèmeSy  et  n'aceeptefaient.pas  ami 
réfeffwe  qui  mettrait  eu  péril  le  dépAlsaeré  des  KbettiAimr 
prescriptibles  de  1»  pensée.  iilQdnstrieQe sautait  enbUer  que 
eVst  au  libre  examen  qq'eHe  doit  ses  firancbises»  et  qae  le 
même  iambeaa  a  toujours  éolairé  les  kitrea  et  leaarls*  A'qotti 
bon,  d'ailleurs,  démembrer  une  grande  et  imposante  insti'^ 
tation*  phttôt  que  de  la  perfectionner  P  Ce  que  nous  deman* 
dans  à  renivrasité,  c'est  de  se  compléter  ell»*mème.  Noua' ne 
nous  plaignons  pas,  au  nom  des  intérêts  économiques  de 
notre  temps»,  de  ce  qu'elle  enseigne  trop»  mais  de  ce  qu'elle 
n'enseigne  pae  asses.  Nous  tcoavons  rinsttument  admiraUey 
mais  monotone.  Noos  regrettons  de  voit  des  métbpdes  aossi 
ingénkases  et  des  professeurs  aussi  babUes»  aboutît  k  la 
ctéflUon  d'une  iaunanse  légende  de  mart]^!'^  destinés  àmourii 
de  fidm  à  vingt  ans.  Quel  est  le  père  de  fiunille  qui  échappe  à 
cette  anxiété  crodle^  dent  il  est  impossible  de  se  défendee» 
quand  renseignement  publie  e&li^^utoirtf  lui  tend»  après  dix 
ans  de  sacrifices  pénibles»  un  fils  incapable  de  se  suffire  à  lui* 
mésœ»  et,;  peesque  toujouts»  de .  se  choisir  une  ptofessien  ? 
Pourquoi  ^niseigneuaenl  de  TËtat  ne  se  plim»t*il  point  aux 
nécessités  de  la  divisien  du  travail  social»  el  persistcraiioil  à 


fie  former  que  des  ktiBistes  oa  des  hellénistes  dans  un  pays 
qui  manque  d'agvkaltears,  de  naturalistes,  de  mécairidefis  y 
d'astronomes  ? 

Permettec-moi,  messieurs,  de  vqiis  faire  apprécier,  sons  une 
formeeaisisBanteet  familière,  la  gravité  d'an  tel  état  de  dioses. 
Me  Toiei  devant  une  table  modeste  autour  de  laquelle  j'aper* 
çois  plus  de  cinquante  objets  matériels  capables  de  nous  cou- 
vrir tous  ici  de  confusion,  moi  tout  le  premier.  Voilà  un 
verte  de  cristal  qui  n'est  pas  de  Bohème,  mais  qui  vient  d^one 
association  de  febriques  françaises,  à  l'existence  desquelles  se 
rattachent  de  curieux  problèmes  d'économie  politique.  Qui 
s^en  doute?  Et  l'eau  sucrée  de  ce  verre  ne  serait-elie  pas 
troublée  par  les  flots  d'encre  qu*a  fait  couler  la  querelle  de  la 
betterave  et  de  la  canne?  La  marine  française^  nos  colonies, 
nos  raffineries,  notre  agriculture,  ont  des  intérêts  immenses 
engagés  dans  ee  verre  d'eau.  Où  peut-K)n,  je  vous  prie,  en 
étudier  les  premiers  éléments  ?  Parmi  tom  les  vainqueurs  de 
nos  luttes  universitaires,  et  panni  vous-mêmes,  très-iUus- 
trés  confrères,  trouverions-nous  un  seul  liomme  en  état  de 
suivre  par  la  pensée  le  long  chemin  qu'a  parcouru  la  laine  du 
tapis  qui  couvre  eette  table,  depuis  le  dos  du  mouton  jusqu'au 
palais  de  l'Institut  ?  Savee-vous  de  quelles  matières  se  compo- 
sait la  couleur,  jadis  rerte,  qui  7  fut  appliquée?  Savez-vous 
seulement  par  quel  procédé  on  prépare  les  plumes  d'ede,  A 
i^lde  desquelles  écrivent  tant  de  gens  d'esprit  ?  Vousdoutea* 
vous  que  l'encre  dé  la  petite  vertu  a  produit  une  valeur  de 
plusieurs  millions,  supérieure  è  celle  de  vingt  découvertes  im- 
portantes ?  Vous  êtes  mai  chauffés  inalgré  Totre  calorifère  : 
Savea-vouspouirquoiP  II  est  temps  de  s'arrêter;  car  notre 
igiioranee  des  choses  les  plus  élémentalMi  iairait  par  nous 
épbinranter. 

Nous  vivons  donc  tous  à  peu  près  élrangen  à  ki  connais- 
sance des  objets  qui  nous  entourent,  et  des  questions  qui  nous 
inléreseeut  le  plus.  Nous  montons  sur  un  bateau  à  vapeur,  et 
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nous  regardons  d'un  air  hébété  tourner  ces  formidables 
roueSy  vraies  roues  de  la  fortune,  que  pas  un  passager 
peut-être  ne  saurait  diriger  si  Tingénieur  du  bofd  venait  à 
manquer.  Chaque  jour,  des  milliers  d'hommes  confient  leur 
▼ie  à  des  locomotives  dans  les  entrailles  desquelles  se  passent 
des  événements  souvent  plus  sérieux  que  telle  discussion  par- 
lementaire»  et  nul  enseignement  digne  de  ce  nom  ne  met  à  la 
portée  du  public  ces  secrets  importants,  aujourd'hui  réservés 
à  un  petit  nombre  d'initiés.  Je  serai  moins  exigeant,  si  l'on 
veut  ;  je  demande  qu'on  m'indique  dans  toute  la  France  un 
seul  cours  de  géographie,  où  un  jeune  homme  curieux  de 
découvertes  apprenne  avec  exactitude  ce  que  la  science  con-, 
naît  aujourd'hui  du  cours  de  la  rivière  des  Amazones,  de 
rOrénoque  et  de  la  Madeleine  ;  je  demande  si,  à  part  quel- 
ques savants  spéciaux ,  il  existe  parmi  nous  un  homme  qui 
ait  appris,  à  l'université-,  de  cette  grande  question  de  la 
Chine^  autre  chose,  si  ce  n'est  que  Canton  est  la  ville  où  l'on 
vend  le  plus  de  thé,  et  que  les  mandarins  sont  ridicules  ? 
Cependant,  il  y  a  là  plus  de  deux  cents  millions  d'hommes, 
une  civilisation  originale,  une  mine  inépuisable  d^études  pour 
les  philosophes  et  pour  les  industriels.  Mais,  nous  nous  gar- 
derions bien  de  déroger  à  rtt,sage  antique  et  solennel  des  dis- 
cours latins,  pour  occuper  la  jeunesse  française  de  telles  bil- 
levesées. 

Je  ne  dis  rien  non  plus  de  l'Inde  britannique  :  là  aussi 
deux  cents  autres  millions  d'hommes  composent  un  empire 
formidable  dont  les  armées  livrent  des  batailles  de  géants  aux 
mêines  lieux  où  combattirent,  il  y  a  deur  mille  ans,  Alexan- 
dre et  Darius,  pour  résoujdre  des  questions  moins  ipi^port^n- 
tes,  assurément,  que  celle  de  savoir  si  les  Anglais  feront  la 
conquête  du  Pemjaub,  et  régneront  ^s  trouble  tout  le  long 
de  l'Indus.  Qui  dit  un  mot  de  ces  grandes  affaires?  Quelques 
articles  de  journaux  mal  traduits  des  feuilles  étrangères  : 
mais  les  éléments  d'une  élude  approfondie  ne  sont  enseignés 
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nuUe  part.  II  n*est  pas  rare  de  treuver  des  hommes  ^hm 
grand  mérite,  en  France,  qui  savent  peu  de  chose  de  lord 
Clive,  de  Hastings,  de  Dapleix  et  de  Labourdonnaye»  ces 
héros  d*Qne  épopée  dont  il  ne  nous  reste  pour  tout  soiivenir 
que  deux  bicoques,  Pondichéry  et  Chandemagor.  C'est  là  le 
reproche  que  nous  avons  le  droit  de  faire  &  l'enseignement 
universitaire.  Quand  on  Pezamine  de  près,  et  qu'on  compare 
ses  programmes  étroits  et  pédantesques  à  l'ampleur  des  ques- 
tions de  notre  temps ,  il  est  impossible  de  ne  pas  recomiattre 
qu'ils  sont  au-dessous  de  la  mission  réservée  par  l'État  à  cette 
grande  institution.  Avant  de  s'occuper  <)es  menus  détails  de 
Rome  et  d'Athènes,  il  nous  semble  qu'il  vaudrait  mieux,  ini- 
tier la  jeunesse  française  aux  éléments  de  la  vie  dont  elle 
doit  vivre,  et  qui  ressemble  très-peu  à  celle  des  Grecs  et  des 
Romains. 

Que  penser,  en  présence  de  tels  ûuts,  de  la  diversion  qui 
tend  à  s'opérer  au  détriment  de  la  réforme  nniversitaire  sur 
la  question  vitale  de  l'enseignement  public?  Est-il  permis  de 
se  faire  illusion  au  point  de  croire  que  l'É^se  nous  donnera 
ce  que  l'université  nous  refuse?  L'Église  n'est  véritablement 
pas  de  ce  monde,  quoiqu'elle  y  fiisse  beaucoup  de  bruit.  Nous 
déplorons  avec  raison,  au  nom  de  l'industrie  et  des  sciences, 
la  persévérance  de  l'université  dans  un  système  d'enseigne- 
ment dont  l'insuffisance  frappe  tous  les  regards  ;  mais  nous 
n'avons  pas  besoin  de  nous  jeter  dans  les  bras  de  l'Église, 
à  moins  que  ce  soit  pour  y  chercher  des  consolations.  L'Église, 
avons-nous  dit,  et  sans  doute  elle  y  trouve  son  bonheur  et  sa 
gloire,  vit  trop  en  dehors  des  intérêts  Intellectuels  et  mater- 
nels de  la  société  actudUe.  Elle  se  complaît  dans  l'isolement, 
et  déclame,  plutôt  qu'elle  n'agit,  sur  ce  grand  théâtre  de  la 
civQisation  moderne,  où  le  bruit  des  métiers  couvre  la  voix 
des  hommes  qui  ne  travaillent  point  à  l'ceuvre  eonmnme.  Ce 
n'est  pas  en  gémissant  dans  un  langage  métaphorique  sur  les 
inconvénients  de  Tindustrle  qu'on  les  fera  disparaître' .-  on  ne 
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peHt  pi«9  guère  sorttf  aujourcT h«i  des  mi^es  physiques  et 
morales  que  par  Finstructiôn  qui  relève  les  âmes,  et  qui  ap- 
prend à  ménager  les  corps.  En  tain  on  nous  prédit  chaque 
joar  la  mine  de  Poidre  social  et  les  progrès  de  dévastation 
moivlei  nous  qui  voyons  les  plus  bnmbles  citoyens  voya- 
ger, pour  quelques  centimes,  plus  rapidement  et  plus  com- 
nMdément  que  naguère  les  rois;  nous,  qui  suivons  d'utt 
œil  attentif  les  améliorations  de  tout  genre  dont  les  gouver- 
nements éclairés  dotent  leurs  peuples,,  «mm  croyons  qu^lls 
obéissent  à  une  pensée  plus  véritablement  religieuse  que 
les  lamentations  théâtrales  de  nos  modernes  jérémîes.  Déjà, 
vers  la  fin  du  dernier  siècle,  un  éloquent  missionnaire,  le 
père  Bridaine,  se  reprochait  de  prêcher  Fabstinence  à  des 
gens  qui  mouraient  de  faim  :  que  dire  de  ceux  qui  prêche- 
raient des  croisades  au  siècle  des  machines  à  vapeur? 

Tous  les  bons  esprits  nous  accorderont  donc  volontiers  que 
si  renseignement  public  de  la  France  n'est  pas  à  la  hauteur 
de  nos  besoins  publics,  il  dépend  de  lui  de  s'y  placer,  et  de 
reconquérir  la  haute  influence  dont  il  a  joui  jusqu'à  ce  jour. 
L'immense  déperdition  de  force  et  de  richesse  qui  résulte  du 
système  étriqué  dont  nous  avons  signalé  les  conséquence, 
s'accroîtrait  bientôt  jusqu'au  gaspillage;  si  la  France  persistait 
à  foire  élever  exclusivement  ses-généralions  industrielles  par 
des  instituteurs  purement  littéraires.  Elle  ne  tarderait  pas 
non  plus  à  décheoir,  si,  malgré  le  respect  qu'elle  doit  à  l'in- 
fluence religieuse,  elle  donnait  Yempire  de  ce  monde  aux 
honmies  d'un  monde  assurément  plus  élevé,  mais  que  le  di- 
vin Maitre  a  subordonné  à  celui-ci,  en  nous  invitant  à  lui 
demander  notre  pain  de  chaque  jour.  C'est  ce  pain  là  que 
notre  enseignement  public  ne  permet  pas  à  tous  les  citoyen» 
de  gagner  aisément,  chacun  dans  sa  sphère,  et  que  la  science 
revendique  pour  eux  autant  que  l'humanité.  La  religion  aura 
toujours  une  part  assez  belle  dans  ce  grand  concours  de» 
puissances  sociales,  sans  qu'il  soit  nécessaire  à  la  pensée  d'ab* 


diqaer  et  aux  pouToin  publics  de  faiblir.  Qae  rnnÎTersilé 
nous  instruise,  et  que  TÉglise  nous  moralise,  ainsi  le  veatla 
division  du  travail,  indiquée  par  Dieu  même,  qui  n'a  pas  fait 
le  monde  en  un  jour.  L'Église  et  runitorsité  perdraient  éga> 
ment  dans  l'estime  des  hommes,  juges  sévères  au  temps  où 
nous  vivons,  si  elles  s'écartaient.  Tune  ou  l'antre,  de  leur 
destination  naturelle,  soit  pour  se  nuire,  soit  pour  nous  do- 
miner :  la  science  les  ramènera  toujours  au  meilleur  emploi 
de  leurs  forces,  tant  qu'elles  daigneront  l'écouter. 
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DISCUSSION 

ENTRE 

MM.  COUSIN,  GIRAUD,  TRCÏPLONG, 

BLANQUI, 

SUR  L'ENSEIGNEMENT  PUBLIC  EN  FRANGE, 

ET  NOTÀimBNT 
SUR  L'ENSEIGNBMBNT  PROFESSIONNEL. 


Après  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Blanqui,  M.  Cousin 
s'est  élevé  contre  plusieurs  des  assertions  émises  dans  ce  tra- 
valL  II  a  insisté  sur  la  nécessité  de  distinguer  les  besoins  gé- 
néraux des  besoins  spéciaux  en  matière  d'enseignement.  Les 
besoins  généraux  sont  satisfaits  par  l'université  ;  les  besoins 
spéciaux  trouvent  des  écoles  spéciales  qui  sont  et  doivent  être 
eu  dehors  de  l'université. 

M.  GiRAUD  a  ajouté  ce  qui  suit  : 

«  Dans  le  mémoire  éminemment  spirituel  que  notre  ex- 
cellent 4ïollègue  M.  Blanqui  a  lu  à  l'Académie,  deux  grandes 
questions  ont  été  l'^jet  de  l'examen  critique  auquel  il  s'est 
livré  :  premièrement,  si  le  système;  de  l'enseignement  uni-: 
versitaire  répondatit  aux  besoins  publics;  et,  secondement,  si 
Pinlervention  de  TÉ^ise  dans  renseignement  puUic  serait  dai 
IX.  IT 
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nature  à  combler  les  lacunes  que  notre  collègue  a  cru  remar- 
quer dans  renseignement  de  TEtat. 

a  Je  répondrai  d'abord  à  l'objection  fondamentale  par  la- 
quelle M.  Blanqui  attaque  le  système  de  l'enseignement  pu- 
blic. Ensuite,  et  après  avoir  écarté  par  cette  réponse  le  repro- 
che de  vouloir  étouffer  la  discussion,  je  demanderai  à  l'Aca- 
dénûe  4q  vouloir  bien  réserver  pour  d'auUes  juge^  4es  ques- 
tions de  cette  nature. 

«  J'aborde  la  première  partie  de  ma  tâche  :  M.  Blanqui 
adresse  an  système  d'enseignement  pratiqué  dans  l'université 
^ne  objectfon  fondanientale  f  u'il  a  formulée  dans  ces  termes  : 
«  Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  système  officiel  de  l'ensèi- 
«  gnement  n'a-t-il  pas  uniquement  en  vue  l'étude  de  deux 
a  langues  mortes?  »  Et  puis,  pour  préciser  le  sens  de  son 
objection  et  la  portée  de  sa  critique,  il  ajoute  :  «  A  qui  donc 
«  en  France  apprend-on  son  métier  ?»  Et  il  répond  :  «  A 
a  personne  !  » 

«  Telle  est  l'objection  que  M.  Blanqui  poursuit  dans  les 
trois  grandes  branches  de  l'enseignement  public.  Ma  réponse 
suivra  la  même  marche,  et  j'examinerai  successivement  la  va- 
leur du  reproche  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire, 
l'enseignement  secondaire  et  l'enseignement  supérieur. 

«  Pour  commencer,  comme  M.  Blanqui,  par  le  commen- 
cement, parlons  d*abord  de  renseignement  primaire. 

a  L'enseignement  primaire,  en  France,  fait,  dit-on,  des 
lettrés  et  non  des  laboureurs.  Et  l'on  ofDfe  en  exemple  des 
résultats  la  comparaison  des  villages  français  et  des  villages 
hollandais. 

«  Je  répMds  d^bord  qm  l'eieaiple  mi  mal  choisi.  En 
Hollande,  en  effiM,  on  cultive  Tespril  an  moins  i^utant  qa*oii 
exerce  les  mavAs  ;  on  fiiit  de  ehaetn  un  e^it  cultivé,  ea  égard 
à  sa  position  fhture.  La  Hollande  est  le  pay»  de  TËiirope  où 
Péducatîon  de  fai  masse  de  1*  ^idpQUltian  esl  ia:  plus  Buéraire, 
éfé  c^m  Aiêttie  U  «è  <|a|,  Mfll4aer.oe9a|^lés.qoe  Ton  mim 
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dans  le  paysan  boUaodais.  Le  sentiment  délicat  que  sup- 
pose la  recherche  de  la  propreté  naît  de  la  délicatesse  de  Tes- 
prit;  le  raflBnement  du  goût  est  le  fruit  de  la  finesse  de  Tîn- 
telUgence,  et  Pcsprit  ne  se  .raffine  que  par  la  culture.  D'ail* 
leurs,  personne  ne  Fignore,  aux  xvi%  xvii*  et  xviw  siècles,  la 
Hollande  a  été  le  pays  où  la  culture  des  lettres  anciennes  a 
été  le  plus  prospère  ;  jamais,  en  aucun  pays,  si  ce  n*est  peut- 
être  aujourd'hui  en  certains  cantons  de  l'AUeniagne,  le  goût 
de  la  philologie  n'a  été  aussi  généralement  répandu.  Ijea 
grands  commerçants,  les  grands  politiques  de  la  Hollande,  à 
cette  époque,  comptent  parmi  les  plus  éminents  philologues» 
et  tontes  les  classes  de  la  population  étaient  lettrées. 

«  Mais  je  ne  yeux  pas  insister  sur  ce  point;  j'ai  hâte  d'ar- 
river au  fond  même  de  la  question. 

«  Dans  ma  conviction  profonde,  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement primaire,  en  France,  depuis  la  loi  de  1833,  laisse 
peu  de  choses  à  désirer  :  elle  est  aujourd'hui  supérieure  à 
celle  de  tous  Içs  autres  pays  de  TEurope.  J'espère  parvenir 
à  feire  passer  cette  conviction  dans  tous  les  esprits. 

«  Grâce  à  cette  loi,  la  plus  utile  et  la  plus  salutaire  peut- 
être  qui  ait  été  rendue  depuis  1830,  l'Etat  ou  les  comnranes 
dépensent  annuellement  près  de  16  millions  (10,883,412  fr.), 
pour  l'enseignement  primaire,  et  j'ose  dire  que  nul  argent 
n'est  mieux  employé.  J'ajouterai  que  ce  n'est  pas  là  une  dé^ 
pense  fiicultative  qui  puisse  diminuer  ou  oMnquer  par  le  mau- 
vais vouloir  des  administrations  locales  :  l'entretien  des  éooies 
est  Fune  des  charges  (^ligatoires  des  communes. 

«  il  existe  aujourd'hui,  en  France,  59,838  écoles  pri- 
maires, tant  publiques  que  privées,  dont  42,551  pour  les 
garçons  et  17,287  pour  les  filles.  Ce  qui  frappe  tout  d'abord, 
à  cet  égard,  c'est  que  le  nombre  des  éooies  privées  diminue 
de  jour  en  jour  dans  une  proportion  sensible,  tant  il  est  vrai 
qne  TenseigneipeBt  public  est  à  la  hauteur  de  sa -mission,  tant 
il  601  entonné  de  b  eonfipnoe,  bien  méritée,  de  la  popslatiiiq. 
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«  De  ces  B0«000  écoles  il  n'y  en  avait  pas  la  moilié  il  y  a 
dix  ans,  pas  le  quart  il  y  a  vingt  ans.  Mais  poursuivons. 

«  Le  nombre  total  de  nos  communes  est  de  37,038;  sur  ce 
nombre,  il  n'y  en  a  plus  que  2,4Q0  qui  soient  encore  privées 
d*écoles  ;  en  1840  il  en  restait  4,200.  L'on  voit  avec  quelle 
rapidité  le  progrès  s'accomplit,  et  personne  ne  doutera,  en 
présence  de  ces  résultats,  que,  dans  le  plus  prochain  avenir, 
toutes  les  parties  du  territoire  ne  soient  dotées  de  leur  établis- 
sement d'instruction  primaire.  Sur  les  2,460  communes  qui 
en  restent  privées,  542  sont  en  chemin  de  pouvoir  eu  faire 
les  frais,  au  moyen  d'économies  sagement  capitalisées  au 
trésor  en  compte  courant  ;  936  autres  pourront  s'associer  à 
d'autres  communes;  on  les  y  encourage  partout  où  la  pau- 
vreté et  la  faibleese  de  la  population  ne  permettent  pas  d'exi- 
ger un  surcroît  de  dépense.  Enfin,  982  de  ces  communes 
sont  si  petites,  si  pauvres,  qu'il  faut  désespérer  d'y  créer  ja- 
mais des  écoles  permanentes;  mais  pour  elles,  l'on  a  recours  à 
des  instituteurs  ambulants,  afin  qu'aucune  partie  du  terri- 
toire ne  soit  dépourvue  du  bienfait  de  l'instruction  primaire. 
Il  existe  déjà  un  grand  nombre  de  ces  instituteurs  ;  on  les 
multiplie  partout,  et  l'Etat  qui,  depuis  douze  ans,  a  consacré 
64  millions  pour  subvenir  à  l'insuffisance  des  budgets  com- 
munaux, ne  manquera  certes  pas  d'intervenir  en  ûiveur  des 
hameaux  les  moins  bien  traités  par  la  fortune. 

«  Aujourd'hui  déjà  le  nombre  des  enfants  dépourvus  de 
l'instruction  primaire  n'est  plus  que  de  130,000  environ,  et 
bientôt  il  sera  sensiblement  réduit.  Dans  un  bref  délai  ren- 
seignement primaire  aura  pénétré  partout,  car  chaque  année 
voit  s'ajouter  de  nouveaux  établissements  à  ceux  dont  toutes 
les  communes  sont  dès  à  présent  pourvues. 

«  Mais  ce  n'est  là  en  quelque  sorte  que  le  côté  extérieur  de 
la  question.  L'on  comprend  en  effet  que  les  bienfaits  de  la 
loi  de  1833  seraient  illusoires  si,  comme  le  pense  M.  Blan- 
qui,  toutes  ces  écoles  ne  donnaient  qu'une  kistnlclion  inutile 


ou  dangereuAe.  U  importe  donc  d'examiner  comment  ert  ad- 
ministrée lUnstroction  primaire. 

a  La  loi  de  1833  part  d'une  division  fondameotale  :  elle 
partage  l'instruction  du  premier  degré  en  instruction  primaire 
élémentaire  et  en  instruction  primaire  supérieure.  La  pre- 
mière a  pour  objet  les  notions  indispensables  :  renseignement 
moral  et  religieux,  la  lecture,  récriture,  les  premiers  rudi- 
ments du  calcul,  etc.  La  seconde  initie  aux  connaissances  par- 
ticulières qu'exigent  les.  professions,  et  s'attache  à  former  des 
citoyens  éclairés.  «  L'instroclion  primaire  supérieure,  dit  la 
a  loi,  comprend  néeeitaireimnt  les  éléments  de  la  géométrie 
a  et  ses  applications  usuelles,  spécialement  le  dessin  linéaire 
«  et  Farpeniage,  des  notions  des  sciences  physiques  et  de 
«  rhîstoire  naturelle,  applicables  aux  usages  de  la  vie,  le 
«  chant»  les  éléments  de  Thistoire  et  de  la  géographie,  et 
«  snriootde  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France.  » 
L'on,  a  ainsi,  dans  ces  deux  degrés  de  l'instruction  primaire, 
la  préparation  générale  et  la  préparation  spéciale  aux  dilfi^ 
rentes  carrières  auxquelles  est  vouée  la  vie  des  classes  labo- 
rieuses de  la  société,  » 

H  J'insiste  sur  le  mot  de  préparalion  et  je  l'explique. 

«  L'université^  dans  la  pensée  qui  a  présidé  à  l'organisa- 
tion de  son  enseignement ,  ne  se  propose  pas  d'apprendre  à 
chacun  son  état  ou  son  métier,  comme  le  désire  noire  hono- 
rable confrère  ;  nos  prétentions  sont  moins  ambitieuses  : 
nous  songeons  moins  à  l'apprentissage  des  professions  qu'à 
la  préparalion  générale  des  jeunes  esprits  pour  les  professions 
de  ïàge  mûr.  Telle  est  la  pensée  et  la  mission  que  Tuniver- 
sité  se  donne  à  tous  les  degrés  de  l'enseignement.  Et  que 
pourrait-elle  taire  de  plus?  qui  ne  sait  que  l'apprentissage  des 
carrières  est  une  chose  longue  et  difficile,  qui  exige  bien  plus 
de  temps  qu'on  n'en  saurait  passer  dans  les  écoles  ou  dans 
les  collèges  ?  Ce  que  doit  donc  faire  renseignement  public , 
c'est  de  diriger  les  jeunes  gens  de  telle  soi:le  qu'en  sortant 
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de  ses  aiatns>  ils  soient  aptes  à  aequérir  par  enx-iftèBiS,  oo 

par  les  hommes  de  la  profession,  les  connaissances  spédalei 
qn'ekige  la  pratique  de  leur  éUrt. 

«  LMnstrttction  publique  donc,  je  le  répète,  n^est  et  ne 
peut  être  qu'une  préparation,  parce  qu'elle  est  générale  et  m» 
sa  destinée  est  de  s'adapter  à  toutes  les  carrières.  Les  deux 
degrés  de  rinstruction  primaire  remplissent  à  cet  égard  tout 
ce  qu'on  peut  justement  réclamer.  Quant  i  l'agriculture,  elle 
reçoit  d'une  administration  particulière  de  généreux  encoura- 
t^gements  et  l'instruction  supérieure  dont  elle  a  besoin^  Les 
arts  et  métiers  ont  à  Paris  les  plus  magnifiques  établissements 
dHnstruction  publique  qui  soient  dans  le  monde,  et  l'industrie 
f  reçoit  l'enseignement  supérieur  des  plus  éminents  proies^ 
seurs  dont  s'enorgueillit  la  science  fhtneaise.  Dans  les.dépar^ 
tements,  des  écoles  d'arts  et  métiers,  richement  dotées  et  qui 
pourront  être  multipliées,  apprennent  aux  élèves  préparés 
par  l'enseignement  général  des  écoles  primaires>  les  pi^fe»- 
sions  spéciales  que  ne  peut  apprendre  l'enseignemetit  untter- 
sel  des  établissements  d'instruction  communale. 

«  D'après  la  loi  de  1833,  tous  les  chefe^lieux  de  départe^ 
ments  et  les  antres  communes,  ayant  plus  de  6,000  âmes  de 
population,  doivent  avoir  une  école  supérieure.  Cette  dispo- 
sition, qui  crée  une  notable  surcharge  d'impôts  pour  les  coffl: 
munes,  a  dû  être  appliquée  avec  ménagement ,  et  il  était  \tit^ 
possible  d'accomplir  tout  d'un  coup,  dans  son  entier,  le  vœu 
de  la  loi.  Cependant,  ici  encore,  le  pays  a  rempli  avec  un 
empressement  remarquable,  l'obligation  que  lui  imposait  le 
législateur.  Sur  290  communes  se  trouvant  dans  les  condi- 
tions que  je  viens  de  rappeler,  161  étaient  en  mesure,  dès 
1840;  et  aujourd'hui  il  y  en  a  222.  Ce  n'est  pas  tout  : 
108  communes,  qui  n'y  sont  pas  obligées  légalement,  ont 
fbndé  des  écoles  supérieures,  et  15  autres,  des  fractions  d'é- 
cole supérieure,  c*esl-à-dire  des  cours  publics  sur  certaines 
branches  d'enseignement  industriel.  Enfin   17  autres  corn; 
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miiiiM  feni  en  instance  paiir  avoir  des  éeoles  primiires  su- 
périeures. Ainsi  357  communes  les  plos  peuplées  (4«  6 
^  i  6,000  imes  au  moins  )  ont  des  éeoks  supéritonres  <Mi  des 
fractions  d'école  si^rienre,  et  les  68  fui  restent  eMBore  m 
jnlard  se  rangeront  sans  doute  bientôt  an  yœu  éa  la  M. 

«  La  plupart  des  villes  industrielles  demandent,  poor  lauis 
collèges  communaux»  ra<l|îoncUon  d'une  école  supériewa  ou 
d'une  fraction  d'éoole  supérieure,  en  un  mot  d'un  enseigne- 
ment industriel,  et  l'adminislratioa  oentrafe  va  au«davan(  de 
ces  demandes  et  les  encourage  de  tous  ses  efinrts. 

«La  France  trouve  doncdéjà,  et  trouvera  mieux  encore  pro^ 
cfaainement,  soit  dans  les  écoles  prînaîres  supénenres»  loil 
dans  la  bifurcation  de  reose^nement  des  coUé^ss  royam  U 
conamananx,  les  bénéfices  de  la  r$al  5eMs  de  TAUeMigne. 
Nous  dirons  plus  lard  quelques  mots  de  œtte  bîtooilioo»  mù- 
sure  importante,  qui,  d^  mise  en  pratique»  est  en  voie  do 
dévelo[^ment  ultérieur. 

a  Je  ne  parle  pas  des  écoles  qiéeiales  de  filles;  c'estsma* 
tière  à  part. 

«  Pour  compléter  cette  statistique  de  l'enseignement  pri- 
maire en  Frauce»  je  demanderai  la  permiaMond'iJeuter  eu- 
core  quelques  dûftres. 

«  Le  personnel  des  instituteurs  priauiires  se  oompose  de 
47,30i  individus,  dont  44,17â  appaHienneut  i  l'ordre  laïque^ 
et  3,128  à  l'ordre  religieux.  Il  y  a  de  plus  87  inepecteurs  et 
113  sotts-inspeoteurs  qui  rendent  les  services  les  pins  sigmàés. 

«  Indépendamment  des  écoles  pour  lesenfeints,  il  y  a  des 
dasses  d'adultes  dont  la  prospérité  va  toujours  craissant.  L'on 
en  compte  aejourd'liui  6,266  pour  les  hommes  éouleiKaâ. 
Dans  ces  4^1aase8,  l'on  ne  se  oentenie  pas  de  l'enseigneBMat 
élémentaire;  on  y  ajoute  la  préparation  à  la  «arrière  indus- 
trielle. La  physique  et  la  chimie  élémentaire  y  sont  ensei- 
gnées. Pour  se  laire  une  idée  des  services  rendus  par  cette 
institution,  l'on  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  les  rèsullals  obte* 
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*^nm  par  rassocitUon  polytechntqoe  pour  les  ouvriers  de 
Paris. 

«  Enfin,  dans  la  plupart  des  villes  industridles,  l'on  a 
fondé  des  écoles  d'apprentis;  il  y  en  a  114  subventionnées  par 
les  communes,  par  les  départements  et  par  TElat.  Ces  établis- 
sements se  suffisent  presque  à  eux-mêmes;  ils  livrent  annuel- 
iement  pour  plus  de  130,000  fr.  de  prodmts  au  commerce./ 

«  Certes,  ces  chiffres  sont  de  nature  à  réfuter  bien  des  cri- 
tiques et  à  rassurer  tous  les  esprits.  Mais  le  plus  grand  bien- 
lait  de  la  loi  de  1838  n'est  pas  encore  là  :  il  est  dans  la  créa- 
tion des  écoles  normales,  de  ces  séminaires  d'instituteurs 
honnêtes,  zéléSj  instruits.  C'est  l'école  normale  qui  a  fait  dis- 
{furàltre  en  grande  partie^  qui  fera  disparaître  de  pltas  en  plus 
l'enseignemeni  privé  :  car  nulle  part  l'on  ne  pourra  rencon- 
trer des  maîtres  aussi  distingués  à  tous  égards  que  ceux  que 
l'Etat  forme  dans  ces  utiles  établissements. 

a  Toutes  les  écoles  nocmales  (une  seule  exceptée)  sont  or- 
ganisées en  internats.  IVous  en  possédons  aujourd'hui  76, 
et,  de  plus,  trois  écoles  modèles. 

n  Dans  le  cours  de  mes  voyages  dans  les  différentes  parties 
de  la  France,  j'ai  vjsité  ces  écoles,  j'ai  vu  leurs  directeurs. 
Eh  bien,  je  leur  dois  cette  justice  de  dire  que  ce  sont  des 
hommes  admirables  de  dévouement,  d'abnégation  et  d'intelli- 
gence. La  vertu  la  plus  haute,  la  plus  méritoire  se  joint  pres- 
que toujours  en  eux  au  talent  le  plus  utile.  Mais  ee  n'est  pas 
seulement  le  personnel  des  écoles  normales  qui  est  excellent; 
le  système  de  l'enseignement,  le  choix  des  matières  ne  méri- 
tent pas  moins  d'éloges.  Pour  vpus  en  convaincre,  il  suffît  de 
.  mettre  sons  vos  yeux  le  programme  des  leçons,  programme 
appliqué  dans  toutes  les  écoles  normales  du  royaume.  Ce 
programme  lî'-est  pas  facultatif:  il  est  nécessaire  et  forcé.  Voici 
ee  qu'il  comprend  :  instruction  morale  et  religieuse ,  lecture, 
écriture,  étude  de  la  langue  française,  histoire  et  géographie, 
arithmétique,  notions  de  la  sphère,  géométrie  pratique,-  phy- 


sîque  et  histoire  naturelle,  notions  de  mécanique,  arpeatagév;; 
dessin  linéaire,  méthode  d'enseignement  et  principes  d'èda- 
cation,  mu^icpie  vocale  et  plain-chant,  rédaction  des  actes  de 
l'état  civil  ;  enfin  (et  j'insiste  sur  ce  point ,  puisque  M.  Bkn- 
qui  en  a  tiré  Tune  de  ses  plus  spirituelles  saillies),  la  Uille  des 
arbres  et  l'opération  de  la  greffe. 

d  La  taille  et  la  greffe  des  arbres,  la  botanique  élémentaire 
ont  donc,  quoi  qu'on  ait  dit,  dans  cet  enseignement,  la  part 
qui  leur  appartient  de  droit  ;  et,  pour  dissiper  tous  les  dou- 
tes à  cet  égard,  j'ajouterai  que,  sur  76  écoles  normales,  52 
ont  un  jardin  affecté  à  cet  enseignement  spécial. 

«  Les  jeunes  gens  ne  sont  admis  dans  les  écoles  normales 
qu'au  concours,  et  n'entrent  dans  la  carrière  pratique  qu'a- 
près un  nouveau  concours  :  double  garantie  qui  assure  aux 
écoles  de  l'Etat  Tèlite  des  maîtres  les  phis  capables.  3,012  jeu- 
nes gens  reçoivent  aujourd'hui  cet  enseignement;  il  n'y  en 
avait  que  2,684  en  1840.  Ainsi  l'on  est  en  mesure  de  pour- 
voir à  tous  les  besoins  de  l'avenir. 

«  Enfin,  pour  ne  rien  omettre,  l'enseignement  offert  par  les 
écoles  normales  n^foandonne  pas  même  les  instituteurs  en 
exercice.  Tous  les  ans  ceux-ci  reviennent,  pendant  les  vacan- 
ces, se  réunir  dans  l'établissement  qui  les  a  formés  et  se  re- 
tremper à  la  source  même  de  rinstruction  publique. 

a  Tel  est  le  service  de  l'enseignement  primaire  en  France  ; 
tel  est  l'état  où  Fa  porté  la  loi  de  1833.  Sans  doute  le  dernier 
terme  des  exigences  raisonnables  n'est  pas  encore  atteint; 
sans  doute  de  nouvelles  améliorations  peuvent  et  doivent  être 
opérées.  Je  suis  en  mesure  d'assurer  que  plusieurs  de  ces 
améliorations  sont  à  l'étude  et  qu'elles  se  réaliseront  toutes  en 
leur  temps.  Mais,  dès  à  présent,  nous  sommes  en  droit  de 
nous  réjouir  des  résultats  obtenus,- et  nous  pouvons  affirmer 
que  notre  honorable  collègue  a  tra'cé  de  l'état  de  renseigne- 
ment primaire  en  France  un  tableau  qui  ne  répond  pas  à  h 
vérité  des  choses.  *  # 


«  En  «t-il  ftulrenent  eo  ce  qai  (ooelie  reaseigiMoieiii  m- 
Goiidnre,  eontre  leq«el  M»  Bltoqui  a  dirigé  sarUrat  ses  UraiU 
hs  pins  piqiuals?  C'est  à  ce  «yet  qu'il  s'est  posé  la  qoeslion  : 
À  ^  donc  en  France  aj^prenâ-m  êon  métier  ?  Répoose  :  A 
fereamie.  Pour  notre  part^  nous  acceptons  pleinement  cette 
réponse;  mais  ce  qui  dans  la  boochede  notre  honorable  col- 
lègue entraînait  une  idée  de  blâme,  n'est  dans  la  nôtre  que 
l'expression  de  la  mission  véritable  de  l'enseignement  lit- 
téraire et  public. 

a  L'enseignement  gôiéral,  destiné  à  tous,  n'a  point  pour 
but,  à  notre  sens,  d'apprendre  à  chacun  son  métier,  mab, 
comitte  nous  le  disiona  tout  à  l'heure,  de  préparer  à  l'ap- 
prendre, i 

«  La  préparation  aux  carrières  est  le  principe  de  l'ensei- 
gnement chez  tous  les  peuples  cinlisés.  Qu'on  regarde  où  l'on 
voudra  t  en  Allemagne»  en  Hollande,  comme  en  France,  on 
n'en  trouvera  pas  d'autre.  Or,  pour  préparer  aux  carrières,  il 
faut  commencer  par  développer  l'esprit,  et  pour  développer 
l'esprit,  il  faut  choisir  Tinstrument  le  plus  convenable,  celui 
qui  dévelqipera  tout  à  la  fois  le  principe  intelligent  et  le 
principe  moral,  Tesprit  et  le  c<Bur,  c'est-a-dire  l'homme 
complet.  Cet  instrument,  ce  n'est  pas  la  théorie  sèche  d'un 
art  ou  d'un  métier  qui  peut  le  finirnir  ;  il  est  ailleurs,  U  est 
dans  la  culture  littéraire. 

«  QuVt-on  fait  quand  on  9  fondé  Tuniversité  ?  L'on  a  re- 
cherché comment  s'étaient  formées  les  générations  qui  ont 
lait  rhoùneur  du  genre  humain  et  de  notre  pays  en  particu- 
lier. L'esprit  des  hommes  n'a  pas  changé  de  nature,  et  les  mé- 
thodes qui  ont  formé  Les  fortes  générations  du  xvu«  et  du 
xvui*  siècle  ne  sont  pas  apparemment  trop  faibles  pour  nous. 
Aussi  les  règlements  de  nos  collèges,  ne  sont-ils  que  la  repro* 
dttction  presque  littérale  du  règlement  de  1698  de  l'ancienne 
université  de  Paris,  et  surtout  des  rèf^ements  arrêtés  au 
XYU!*"  siècle  pour  le  collège  Louis-le-Grand.  La  génération  qui 
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DOBS  éclaire  et  qui  nous  gouverne  n*a  pai  été  életéd  àuire* 
ment  ;  et  celle  qui  a  fait  faire  à  Finâastrie  lea  progrès  qtt'oii 
vante  à  jusie  titre,  les  hommel  qti  ont  enfenté  les  merveiUei 
des  arts  industriels,  où  donc  oot-ils  été  élevés,  si  ce  n'est 
dans  nos  collèges  et  avec  cette  méthode  1^  L'éducation  qu'on  y 
reçoit  n'a  donc  pas  été  stérile  ni  fttale,  et,  je  ne  crains  paa 
de  l'affirmer,  elle  ne  le  sera  pas  davantage  dans  l'avenir*  Le 
développement  de  Tesprit  et  non  l'appreatissage  des  carrières» 
tel  est  donc  le  but  de  l'instruction  littéraire  et  secondaire. 

t  Sans  doute,  si  rinstrument  était  mal  choisi,  s'il  était 
choisi  à  contre-sens,  la  méthode  serait  mauvaise.  Mais  Vhb- 
stfument  est  bien  choisi,  et  s'il  y  a  des  améliointions  k  fiiire, 
il  n'y  a  rien  à  changer  an  fond  même  de  la  méthode. 

a  Cet  instrument,  vous  le  savez,^  c'est  l'étude  dc^  langons^ 
et  particulièremeni  des  deux  langues  daasîques  et  savantcl 
qui  ont  produit  les  cheâ-d'cravre  de  l'esprit  bnoiain.  Je4is 
que  cet  instrument  était  bien  choisi  dans  le  passé,  non^^seuler 
ment  parce  que  Tétude  des  langues  est  le  plus  salutaire  eur*' 
cice  pour  le  développement  des  jeunes  intelligences,  mais  en- 
core à  cause  du  Me  que  les  lettres  grecques  et  latines  ont 
'  rempli  dans  le  développement  de  la  civilisation  moderne.  Ffe 
l'oublions  pas,  en  effet,  en  apprenant  le  grec,  Rome  a  appris  la 
civilisation,etenrepreDanil'étudedeslettre8grecqttesetlalinea, 
le  monde  moderne  a  renoué  le  fil  un  moment  interrompu  dtft 
progrès  de  l'esprit  humain.  A  tout  prendre,  d'ailleurs,  les  ré*- 
flttltals  obtenus  par  cette  méthode  ne,  sont  pas  à  dédaigner,  j» 
pense.  Il  en  est  sorti  les  plus  fortes  générations  de  l'espècelm- 
malne;  ces  grands  esprits  du  xyi*,  du  xvir  etduxviirsièolf, 
qui  ont  fait  ûdre  des  pas  de  géant  i  la  civilisation,  et  qui,  au 
moment  où  sonna  l'heure  des  révolutions,  se  sont  trouvés  pré- 
parés  par  leur  éducation  à  faire  face  à  tous  les  événements,  à 
donner  satis&clion  à  tous  les  besoins  nouveaux  de  la  société. 

a  II  y  atait  autrefois  à  Paris  dix  collèges  fréquentés  par 
4^152  élèves  sur  610,00Q  habitants.  Aujoiird'hui,  sur  1  mil- 
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lion  d*liabttànl8|  Il  n'y  a  qae  sept  collèges  et  .S^OÛO^  élèves. 
Nous  sommes  donc  platôt  en  retard  qu'en  avance  sur  le  siède 
dernier,  en  ce  qui  touche  la  diffusion  de  l'instruction  secon- 
daire. Le  nombre  total  des  collèges  existant  avant  1789  élak 
de  562.  Le  nombre  des  élèves  était  de  72,247.  Au  i"  janvier 
1843,  nous  n'avions  que  46  (1)  collèges  royaux,  peuplés  de 
18,697  élèves;  312  collèges  communaux,  peuplés  de  26,584 
élèves;  plus,  les  institutions  particulières,  où  l'on  comptait 
26,193  élèves.  En  tout,  71,474  élèves,  non  compris  ceux  des 
écoles  secondaires  ecclésiastiques,  qui  s'élevaient,  en  1841 ,  à 
18,265  (2).  • 

w  Les  conditions  de  la  société  française,  je  le  reconnais, 
ont  changé.  L'application  des  sciences  est  devenue  plus  géné- 
rale e^  plus  nécessaire.  Eh  bien,  dans  cette  transformation  de 
la  société,  l'univorsité  n'est  pas  restée  stationnaire.  Elle  a 
consciencieusement,  complètement  rempli  sa  tâche,  ou  bien 
elle  est  en  mesure  de  la  remplir  dans  les  points  qui  peuvent 
encore  être  en  souffrance. 

«  En  effet,  pour  les  carrières  libérales,  je  ne  pense  pas  que 
personne  songe  à  faire  de  grands  changements  dans  les  mé- 
thodes pratiquées.  J'en  dirai  autant  de  cette  épreuve  dans 
laquelle  se  résument  les  études  classiques,  et  qui,  sous  divers 
noms,  a  existé  partout,  parce  qu'elle  est  une  garantie  de  la 
bonne  prépatation  de  ceux  qui  veulent  se  livrer  à  un  secviee 
public.  Si  répreuve  du  baccalauréat  est  susceptible  de  modifia 
eatkmftou  d'améliorations,  la  sollicitude  administrative  a-t-elle 
jamais  fait  défaut  à  l'examen  sérieux  et  profond  des  questions 
qui  s'y  rattachent? 

a  Quant  aux  langues  vivantes  dont  la  connaissance,  je  l'a- 
voue, est  devenue  un  besoin  de  plus  en  plus  général,  on  les 

(i)  Ce  nombre  efi  aujoard^hui  perlé  à  50. 

(3]  An  !«"  décembre  1845 ,  on  comptait,  dans  les  collèges  royaux  et 
communaux,  60,315  élèves;  saroir,  dans  les  collèges  royaux,  25,270, 
dans  les  collèges  communaux»  37,045. 
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enseigne  dans  une  juste  mesure,  parce  qu'on  ne  peut  bit- 
guer,  par  des  proportions  exorbitantes  dans  renseignement, 
l'attention  des  jeunes  intelligences.  Cet  ensdgnement,  que 
TËtat  donne  complet  à  ceux  qui  le  demandent^  est,  dans  tous 
les  collèges  royaux,  non-seulement  facultatif,  mais  obliga- 
toire pour  une  de  ces  langues,  depuis  l'arrêté  du  20  août 


«  Pour  les  carrières  spéciales,  les  collèges  royaux  et  com- 
munaux n'ont  pas  moins  bien  rempli  leur  mission  de  prépa- 
ration ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  parmi  leurs  élèves  se  re- 
crutent presque  exclusivement  l'école  polytechnique,  l'école 
navale,  l'école  forestière  et  même  l'école  de  SaintrCyr.  Les 
cours  accessoires  de  nos  collèges,  en  effet,  sont  partout  orga- 
nisés de  telle  façon  que  les  élèves  y  peuvent  puiser  les  con- 
naissances exigées  pour  l'admission  dans  ces  différentes  écoles. 

«  II  y  a  plus,  et  sur  les  divers  points  du  territoire,  les 
cours  supérieurs  des  collèges  sont  organisés  on  s'organisent 
en  vue  de  destinations  spéciales;  ainsi  le  collège  de  Nan6y 
fournit  la  majeure  partie  des  élèves  de  l'école  forestière,  et 
les  élèves  de  l'école  navale  sortent  presque  tous  des  collèges 
de  Rochefort,  Cherbourg,  Brest  et  Lorient. 

<r  Enfin,  pour  toucher  à  un  point  qui  Intéresse  particuliè- 
remetat  notre  honorable  collègue  M.  Blanqui,  je  dirai  encore 
que  des  leçons  de  droit  commercial  pratique  sont  introduites 
dans  phisieurs  collèges  ;  beaucoup  de  collèges  communaux 
ont  des  classes  préparatoires  de  commerce  et  d'industrie  ;  je 
citerai,  sous  ce  rapport,  les  académies  de  Douai,  de  Paris  et 
de  Rouen  ;  ce  sont  des  institutions  qui  peuvent  être  propagées  : 
je  ne  serai  pas  indiscret  en  disant  que  le  département  de 
l'instruction  publique  se  préoccupe  de  ces  graves  intérêts. 

«  Je  prends  pour  exemple  la  constitoAion  de  l'enseignement 
secondaire  dans  nos  grandes  villes  commerciales,  Marseille, 
Lyon,  Rouen.  Un  cours  spécial  de  commerce  et  d'industrie 
est  annexé  au  collée  royal  de  Marseille  ;  il  est  divisé  en  trois 
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années.  En  première  année,  on  enseigne  aax  élèves,  avec 
la  grammaire  française,  l'histoire  et  la  géographie  commer- 
ciale et  Tarithmétique  élémentaire.  En  seconde  année,  on  re- 
vient sur  les  mêmes  matières  d'une  manière  plus  approfon- 
die, et,  si  je  puis  le  dire,  plus  commerciale.  Les  élèves  sui- 
vent cinq  professeurs  attachés  à  celte  œuvre,  et,  de  plus,  ils 
ont  un  cours  de  chimie  et  d'histoire  naturelle.  En  troisième 
année,  les  élèves  suivent  six  professeurs  et  apprennent  la  lit- 
térature française,  Thisloire  de  France,  les  éléments  du  droit 
commercial  et  d'économie  industrielle,  la  tenue  des  livres  et 
la  physique.  De  plus,  six  langues  vivantes  sont  enseignées 
par  des  professeurs  divers;  à  savoir  c  l'arabe,  l'allemand,  l'an- 
glais, l'italien,  l'espagnol  et  le  grec  moderne. 

«  A  Lyon,  auprès  des  facultés  se  trouve  un  cours  de  droit 
commercial  fondé  par  la  ville  et  institué  par  le  ministre  de 
instruction  publique.  Auprès  du  collège  royal  sont  organisés 
des  cours  préparatoires  pour  les  écoles  spéciales  et  pour  les 
élèves  qui  se  destinent  aux  professions  commerciales  et  indus- 
trielles. Ces  cours  préparatoires  ne  comptent  pas  moins  de 
seize  professeurs  chargés  d'enseigner  l'économie  sociale,  la 
langue  et  littérature  françaises,  l'histoire  et  géographie,  les 
mathématiques,  les  mathématiques  appliquées,  les  sciences 
physiques  et  la  chimie  appliquées,  l'histoire  naturelle,  le  droit 
commercial  et  la  tenue  des  livres,  le  dessin  linéaire,  lavis,  etc., 
la  langue  allemande,  la  langue  anglaise  et  la  calligraphie. 

«  A  Rouen  existent  aussi,  auprès  du  collège  royal,  des  cours 
spéciaux  d'instruction  commerciale.  Ils  sont  divisés,  comme  à 
Marseille,  en  trois  années.  Sept  professeurs  sont  attachés  à  la 
première  année  et  enseignent  la  langue  française,  l'histoire, 
la  géographie,  l'arithmétique,  les  langues  anglaise,  allemande 
et  italienne,  et  le  dessin  linéaire  J  Neuf  professeurs  enseignent, 
en  seconde  année,  la  littérature,  l^bistohre,  la  géographie 
eemttereiale,  les  tri^  langues  déjà  nommées,  la  géométrie, 
rarpentage,  la  physique  élémentaire,  le  dessin  et  la  tenue  des 
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livres.  Les  cours  de  troisième  année  ont  pour  objet  les  mêmes 
matières  approfondies,  et  de  plus  la  géométrie  mécanique,  la 
chimie  et  Thistoire  naturelle.  ' 

«  Les  collèges  royaux  de  Metz»  de  Rennes,  de  Nantes,  de 
Bordeaux  et  d'autres  villes  académiques  possèdent  aussi  des 
cours  préparatoires  pour  les  élèves  qui  se  destinent  aux  car- 
*  rîères  spéciales  et  aux  professions  industrielles. 

«  Je  ne  veux  pas  insister  trop  longuement  sur  ces  détails. 
Ce  que  j'en  ai  dit  suffit  pour  convaincre  tout  esprit  impartial 
que  l'université  n'est  pas  restée  en  dehors  du  mouvement  de 
la  société.  Au  lieu  de  nous  plaindre  de  sa  lenteur  à  le  sui- 
vre, craignons  plutôt  une  impatience  irréfléchie  et  non  suf- 
fisamment motivée.  En  un  sujet  anssi  grave,  on  ne  saurait 
trop  mûrir  les  résolutions.  Il  y  a  un  péril  immense  à  abdiquer 
l'expérience  du  temps  en  ce  qui  touche  l'éducation  de  l'esprit 
humain;  à  changer  l'instrument  jusqu'à  ce  jour  employé  pour 
l'accomplissement  de  cette  œuvre  difficile.  Il  est  profondément 
sensé,  à  mon  avis,  d'élever  les  générations  nouvelles  dans  une 
atmosphère  dégagée  des  passions  contenlporaines ,  et  de  leur 
laisser  leur  liberté  com{4ète  poqr  l'appréciation  des  choses  du 
monde  présent.  Il  est  bien  avisé  d'oiTrir  à  l'étude  de  toute 
leur  vie  les  plus  beaux  modèles,  les  plus  admirables  types  de 
rhamanité,  soit  dans  Faction  p(4itique,  soit  dans  les  produits 
de  rintelligenoe  et  de  l'imagination.  L'esprit  grandit  à  cette 
étude,  en  même  temps  que  l'âme  s'élève  et  s'ennoblit. 

a  L'éducation  générale  doit  être  plus  littéraire  que  scientifi* 
que;  c'est  une  grande  vérité  que  je  proclame  hautement» 

a  La  seule  éducation  vraiment  libérale  est  celle  qui  estainsi 
dirigée.  A  oAté  d'elle,  toutefois,  se  trouve  aujourd'hui,  je  le 
sais,  la  néeessilé  d'une  autre  éducation  plus  directement  et 
phu  prompt^Bient  efficace  pour  les  besoins  de  la  carrière  in- 
dustrielle. 11  ffiut  satisfaire  à  cette  ex^;enoe,  mais  à  titre  de 
spécialité,  car  la  snbstitutâeiQ  générale  de  l'édoeation  profes- 
sioAiieUe  a  l'éducation  ckissîqne  ne  tendrait  qu'à  rabaisser  le 
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iiiveaa  des  sentiments  et  des  idées^  Elle  réduirait  le  dévelop-» 
ment  des  facollés  à  Tapprentissage,  et  remplacerait  la  vie  de 
l'esprit  par  le  matérialisme. 

a  Ici  sans  doute,  comme  pour  Féducation  primaire,  le 
dernier  terme  du  progrès  n'est  pas  encore  accompli  dans  ren- 
seignement public.  Et  quelle  est  l'institution  humaine  qui 
n'est  pas  susceptible  d'être  perfectionnée?  Mais  ce  que  je 
tiens  à  dire  ici  bien  haut,  c'est  qu'il  peut  y  avoir  à  fonder, 
non  à  abolir  ;  à  ajouter  des  institutions  nouvelles,  non  à  ren- 
verser, à  bouleverser  les  institutions  existantes;  c'est  que, 
pour  la  généralité  des  carrières  et  pour  la  grande  éducation 
de  l'esprit,  les  méthodes  suivies  sont  excellentes  et  que  l'at- 
taque dont  elles  ont  été  l'objet  ne  me  parait  ni  justifiée  ni 
opportune..  En  un  mot,  on  peut,  on  doit  ajouter  aux  éléments 
de  l'instruction  publique  ;  mais  il  n'y  a  guère  à  changer  aux 
pratiques  de  l'université. 

o  Voici  venir  la  liberté  de  l'enseignement.  Les  établisse- 
ments spéciaux  devront  se  multiplier  :  la  spéculation  privée 
complétera  ce  que  l'université  ne  peut  faire  à  cet  égard.  Si  la 
liberté  en  reste  là,  elle  aura  rendu  de  vrais  services.  Si  elle 
va  jusqu'à  changer  les  méthodes  générales  d'éducation  intel- 
lectuelle, la  liberté  sera  fatale  ;  je  crains  que  ses  avantages 
ne  soient  payés  bien  cher,  et  qu'il  n'en  résulte  un  abaisse- 
ment de  l'esprit.  J'en  suis  sûr,  on  se  repentirait  d'une  telle 
épreuve  qui  ne  peut  tourner  qu'au  dommage  de  la  généra- 
tion qui  nous  suit*  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  l'université  sor- 
tira triomphante  de  cette  eoncurrence.  Elle  l'attend  avec  use 
confiiBince  calme  et  parfaitement  motivée. 

«  Nous  avons  aujourd'hui  des  fabriques  de  baccalauréat 
où,  en  un  ou  deux  ans,  l'on  fiiçonne  de  malheureux  jeunes 
gens  à  l'épreuve  tant  redoutée.  €ifOtt-on  que  ces  préparations 
ipi^lières  soient  de  nature  à  porter  le  fraii  que  pmmei  à 
la  vie  tout  entière  l'éducation  lente  et  méthodique  de  nos 
collèges  ?  Poser  la  question,  c'est  la  résoudre.  Nulle  part^ 
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disons-le  hardiment,  les  pères  de  famille  n'ont  trouvé  et  ne 
trouveront  de  meilleures  et  de  plus  sûres  garanties  à  cet  égard 
que  dans  Fadministration  universitaire,  héritière  de  Texpé- 
rience  des  siècles  :  et  les  faits  le  prouvent,  car  ni  les  débats 
aux<|oels  la  question  est  soumise  depuis  bien  des  années,  ni 
les  dangers  signalés  par  les  écrivains  qui  pensent  comme 
M.  Blanqm,  n'ont  diminué  la  population  des  établissements 
de  Tunivorsité. 

a  Chez  les  anciens,  la  tâche  de  Téducation  était  plus  fa- 
cile que  de  nos  jours.  La  multiplication  de  nos  connaissances 
a  étendu  indéfiniment  le  cercle  de  renseignement  intellec- 
tuel; mais  n'allons  point,  par  nos  exigences,  au  delà  de  ce  que 
réclame  Félat  actuel  de  la  société,  et  de  ce  que  comporte  la 
constitution  des  organes  de  T intelligence. 

«  M.  Blanqui  accuse  renseignement  de  l'université  d'être 
Hnm^ment  insuffisant.  Quant  à  moi,  je  crois  qu'il  est  sus- 
ceptible d'améliorations,  mais  dans  une  mesure  bornée,  et 
qu'en  somme  il  suffit  à  sa  destination.  M.  Blanqui  voudrait 
qu'on  apprit  tout  dans  les  collèges  ;  mais  la  vie  de  l'homme 
n'y  suffirait  pas;  et  a-t-il  bien  calculé  jusqu'à  quel  point  l'in- 
teUig^ce  de  l'enfant  peut  être  tendue  avec  profit  et  sans  dan- 
ger? De  grands  esprits  sont  d'avis  qu'on  apprend  déjà 
beaucoup  trop  dans  nos  collèges,  et  que  ces  intelligences  ju- 
véniles, trop  fatiguées,  courent  le  risque  de  s'énerver  pour 
toujours.  Je  partage  cette  crainte,  et  c'est  ce  qui  me  fait  in- 
sister sur  ma  conclusion  principale  que  le  but  de  l'enseigne- 
ment public  et  général  est  plutôt  de  préparer  aux  carrières 
que  d'apprendre  tout  ce  qu'il  serait  utile  de  connaître. 

tt  Je  serai  bref  en  ce  qui  touche  l'enseignement  supérieur 
que  M.  Blanqui  lui-même  n'a  Ëiil  qu'effleurer,, en  accusant 
pourtant  aussi  son  insuffisance.  Ici  encore  j'ai  le  regret  de  ne 
pouvoir  partager  l'opinion  de  mon  honorable  confrère.  Gomme 
exemple  de  l'insuffisance  de  notre  enseignement  supérieur, 
M.  Blanqui  a  dit  qu'il  était  impuissant  à  former  un  adminis- 
IX.  18 
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iraleur.  La  qaeslion  de  renseignement  admtnistfftUf  est  ac- 
taellement  pendante,  Ton  s*en  occupe  activement  ;  mais  je 
dois  dire  qu'un  premier  pas  a  déjà  été  feit  dans  la  voie  de 
l'amélioration  par  la  création  des  chaires  de  droit  adminis- 
tratif dans  nos  facultés  de  droit.  L'enseignement  administratif 
sera  toujours  ,  et  quoi  qu'on  fasse,  hors  d'état  de  former  un 
bon  adoûnistrateur  ;  car  l'administration  suppose  essentielle- 
ment ce  que  T  instruction  ne  donne  pas,  je  veuk  dire  le  tact, 
l'instinct  administratif.  Quant  à  l'instruction ,  elle  pourrait 
être  plus  complète;  elle  le  sera,  je  l'espère,  un  jour;  on  s'en 
préoccupe  dans  l'administration  de  l'instruction  publique  avec 
autant  de  sollicitude  que  dans  nos  chambres  législatives ,  et 
déjà  depuis  longtemps  la  question  est  soumise  à  l'examen  se*- 
rieux  et  approfondi  d'une  commission  composée  des  pins  il" 
lustres  personnages.  Pour  ce  qu'a  dit  M.  Blanqui,  que  per- 
sonne en  France  n'était  en  état  de  dire  un  mot  des  contribu- 
tions qu'il  payait  chaque  jour,  je  puis  le  rassurer  sur  ce  point 
et  lui  dire  que  tousles  bons  élèves  de  nos  écoles  de  droit  sont 
parùitement  instruits  de  ces  matières.     ' 

a  L'économie  politique,  signalée  encore  comme  vacante 
dans  l'enseignement  public,  n'est  pas,  que  je  sache,  si  com- 
plètement négligée  dans  notre  pays.  J'ai  eu  le  plaisir  d'assis- 
ter au  cours  de  mon  honorable  contradicteur  ;  et  certes,  en 
écoutant  ses  éloquentes  et  spirituelles  leçons,  au  milieu  de  ses 
nombreux  auditeurs,  l'idée  n'a  pu  venir  à  mon  esprit  de  dés- 
espérer de  l'avenir  des  sciences  économiques  en  France.  A 
côté  de  lui,  plusieurs  savants  illustrés  ont  honoré  et  honorent 
encore  cette  branche  de  l'enseignement.  Elle  peut  et  doit 
s'étendre  encore;  mais  elle  est  déjà  si  prospère  que  les  étran- 
gers envoient  leurs  jeunes  hommes  pour  l'étudier  chez  nous^ 

«  Accuserez-vous  nos  facultés  de  droit?  Elles  répondent 
par&ttement,  je  l'affirme,  à  la  confiance  des  familles  et  aux 
vttttx  publics.  D'utiles  améliorations  peuvent  leur  donner  plus 
de  prospérité.  Las  questions  qui  s'y  rattachent  sont  actuelle- 
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ment  l'objet  d'une  étude  grave  et  sérieuiey  provoquée  par  Ta^ 
niversité.  — :Nos  facultés  de  médecine  ?  Le  peu  qui  reste  à  réglor 
va  l'être  prochainement.  —  Nos  facultés  des  sciences?  Mais, 
pour  prouver  combien^  vos  attaques  sont  imméritées^  je  n'au* 
rais  qu'à  lire  dans  VAlmanach  de  VuniverHté  les  noms  des 
hommes  illustces,  des  maîtres  de  la  science»  qui  professent  à 
Paris  et  dans  nos  provinces.^  Ces  savants  font  la  gloire  de  notre 
pays  et  ne  nous  laissent  rien  k  envier  à  aucun  Etal  civilisé  dtt 
monde.  J'ai  vu  partout  la  foule  se  presser  pour  «ntendre  lea, 
professeurs  distingués  qui  honorent  nos  académies  de  pro* 
vince.  Jamais  le  culte  des  sciences  ne  fut  plus  répandu  nije»^ 
courage  ;  chaque  année  des  créations  nouvelles  jyoutent  on 
nouveau  lustre  à  l'enseignement  public  à  cet  égard. 

«(  Et  ces  cours  si  multipliés  du  collège  de  France!  et  cet 
enseignement  des  sciences  naturelles  que  la  munificence  de 
ripîtat  entretient  an  Jardin  des  Plantes!  et  l'école  centra  det 
arta  et  manuiacturea  I  et  les  sociétés  d'encouragement  pour 
l'industrie  I  et  les  cours  de  l'Observatoire,  qui  complètepl 
ceux  de  la  faculté  des  sciences  l  toute  cette  richeise  est^Ue 
donc  comptée  pour  rien  dans  le  bilan  de  l'enseignement  pu- 
blic en  France?  Et  l'Institut,  et  l'Académie  des  sciences,  de 
laquelle  émane  le  mouvement  qui  anime  et  soutient  la  grande 
industrie  de  notre  temps  !  Oui,  je  le  dis  avec  une  foi  com* 
plèle,  renseignement  public  a  répondu  dignement  en  France 
aux  Iteeoini  publiée. 

«  Enfin,  plusieurs  établissements  spéciaux  existent  en  de* 
hors  de  l'université,  et  je  le  regrette.  Je  regrette  sincèrement 
que  l'école  polytechnique  relève  du  ministère  de  la  guerre, 
que  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  ne  soit  pas  soua  la  dé** 
pendance  du  ministère  de  l'instruction  publique,  et  je  regyir* 
derais  comme  un  véritable  malheur  qu'une  université  M^$^ 
trielle  fùt  constituée  en  dehors  de  ce  département.  L'univ^rt 
site,  par  sa  puissance  et  la  régularité  de  ses  méthodes,  par,  la 
force  de  ses  traditions,  est  seule  en  mesure  de  satisfoire  avec 
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avantage  aax  besoins  de  renseignement  pubjic  dans  toutes  ses 
«rties. 

k  J'ai  répondu  aax  attaques  dont  l'enseignement  a  été  l'ob- 
jet dans  les  trois  branches  du  service  de  Tinstruction  publi- 
que. Je  n'ai  pas  entendu  soutenir  que  tout  fût  au  mieux  ; 
mais  j'ai  voulu  établir  que  tout  ce  qui  pouvait  se  faire  a  été 
folt.  J'ajouterai  que  le  mieux  est  la  préoccupation  incessante 
de  l^administration  universitaire.  Je  comprends  l'attaque  an 
point  de  vue  religieux,  au  point  de  vue  de  la  liberté  des 
pères  ;  je  la  comprends  tout  en  la  repoussant,  parce  que  je  la 
crois  mal  fondée,  et  aussi  parce  que  j'y  vois  compromis  un 
intérêt  grave,  immense.  Mais  l'attaque  au  point  de  vue  eu 
développement  incomplet  de  l'esprit,  je  ne  la  comprends  pas. 

a  Après  avoir  ainsi  fourni  ma  tâtche  sur  tous  les  points  con- 
troversés, il  me  reste  à  dire  un  mot  de  l'opportunité  de  la 
controverse,  au  point  de  vue  académique.  L'on  peut  tout  dire 
iè§,  ttiais  à  une  condition,  qui  est  d'élever  les  questions  de  la 
ibrmule  d'actualité  politique  à  l'ordre  abstrait  et  scientifique. 
Ce  n'est  pas  ainsi ,  ce  me  semble,  que  M.  Blanqui  a  procédé, 
non  plus  que  ceux  qui  ont  développé  sa  pensée.  C'est  une  in- 
stitution de  l'Ëtat  qui  a  été  critiquée  et  nominativement  atta- 
({uée;  du  moins  j'ai  pu  le  croire  quand  j'ai  entendu  ces  paroles  : 
«  L'université  ne  suffit  pas  aux  besoins-  de  toutes  les  pro- 
fessions nées  du  progrès  de  l'industrie,  et  il  nous  importe 
autant  qu'à  elle-même  qu'elle  abdique  au  plus  vite  ses  préju- 
gés e(  ses  exigences  littéraires.  »  C'est  là,  je  crois,  ce  qu'on 
Âe  t'eut  dire  ici.  Si  j'attaquais  l'institution  du  conseH  d'Etat, 
dé  là  cour  de  cassation,  serais-je  dans  la  mesure  académique? 
Evidemment  non  !  L'Institut  n'est  point  créé  pour  une  telle 
pdiémique,  et'  sa  dignité  ne  pourrait  qu'en  souffrir.  Les  pro- 
blèmes abstraits  de  la  science  sont  seuls  de  notre  domaine  ; 
les  Yéalilés  de  la  politique  contemporaine  et  de  Tadministra- 
Hon  de  l'Etat  échappent  à  notre  contrôle.  La  discussion,  por- 
tée sur  un  terrain  aussi  brûlant,  ne  saurait  être  celle  qui  nous 


cmnent.  Je  crois,  en  mon  âme  et  conscienee,  que  le  iétmi 
qai  provoque  ces  réflexions  est  sorti  du  rôle  académique,  el 
je  désire  qu'il  y  rentre.  »> 

M.  Blanquî,  ayant  demandé  la  parole  pour  répondre  à 
M.  Giraud,  M.  Troplot«g,  président  de  l'Académie,  a  dit: 

«  Avant  d'accorder  la  parole  à  M.  Blanquî,  je  dois  foire  ob- 
server qu'à  la  fin  de  la  dernière  séance  et  au  commencement 
de  celle-ci,  la  discussion  a  peut-être  franchi  les  limites  qui  li|i 
conviennent. 

a  L'université,  qui  doit  toujours  demeurer  étrangère  à  nos 
débats,  a  paru  trop  directement  en  jeu  dans  les  communicar 
tions  que  nous  avons  reçues.  Toutefois,  puisqu'il  y  avait  ^ 
une  attaque,  au  moins  en  apparence^  la  réponse  était  de  droit. 
L'université  vient  d'être  défendue  avec  force,  et  de  répondre 
par  l'un  de  ses  bimanes.  Je  crois  (fne  cette  discussion  est  vidée 
en  ce  qui  concerne  ce  corps  respectable,  et  qu'elle  ne  doit 
pas  aller  plus  loin.  L'université  est  une  grande  institution 
constitutionnelle,  qu'il  n'appartient  à  personne  de  mettre  en 
question  dans  cette  enceinte»  et  l'on  ne  saurait  non  plus,  criti- 
quer devant  nous  la  manière  dont  elle  accomplit  sa  tâche. 
Le  débat  ne  peut  continuer  qu'entre  deux  systèmes  d'en- 
seignement qui  se  trouvent  en.présence  :  renseignement  lit- 
téraire et  l'enseignement  professionnel;  c'est  sur  ce  point  seu- 
lem«it  que  je  donne  la  parole  à  M.  l^nqui,  car  c'est  le  seul 
qui  soit  vraiment  académique,  d 

M.  Blamqui  :  «  Je  suis  entièrement  d'accord  avec  lues  hono- 
rables confrères  sur  les  limites  quje.ce  débat  doit,  garder  dans 
cette  enceinte,  et  je  n'ai  jaunis  eu -la  pensée  d'attaquer  l'or- 
ganisatiou  de  l'université;  auaai  ai-je  regretté  d'entendre 
l'honorable  M.  Giraud  m'attiibuer  des  intentîoBS  qui  n'ont 
ji^mais  été  les  miennes.  Loin  de  moi  la  pensée,  de  transpor- 
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1er  ici  des  questions  irritantes  et  les  qoereiles^dtt  oÉomeal  l 
Ce  que  j*ai  dit,  c^est  que  renseignement  public  n^est  pins  en 
harmonie  avec  les  besoins  publics,  avec  les  besoins  de  rBtat, 
avec  la  nouvelle  direction  des  esprits  ;  c'est  une  question  de 
méthodes,  et  voilà  tout.  En  présence  de  ces  tendances  nou- 
velles, et  que  personne  ne  saurait  méconnaître,  convient- 
il  que  Funiversité  reste  stationnaire?  Voilà  ce  que  je  de- 
mande :  loin  de  vouloir  renverser  Tuniversité,  je  la  sollicite 
de  compléter  son  enseignementy  de  Tapproprler  aux  besoins 
de  là  génération  nouvelle,  de  lui  oflnr  une  nourriture  qui 
convienne  aux  exigences  des  temps  où  nous  vivons.  Attaquer 
runiversité,  ce  serait  de  ma  part  plus  que  de  l'ingratitude, 
ce  serait  de  la  folie.  Je  ne  demande  point  une  révolution  :  au 
profit  de  qui  se  ferait-elle?  Pour  ma  part,  je  ne  suis  nulle- 
ment disposé  à  la  favoriser.  Maintenant,  parce  que  Funiversilé 
tient  des  pouvoirs  publics  le  droit  d'instruire  la  jeunesse, 
BOUS  n'aurions  pas  la  lilierté  de  lui   dire  toute  la  vérité 
quelque  pénible  qu'elle  puisse  être;  nous  qui  savons  la  dire 
tvee  indépendance  à  d'autres  pouvoirs  placés  bien  au-dessus 
d'elle  P  n  ne  serait  pas  permis  de  lui  dire  i  Gardez  le  pouvoir 
justement  confié  à  vos  mains,  mais  sadiez  l'exercer  dans  l'in- 
térèt  de  génération  aux  prises  avec  des  tendances  nouvelles 
et  des  besoins  nouveaux  !  Un  tel  langage  esi*il  donc  déplacé? 
estHidonc  hostile  au  pouvoir  universitaire?  Ne  suis-jepas  moi- 
même  un  enfant  de  l'aniversité  P  Le  peu  que  je  vaux,  n'est-, 
ee  pas  à  elle  que  je  le  dois?  PTai^je  pas  enseigné  les  lettres 
pendant  plusieurs  années?  N'ai^je  pas  suivi  pendant  huit  ou 
dix  ans  les  cours  des  facultés  des  lettres  et  des  sciences?  Et 
puis-je  oublier  que  j'ai  entendu  les  leçons  des  plus  illustres 
professeurs»  dont  plusieurs  sont  nos  confirères  dans  cette  a»- 
tembléeP  Mais,  si  nui  ne  veut  iMoins  que  moi  déprécier  les 
services  de  l'université,  pouvwis^ious  méconnatire  les  change- 
ments survenus  dans  les  mœurs,  les  idées,  les  habitudes. et  les 
besoins  des  générations  nouvelles  P  Vingt«cinq  années  d'expé- 
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rieDce  n^  m'ont  que  Lrop  appris  œ  qui  manque  à  runifersité; 
j'ai  vu  liien  des  jeunes  gens  de  quinie  à  vingt*cinq  ans,  vic- 
times des  méthodes  classiques,  venir  à  moi,  inquiets,  éperdus, 
impropres  à  toutes  les  carrières  ;  et  si  j'ai  cru  devoir  consigner 
dans  mon  mémoire  les  résultats  de  mon  expérience,  ce  n'est 
pas,  qu'on  le  croie  bien,  dans  un  but  d'intérêt  personnel, 
mais  parce  qu'il  m'appartient,  comme  professeur  et  comme 
père  de  iamille,  de  dire  sur  ces  questions  ce  que  je  crois  vrai 
et  utile,  et  de  prouver  que  les  œuvres  de  l'université  sont, 
non  pas  mauvaises  (elles  ne  le  sont  pas  et  ne  peuvent  l'être), 
mais  incomplètes. 

a  Dans  le  cours  de  mes  voyages  en  France,  à  l'étranger,  j'ai 
visité  bien  des  écoles  primaires,  et  je  puis  en  parler,  non 
d'après  les  livres,  mais  d'après  mes  propres  observations. 
Il  reste  beaucoup  à  faire  pour  compléter  l'instruction  qui  s'y 
donne.  On  vante  ces  établissements  où  l'enseignement  s'étend, 
dit'On,  jusqu'à  la  greffe  des  arbres  et  à  la  botanique  1  ce  sont 
)i,  en  effets  de  belles  choses  qui  figurent  sur  les  programmes» 
mais  qu'on  se  garde  bien  d'appliquer  ;  les  intentions  sont  ex- 
cellentes, mais  la  réalité  laisse  autant  à  désirer  que  dans 
l'enseignement  secondaire,  où  l'on  a  introduit,  comme  par 
charité,  les  langues  vivantes.  Ces  langues  s'enseignent,  asr 
sore-t-on,  dans  les  collèges,  seulement  les  cours  sont  facul- 
latils;  mais  ne  savons-nous  pas  qu'un  cours  iacultatif  est  un 
cours  abandonné?  Et  n'a-t-on  pas  assex  indiqué  l'état  qu'on 
lait  des  langues  vivantes  en  les  excluant  des  concours  géné'^ 
rauxP  C'est  ainsi  que  les  chefii  supériéai:s  de  l'université 
se  sont  trahis  eux-mêmes,  en  refusant  droit  de  bourgeoisie  à 
cet  enseignement,  dont  la  nécessité  augmente  tous  les  jours. 

«  Ce  n'est  donc  pas  une  révolution  que  je  provoque,  mais  une 
humble  pétition  que  je  prends  la  liberté  d'adresser  à  l'univer- 
sité elle-même.  Je  reconnais  tous  les  services  que  rend  l'en- 
seignement supérieur,  mais  je  lui  reproche  d'être  renfermé 
dans  des  limites  trop  étroites;  sans  doute,  à  Paris,  des  bomiaes 
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éminenls  répandeni  un  vif  éclat  sur  rensetgaeinenl  ét^ 
sciences  et  des  lettres;  mais  que  de  sciences  entièrement  sa- 
crifiées et  qui  ne  comptent  pas  de  chaire  !  Et  dans  les  écoles 
normales  primaires,  quel  est  Tétat  de  Tinstruction  scientifi* 
que  !  Le  programme  de  ce  qui  manque  serait  plus  long  X|ue 
celui  de  l'enseignement  qu'on  y  reçoit.  Songe-t-on  à  appren* 
dre  même  les  éléments  de  la  structure  de  Thomme,  les  prin* 
cipes  du  puTi  otauTov  physique,  aussi  nécessaire  que  la 
connaissance  de  Tintelligence  et  de  l'esprit  humain  P  Une 
telle  étude  ne  tarderait  pas  à  porter  ses  fruits;  elle  ne  serait 
pas  inutile,  n'aurait-elle  pour  résultat  que  de  détruire  l'auto- 
rité des  charlatans  dans  les  campagnes!  Combien  de  sdences 
sont  encore  mises  de  c6té;  il  serait  facile  de  multipKer  les  ci- 
tations à  Fin^ni. 

«  Mais  que  penser  de  l'instruction,  secondaire  ?  N'est-ce  pas 
une  véritable  plaie  que  celte  nécessité,  pour  les  jeunes  gens, 
d'être  tous  invariablement  soumis  aux  mêmes  études  que  Ton 
appelle  préparatoires  ?  Que  deviennent-ils  à  l'âge  de  dix-huit 
ans,  affaissés  et  meurtris,  après  avoir  passé  sept  ou  huit  an- 
nées en  préparation,  incapables  d'apprendre  un  état,  en  pré- 
sence d'un  avenir  qui  s'ouvre  et  qui  les  sollicite  !  Ici  nous 
sommes  devancés  par  les  autres  nations.  L'honorable  M.  Cou- 
sin connaît  sans  doute  les  travaux  de  M.  Saint-Marc  Girardiu 
sur  l'enseignement  secondaire  en  Autriche;  il  a  dû  y  voir 
combien  l'Autriche  elle-même  nous  offre  en  cela  des  exem- 
ples utiles  à  suivre  ;  et  dans  un  livre  intéressant  qu'il  vient  de 
publier  sur  l'instruction  publique  en  Hollande,  M.  Blondean, 
qui  connaît  bien  ce  pays  pour  l'avoir  vu  de  près,  M.  Blondeau 
nous  apprend  que  Ton  y  enseigne  l'histoire  politique  et  diplo- 
matique da  temps  présent,  jusqu*à  celle  de3  années  les  plus 
récentes  ;  c'est  là  un  enseignement  qui  manque  avec  bien 
d'autres  cours  à  l'université  française  !  Je  termine  en  disant 
de  nouveau  aux  hommes  éminents  et  dévoués  qui  président  à 
l'instruction  publique  en  France  :  Si  vous  repoussez  des  ré- 
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formes  justes  et  nécessaires,  craignez  que  d*autres,  moins  ca- 
pables assurément  que  vous,  ne  s'en  emparent  et  ne  s'en 
fassent  une  arme  contre  vous?  Sous  la  restauration,  rensei- 
gnement des  lettresl  et  des  sciences  était  dans  tout  son  éclat;  il 
a  été  porté  à  sa  plus  grande  hauteur  par  des  hommes  illus- 
tres dont  le  nom  eât  dans  tous  les  esprits  !  Aujourd'hui  les 
tenaps  ont  changé;  les  tendances  ne  sont  plus  les  mêmes; 
c'est  vers  l'industrie  que  se  portent  les  intelligences  :  le 
moment  est  venu  de  faire  dans  l'enseignement  deux  parts, 
l'une  pour  les  lettres,  l'autre  pour  les  sciences  industrielles. 
Voilà  tout  ce  que  j'ai  voulu  dire  dans  le  mémoire  qui  a  sou- 
levé ce  débat,  rien  de  plus,  rien  de  moins.  » 
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tas  Romains. 

Le  mariage  est  le  berceau  de  la  famille,  le  point  de  départ 
de  rÉCat.  Par  loi,  l'union  des  sexes  s'élè? e  à  la  hauteur  d'un 
fait  humain,  au  lieu  de  ne  reposer  que  sur  un  acte  physique 
cooame  raoconplement  des  animaux.  L'esprit  remporte  sur  ïa 
matière  ;  la  raison  modifie  Temportement  aveugle  de  l'instinct; 
elle  amène,  au  lieu  d'un  rapprochement  fortuit  entre  l'homme 
et.k  femme,  un  partage  d'existence.  Il  ne  s'agit  plus  de  .1» 
satisfaction  passagère  d'un  plaisir  des  sens,  mais  d'un  rapport 
durable,  permanent,  qui  absorbe  l'acte  physique  dans  l'idée 
prédominante  de  l'union  des  âmes  :  c'est  le  triomphe  de  l'esprit 
SOT  le  corps. 

Le  droU  de  la  société  conjugale,  sa  loi  primordiale,  c'est 
l'égalité  des  époux  fondée  sur  la  monogamie  et  l'indissolubi- 

(1)  Voyez  Pintrodaction  dont  nous  aron»  publié  les  principaux  pas- 
«iges  d-desras,  page  90.  Cette  nontelle  lecture  de  H.  Wolowski  eoBH 
ftwû  deux  mémoivea  qui  traiteut  des  orisinee  des  inttitntioos  relAtiT«8 
au  mariage  chez  les  Romains,  de  la  manui ,  du  mariage  libre  «t  du  di- 
Torce.  Ifooa  donnons  ici  Tanalyse  de  ce  trarail,  trop  étendu  pour  que 
nous  puissions  le  reproduire  en  entier. 


lité  du  lien  matrimonial.  Mars  ce  droit  n*a  pu  recevoir  tout 
d'un  coup  son  expression  exacte  dans  la  législation  positive. 
Aujourd'hui  même,  si  le  Gode  consacre  le  principe  fondamen- 
tal de  Tunité  et  de  Findissolubilité  de  la  société  conjugale,  il 
est  loin  de  tirer  de  ce  principe  tontes  les  conséquences  qui  en 
découlent  logiquement;  mais,  pour  arriver  à  ce  résultat  en- 
core imparfait,  la  législation  de  la  famille  a  eu  des  pha3es 
diverses  à  parcourir. 

Au  début,  sans  parler  de  Tépoque  héroïque,  la  famille  pa- 
triarcale offre  le  spectacle  de  Tunité  et  de  Pamour  ;  mais  c'est 
en  courbant  tous  les  membres  qui  la  composent  sous  le  dî- 
veau  inflexible  du  chef.  La  femme  est  une  esclave,  partageant 
les  ûiveurs  du  maître  avec  des  rivales,  égales  d'abaissement  et 
de  misère.  La  polygamie  y  règne  avec  la  sujétion  et  perpétue 
celle-ci,  en  faisant  de  la  femme  un  simple  instrument  de  plai- 
sir, au  lieu  de  l'élever  au  rang  de  compagne  de  l'homme.  La 
ikmille  de  l'Orient  conserve  encore  de  nos  jours  le  type  de 
la  famille  patriarcale  ;  die  absorbe  dans  son  implacable  sub- 
stance la  personnalité  de  la  femme. 

En  Grèce,  l'esclavage,  fruit  de  la  vente  de  la  femme,  a 
paiement  servi  de  point  de  départ  ;  mais  la  personnalité  de 
la  femme  finit  par  se  dégager  de  ces  étreintes.  En  apportant 
une  dot  au  mari,  au  lien  d'être  achetée  par  lui,  la  femme 
achète  sa  liberté  ;  mais  elle  vit  dans  la  retraite,  cachée  à  tous 
les  yeux,  seliornant  à  diriger  les  travaux  de  la  maison,  sans 
participer  à  la  vie  extérieure  de  l'époux.  Si  la  fille  hérite  de 
son  père,  elle  devient  elle-même  une  partie  de  Théntage;  le 
plus  proche  parent  s'en  empare;  ir brise  les  liens  d'un  ma- 
riage précédemment  contracté  par  celle  femme  dont  il  hérite 
avec  le  reste  de  la  fortune,  et  qui  conserve  à  peine  le  droit  de 
rester  mattresse  de  son  choix  en  renonçant  aux  biens  du  père 
et  au  rang  qui  lut  appartient  dans  la  famille.  La  polygamie 
laisse  des  tracées  noipbreuses  dans  les  mœurs  et  dans  la  facilité 
du  divorce. 
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Home  remplit  TintervaNe  qui  sépare  la  Grèce  do  monde 
moderne  ;  le  Code  a  recueilli  en  grande  partie  ses  lois,  éx*- 
pression  la  plas  hante  de  la  sagesse  antique.  Leur  étude  ap- 
profondie peut  seule  donner  la  clef  de  nos  propres  inslita-^ 
tions,  ainsi  que  de  nombre  de  problèmes  historiques  et  éoo-: 
nomiques.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  famille,  cette^ 
étude  ofTre  encore  nne  riche  moisson  à  robservateur  attentif. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  dans  Thistoire  de  la  société  con- 
jugale chez  les  Romains,  c'est  ce  dualisme  qu'on  retrouvé 
dans  la  plupart  de  leurs  institalions  juridiques.  Nous  y  ren- 
controns Topposition  tranchée  de  runité  et  de  la  séparation 
d'intérêt,  de  \sl  puissance  du  mari,  et  de  l'itidiépendance  pres- 
que absolue  de  la  femme.  Lorsque  les  Juêtêê  iMées  oftt  lieu, 
il  suffit  que  le  consentement  ait  lié* «(n  homme  et  une  femme 
entre  lesquels  existait  le  connuhium.  De  ce  moment,  le  ma- 
riage est  contracté,  et  il  engendré  la  puissance  paternelle,  sur 
laquelle  repose  la  famille  romaine.  L'opposition  ne  portait 
donc  pas  sur  le  mariage  eh  lâi-mème  ;  elle  était  toute  ntîère 
dans  la  puissance  maritale  (nwinti*),  qui  pouvait  appartenir  ou 
n'appartenir  pas  an  mari,  et.  qui  s'établissait,  soit  en  même 
temps  que  le  mariage;  par  certaines  fermes  déterminées  (c on- 
farreatio,  coéfmp^fo),  soi!  postérieurement  par  Vtuus.  Quand  ces 
conditions  étaient  remplies,  quand  lé  mari  avait  acquis  la  «la- 
nus,  la  femme  était  dans  une  sujétion  complète,  et  sa  fortune 
se  confondait  dans  celle  du  mari.  Au  cas  contraire,*  elle  était 
indépendante  et  conservait  ses  biens. 

Le  régime  dotal  est  venu  plus  tard,  avec  la  prétention  de  con- 
cilier ces  principes  divergents  ;  mais,  formulé  et  développé  dans 
le  bot  de  protéger  la  femme  en  cas  de  divorce,  et  de  lui  fecili- 
ter  de  nouvelles  unions,  il  ne  pouvait  que  corriger  ce  que  la 
séparation  absolue  de  biens  présentait  de  trop  âpre,  sans  mo- 
difier l'idée-mère  du  système. 

La  manus,  la  puissance  du  mari  sur  la  femme,  donne  à  la 
famille  romaine  un  cachet  tout  particulier.  En  admettant  (et 
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tout  justifie  oeUe  hypoihàse)  que  oetle  forme  du  mariage  (ût 
la  loi  comnittiie  dans  les  pfemiers  siècles,  Toq  ue  saurait  mé- 
connaître qDi'iin  progrès  considérable  s'est  accompli  dans  la 
situation  d^  la  femme,  an  regard  de  la  famille  orientale.  L'é- 
pouse entre  dans  la  famUle  du  mari.;  elle  obtient  les  droits 
d'¥tie  jJZfe,  au  lieu  d'être,  traitée  commeune  esclave,  et  le  dogme 
fondamental  de  la  monogamie,  sévèrement  observé,  est  un 
acheminement  certain  vers  Tégalité  des  sexes.  Si  les  biens 
de  la  femme  se  confondent  dans  le  pjitriipoqie  conjugal,  à  la 
mort  du  mari,  elle. partage  la  siiccession  avec  ses  en&nts,  ou 
la  garde  toute  entière  A  défaut  d'enfuiits.  U  est  difficile  de  ne 
pas  admirer  cette  imposante  umté  qui  fiiit  la  force  de  Rome; 
elle  porte  un  caractère  religieui^  el  sodal  qui  aurait  dû  la  dé- 
fendre contre  des  jugements  trop  sévères  :  Ton  y  trouve 
comme  un  reflet  de  ]a  Genèse^  comme  un  pressenUment  de 

Ltes  biens  de  la  fe«mme,  in  mmu  mqritif  se  trouvaient  ab^ 
sorbes  dans  la  masse  çopuaune  de  la  propriété  du  mari,  soit 
qu'elle  eûtdéjà  recueilli  rhéritage  paternel^  soit  que  le  père 
eût  disposé  en  sa  &veur  d'une  part  de  sa  fortune  pour  lai  te- 
nir lieu  de  l'héritage  dont  elle  se  trouvait  exclue  par  le  fôit  de 
son  entrée  dans  une  autre  famille.  £n  retour,  la  femme  obte- 
nait une  portion  dans  rhérédité  du  mari.  C'est  à  ce  privilège 
que  s^  réduit,  en  dernière  analyse,-  ce  droit  de  communauté 
dmil  parle  Denys  d'Halyeamaase,.  et  dans  lequel  l'on  a  cher- 
ché l'origine  de  la  commonatté  moderne. 

La  pmssanoe,  la  fmnuf  Oaon  le  mariage),  s'établit  par  la 
eonfairretaio,  forme  religieuse»  ou  par  la  ^^mpUo,  contrat  ci- 
vil, ou  eifin  par  Vu9u$.  Dans  ce  troisième  mode,  la  distinction 
qu'il  £iut  fiEiire  entre  le  mariage  et  la  ynonii^  apparaît  dans 
tout  son  jour  :  la  femme  mariée^  qui  den^pnre  une  annéo  en- 
tière avec  son  mari,  lui  fait  acquérir  la  wmus  ;  elle  ne  peut 
échapper  à  l'usucapion  qu'en  profitant  du  remède  introduit 
par  les  De«xe  Tables,  o'est^èrdire  en  s'absenUmt  chaque  année 
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pendant  trois  nuits.  Le  mariage  était  donc  bien  manifeita- 
tticnt  indépendant  de  la  manw,  et  l'on  ne  saurait  douter  qœ 
le  mariage  nne  manu,  on  mariage  libre,  n'existât  de  tout  temps 
à  Rome  ;  mais  il  parait  certain  qu'avant  les  Doute  Tables,  la 
maims  venait  toii^urs  s'y  joindre,  soit  immédiatement,  soit 
ex  poit  facto ,  au  moyen  de  Vuius. 

Sous  l'empire  de  la  manuSf  tous  les  biens  de  la  femme  son: 
aoqiùs  au  mari.  Si  la  femme  meurt  atant  lui,  aucune  succès-» 
sion  ne  peut  s'ouvHr  ;  car  la  femme  ne  possède  rien  par  eUe- 
même.  Si  le  mari  au  contraire  meurt  le  premier^  la  kmme 
lui  succède  comme  9ua  kereê,  soit  pour  la  Malitè,  s'il  n'y  a 
pas  d'autrcA  héritiers  de  cette  catégorie»  soit  pour  une  portion 
virile,  s'U  y  a  des  en&nU. 

La  communauté  romaine  porte  ainsi  un  ctraetère  différeni 
de  la  communauté  germanique,  belge  et  portugaise  :  au  lieu 
de  aire  nattce  une  véritable  communion  des  biens  entr^ 
épouic,  elle  se  modèle  à  l'image  de  la  copropriété  deSv  en* 
fimta.  La  communauté  véritable  ne  deevait  naître  i|ne  beau* 
coup  plus  tard  ;  cependant  partout,  au  Nord  et  an  Midi»  c'esl 
à  la  loi  de  Romulus,  rapportée  par  Plutarqne  et  Denys  d'Ha» 
lycamasse,  qu'on  fait  appel,  pour  expliquer  l'origine  de  1* 
communauté  coQJugale;  et,  il  faut  le  dire^  si  la  similitude 
n'est  pas  asseï  parûûte  pour  justifier  un  tel  rapprocfaemenli  il 
y  a  du  moins  une  parenté  étroite  entre  le  régime  de  la  com* 
munauté  universcdle  et  celui  de  la  uumua.  Ce  qu'il  y  a  de 
semblable  entre  ces  deux  inslitations,  c'est  la  participatkm 
de  la  femme  à  la  fortune  conjugale;  ce  qn'il  y  a  de  diffèrent, 
c'est  le  titre  et  le  mode  de  cette  participation.  La  femme 
ne  pouvait  passer  tout  d'un  coup  du  rang  d'esclave  à  celui 
d'égale  du  mari  :  il  faUait  qu'elle  s'arrêtât  quelque  temps 
dans  une  pontion  intermédiaire.  La  religion,  sous  ce  rapport, 
devance  la  loi.  Dans  la  con/armilid,  la  femme  partageait 
avec  son  mari  un  gâteau  de  pur  froment,  symbole  de  ta 
communauté  d'existence  qui  allait  commencer  pour  eux  ; 


—  878  — 

dans  toutes  les  untons  conjugales,  elle  était  reçue  dans  la 
Buison  du  mari  avec  Veau  et  le  feu,  signes  de  la  commuiri- 
cation  du  droit  dit  in  et  humain  ;  Tusage  conserva  le  symbole 
<l'unjlé,  alors  (fue  Tinfluence  de  moeurs  nouvelles  et  du  ma- 
riage lilure  avait  déjà  effacé  les  effets  civils  de  la  mamus,  et  fait 
succéder  la  séparation  des  patrimoines  à  la  fusion  des  Intérêts 
conjugaux. 

Gommentoette  simple  et  forte  organisation  de  la  puissance, 
qui  reliait  Texistence  des  époux,  s*est-eHe  brisée? Comment  le 
mariage  libre,  accompagné  de  la  nratalion  facile  du  lien  con- 
jugal ,  est-il  venu  altérer  les  mœurs  sévère»  de  la  Rome  an- 
tique? Le  mariage  libre  laissait  à  réponse  son  individualité 
propre  ;  mais  cette  individualité,  au  lieu  de  se  manifester  par 
le  conoocm  actif  de  la  femme,  égale  du  mari  et  sa  compagne, 
M  révélait  sous^  la  forme  abstraite  et  violente  de  Tindé- 
pendanoe  matérielle.  Dans  la  fiimille  moderne,  Tégalité  des 
draits  se  trouve- conciliée  avec  une  communauté  indivisible 
dV^istenoe,  qui  fond  les  deux  époux  dans  Punité  conjugale, 
Btk  faisant  accomplir  à  rancienne  monu^  un  progrès  aussi 
considérable  que  celui  accompli  par  la  manus  elle-même  vig- 
è-vis  de  la  faraîHe  orientale.  Le  mariage  libre,  au  contraire, 
fit  de  i'émandpatidn  de  la  fonme  un  élément  de  dissolu- 
lion,  qui  Je  traduisit,  dans  la  sf^ère  matérielle,  par  une  sé- 
paration absolue  des  patrimoines. 

La  faciâlé  donnée  par  la  loi  des  Douze  Tables  d'interrom- 
pre runif  pir  unie  absenœ  de  trois  nuits,  facilita  ^ans  doute 
cette  transformation;  cependant  il  fallut,  pour  amener  une 
application  fréquente  de  cette  usurpoêhy  le  concours  de  deux 
influences  de  nature  diverse,  mais  poussant  au  même  résultat, 
des  rapports  plus  fréquents  avec  la  Grèce,  et  des  alliances  plus 
nombreuses  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens.  La  ûicilîté 
d'écbapper  à  Vusus  équivalait  presque  à  son  abrogation^  du 
moment  où  les  mœurs  conspirèrent  avec  l'expédient  imaginé 
par  la  loi.  Aussi  Gains  affirme- 1 -il  que  Vusus  était  aboli  de 
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son  temps  ;  la  toemptio  subsista  an  peu  plus  longtemps,  mais, 
dans  des  applications  de  plus  en  plus  rares.  Quant  à  la  ccn- 
fatrentiOy  elle  parait  avoir  été  toujours  confinée  dans  les  fa- 
milles sacerdotales.  Dès  les  premiers  temps  de  Tempire,  elle 
était  si  bien  effacée  des  mœurs,  que,  pour  ne  pas  manquer  de 
(lamines,  Tibère  dut  ordonner  qu'elle  ne  soumettrait  plus  la 
femme  à  la  manus.  Ainsi,  le  mariage  libre,  qui  peut-être, 
jusqu'aux  Douzç  Tables,  ne  se  présentait  que  transitoirement, 
et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  fut  qu'une  exception  pendant  les 
cinq  premiers  siècles  de  Rome,  se  trodva  être,  dès  la  fin  de 
la  république,  la  loi  commune  de  Tunion  conjugale.  C'est 
dans  ce  mariage  que  le  régime  dotal  prit  naissance;  mais  il 
ne  fui  établi  (parce  qu'il  ne  fut  pas  plus  tôt  nécessaire)  qu'au 
moment  où  le  divorce  arbitraire  remplaça  la  répudiation 
pour  cause  rigoureusement  déterminée,  pour  crime  de  la 
femme. 

Sans  attribuer  une  autorité  irrécusable  aux  témoignages  qui 
se  réunissent  pour  signaler,  au  vv  siècle  de  Rome,  le  premier 
exemple  du  divorce,  il  est  permis  d'en  conclure  au  moins  que, 
pendant  plusieurs  siècles,  la  séparation  arbitraire  des  époux, 
la  rupture  capricieuse  de  l'union  matrimoniale  (oreni  pros* 
crites  par  les  mœurs  et  par  les  lois.  La  célébrité  attachée  au 
nom  de  Carrilius  Ruga,  qui  répudia  sa  femme  pour  cause  de 
stérilité,  rappelle  l'exécration  vouée  au  nom  du  premier  meur- 
trier ;  elle  révèle  le  lien  intime  qui  existe  entre  les  garanties 
dont  est  entourée  la  société  conjugale  et  l'intégrité  de  la  so- 
ciété civile.  Le  relâchement  du  lien  matrimonial  portait  en  lai 
le  germe  de  la  corruption  publique.  Aux  mœurs  pures  et  sé- 
vères de  la  Rome  antique  succéda  le  dâ)ordement  le  plus  K- 
cencieox,  du  moment  où  s'évanouit  le  respect  pour  le  lien 
sacré  du  mariage,  et  la  liberté  périt  dans  ce  naufrage  de  la 
pudeur. 

L'instinct  de  la  puissance  qui  guidait  le  peuple-roi  lui  avait 
fiiit  rencontrer  dans  la  chasteté  du  ménage  domestique  un 
IX.  19 
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élément  de  TÎgiieur  pour  la  cité.  Pour  une  nation  qui  mar- 
chait à  la  conquête  du  monde,  et  dont  les  armées^  composées 
rie  citoyens,  n'admirent  des  mercenaires  dans  leurs  rangs 
qu'an  temps  de  la  décadence,  la  question  de  population  devait 
avoir  une  importance  plus  grande  encore  que  partout  ail- 
leurs. Au  lieu  de  recourir,  comme  on  le  fit  plus  tard,  à  des 
moyens  artificiels  pour  accroître  le  nombre  de  ses  cîtoyens, 
Rome  se  fia  d'abord  à  Tinfluence  des  habitudes  vertueuses; 
elle  entoura  la  sainteté  du  mariage  d'une  espèce  de  culte,  car 
le  génie  de  ses  fondateurs  avait  pressenti  que  la  oontinenoe 
publique  était  naturellement  jointe  à  h  propagation  de  l'es- 
pèce. Elle  n'eut  pas  besoin  de  lois  pour  favoriser  le  mariage 
et  pour  multiplier  le  nombre  des  enfants;  ces  mesures  déno- 
tent toujours  une  certaine  dépravation  dans  les  mœurs,  et, 
par  là  même,  elles  sont  vaines  et  stériles. 

«  Partout  où  il  se  trouve  une  place  où  deux  personnes  peu- 
vent vivre  commodément,  il  se  fait  un  nnariage;  la  nature  y 
porte  asses,  lorsqu'elle  n'est  pas  arrêtée  par  la  difficulté  de  la 
subsistance.  • .  Les  peuples  naissants  se  multiplient  et  crois- 
sent beaucoup.  Ge  serait  cbex  eux  une  grande  incommodité 
de  vivre  dans  le  célibat,  ce  n'en  est  pas  une  d'avoir  beaucoup 
d'en&nts.  Le  contraire  arrive  lorsque  la  nation  est  formée.  » 

Ces  vérités  élémentaires,  dans  l'expression  desquelles  Mon- 
tesquieu semble  avoir  deviné  la  doctrine  de  Malthus,  paraissent 
devoir  rencontrer  une  exception  chex  un  peuple  constitué  plu- 
tôt pour  la  conquête,  que  pour  la  production,  pour  la  guerre 
que  pour  le  travail.  La  nation  a  beau  être  formée,  elle  a  be- 
soin sana  cesse  d'élargir  les  rangs  de  ses  légions  ;  chaque  en- 
tot  qui  nait  devient  pour  elle  un  instrument  de  domiaatioa. 
Les  limites  du  territoire  n'imposent  plus  une  limiti»  à  l'ac* 
croissemeut  du  nombre  des  habitants;  car  ceux-ci  se  nowis- 
sent  des  dépouilles  de  l'univers.  Et  cependant  la  merveUleose 
harmonie  qui  préside  aux  destinées  humaines  ne  peraet  pas 
que  les  eppresseun  se  multiplient  outre  mesure  ;  elle  ne  per- 
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met  |Mis  qu'un  peuple  abdique  impunément  la  sainU)  loi  du 
travail!  Les  Romains  eurent  beau,  oublieux  des  enseigne- 
ments de  leur  propre  histoire,  muilîplier  les  faveurs  acquises 
au  mariage,  élever  les  honneurs  et  les  droits  de  la  paternité  et 
lâcher  la  bride  à  la  fiicilité  de  réparer  Terreur  d'une  première 
union  par  des  unions  mieux  assorties,  ils  rencontrèrent  dans 
leurs  habitudes  vicieuses  un  obstacle  invincible  au  dévelop- 
pement de  la  population.  Le  mépris  des  occupations  serviles 
les  plongeait  dans  Toisiveté,  ou  biien  les  esclaves  faisaient  aux 
travailleurs  libres  une  concurrence  meurtrière  ;  quant  à  cette 
mutation  fréquente  du  lien  conjugal  qu'amenait  la  facilité  du 
divorce,  loiti  d'aider  à  remplir  la  cité  de  nouveaux  citoyens, 
elle  était  destructive  de  la  population  par  le  relâchement  des 
mœurs. 

On  découvre  aisément,  dans  l'histoire  romaine,  le  lien  in- 
time qui  unit  l'état  de  la  cité  et  de  la  société  conjugale,  les 
vertus  publiques  et  la  pureté  des  mœurs.  L'atteinte  portée  à 
l'honneur  de  deux  femmes  donna  le  signal  de  l'expulsion  des 
rois  et  de  l'expulsion  des  décemvirs;  Lucrèce  et  Viiiginie  té- 
moigaent  de  la  sévérité  des  habitudes  qui  conduisit  Rome  à 
ses  hautes  destinées.  C'était,  alors,  sur  la  permanence  du  lien 
conjugal  que  reposait  l'avenir  de  la  république  t  le  respect  de 
ces  unions  indissolubles  suffisait  pour  la  doter  d'une  race 
énergique  et  aguerrie.  Quand  la  loi  des  Douce  Tables  prohiba 
le  célibat;  quand  les  censeurs  punirent  d'une  amende  ceux 
qui  se  refusaient  à  remplir  le  premier  devoir  du  citoyen,  ils 
agissaient  bien  sous  l'empire  de  la  préoecupailm  que  faisait 
naître  les  questions  de  la  population  ;  mais  ce»  mesures  se 
bornaient  à  consacrer  l'empire  ties  bonnes  mcaurs  en  invitant 
au  mariage.  C'est  par  un  abus  manifeste  qu'on  s'en  servit 
plus  tard  pour  ouvrir  une  large  issue  au  divovoe. 

Montesqofieu,  dans  ses  Lettrée  persanes,  parait  penser  que 
la  suppressiim  du  divorce  dans  les  Etats  catholiques  y  amène 
la  dépopulation  ;  mais  l'admirable  travail  de  Malthus,  a  dé- 
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moniré  qae  le  monde  ne  va  pas  en  se  dépeuplant.  Il  a  prouvé 
que  la  prospérité  de  Tctat  se  doit  juger,  non  d'après  le  nom- 
bre des  naissances,  mais  d'après  la  durée  de  la  vie  des  habi- 
tants. Gomment  Montesquieu ,  qui  professe  une  si  vive  ad- 
miration pour  les  lois  Pappiennes  et  qui  met  sur  le  compte  du 
divorce  Taccroissement  du  peuple  romain,  ne  s'est-il  pas 
aperçu  que  c'est,  tout  au  contraire,  du  moment  où  le  mariage 
rigoureux  fit  place  au  mariage  libre,  et  la  permanence  du  lien 
conjugal  à  la  fodltté  du  divorce,  que  le  progrès  de  la  popu- 
lation libre  s'arrêta  et  qu'il  fallut  faire  appel  aux  affranchis  et 
aux  étrangers  pour  remplir  le  vide  causé  par  la  disparition 
des  citoyens?  La  corruption  des  mœurs  contribua  plus  que 
les  guerres  civiles  à  ce  dépeuplement  de  la  cité.  Les  règle- 
ments qu'on  fit  pour  remédier  au  mal  ne  furent  qu'un  pallia- 
tif impuissant  contre  la  désorganisation  de  la  société  con/u- 
gale,  contre  la  plaie  du  divorce.  Là  se  trouve  la  véritable  source 
du  mal  qui  énerva  la  vieille  vertu  romaine,  et  qui  précipita  la 
chute  de  la  république. 

Tant  que  le  mariage  rigoureux  conserva  une  influence  sou- 
veraine et  transporta  la  femme  dans  la  famille  du  mari,  la 
dissolulion  du  lien  conjugal  autrement  que  par  la  mort  fut 
sinon  impossible,  du  moins  très- rare.  Elle  n'apparut  d'abord 
que  soui  la  forme  du  châtiment  réservé  à  la  femme  coupable 
de  délits  prévus  et  punis  par  la  loi.  La  répudiation  arbitraire, 
par  la  simple  expression  de  la  volonté  du  mari,  était  regar- 
dée et  punie  comme  un  crime.  Quant  à  la  femme,  la  mamu 
ne  hii  permettait  pas  de  se  révolter  contre  la  puissance  de  ce 
père  que  le  mariage  lui  avait  donné,  et  dont  les  abus  étaient 
prévenus  par  les  lois  et  par  les  mœurs.  Tout  au  plus  pour- 
rait-on admettre  (et  ce  point  est  fort  douteux)  qu'en  vertu 
d'un  accord  mutuel,  le  mari  et  la  femme  pouvaient  rompre 
les  liens  de  la  pnissanoejpar  des  cérémonies  analogues  à  celles 
qui  l'avaient  foit  acquérir.  Alors  l'union  conjugale  redevenait 
le  fM^rmmium  du  droit  des  gens  contracté  par  la  simple 
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eipression  de  la  volonlé  commune  des  cpoux  et  auquel  la  raa~ 
nifestation  d'une  volonlé  contraire  pouvait  mettre  un  terme. 

Mats  tous  les  témoignages  s'accordent  pour  établir  que  la 
permanence  du  mariage  était  la  loi  commune,  mise  sous  la 
sauve  garde  de  la  religion  et  des  mœurs*  Ainsi  la  œnverUio 
in  manum  avait  un  cachet  de  similitude  avec  la  société  conju- 
gale,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  religion  cathotique  ;  même, 
comme  on  l'a  &it  remarquer,  l'ancienne  Rome  était  plus  sé- 
vère encore  que  la  Rome  nouvelle ,  puisqu'elle  ne  connaissait 
pas  la  séparation  de  corps  et  de  biens. 

On  a  voulu  déduire  le  droit  de  répudiation  du  mari ,  de 
son  droit  de  vie  et  de  mort  ;  mais  ce  droit  lui-même  n'exis- 
tait peut-être  pas,  ou  du  moins  il  ne  pouvait  être  exercé  que 
moyennant  une  sentence  rendue  dans  le  tribunal  domestique, 
avec  l'assistance  des  parents  de  la  femme. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  mariage  ne  pouvait  être  dissout  arbi- 
trairement. La  forte  unité  dans  laquelle  se  confondaient  la 
fortune  des  époux  et  toute  leur  existence  était  inconciliable 
avec  la  rupture  capricieuse  du  lien  conjugal.  Mais  la  loi  des 
Douze-Tables,  non  contente  de  frayer  la  voie  au  mariage  libre 
par  Vusurpatio  trinoetii,  contenait,  an  siqet  de  la  répudiation, 
des  dispositions  qui  paraissent  avoir  été  plus  larges  que  celles 
de  la  loi  attribuée  à  Romulus.  Cependant  elle  semble  avoir 
renfermé  encore  la  faculté  d^uu  divorce  dans  des  limites  très- 
étroites,  puisque  plus  de  deux  siècles  s'écoulèrent  avant  l'éta- 
blissement de  cet  usage,  accueilli  d'abord  par  la  réprobation 
publique,  mais  bientôt  généralisé  sous  Tinfluence  des  mœurs 
de  la  Grèce  et  des  habitudes  plus  molles  que  répandit  la  ri- 
chesse. 

Dans  l'intervalle ,  les  censeurs  veillèrent  à  la  pureté  des 
mœurs  et  à  la  proscription  du  célibat.  En  dressant  les  listes 
du  cens,  ils  faisaient  confirmer  par  la  foi  du  serment  la  décla- 
ration des  citoyens  qu'ils  étaient  mariés.  La  formule  du  ser- 
ment était  conçue  de  manière  à  établir  le  but  du  mariage  qui 
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est  la  propagation  de  Tespèce  {uxarem  »e  liberorum  qitmren- 
darum  causa  hàbiturum);  mais  elle  n'avait  au  fond  d'autre 
sens  que  dUndiqner  Pexistence  du  mariage.  G^est  cependant 
sur  la  lettre  de  cette  formule  que  s^appuya  Carvilius  Ruga  pour 
répudier  sa  femme  quittait  itérile^  sans  encourir  la  note  cen- 
soriale.  Cet  acte  fut  accueilli  par  la  réprobation  générale  ;  œ 
qui  prouve  évidemment  qu'il  n'était  pas  fait,  comme  l'ont  dit 
quelques  anciens,  sous  l'empire  d'une  contrainte  exercée  par 
les  censeurs  ,  mais  sous  l'influence  d'une  passion  dont  la  foi 
du  serment  n'était  que  le  prétexte.  La  vérité  de  cet  événement 
qui,  d'après  les  témoignages  les  plus  dignes  de  foi ,  demeure 
fixé  dans  le  cours  du  sixième  siècle  de  Rome ,  ne  parait  pas 
pouvoir  être  contestée;  mais ,  alors  même  que  cette  histoire 
ne  serait  qu'une  fable,  cette  fable  acceptée  par  la  croyance  po- 
pulaire n'en  aurait  pas  moins  un  sens  profond.  Elle  prouve- 
rait toujours  que  fort  longtemps  il  n'y  eut  pas  de  séparation  à 
Rome  entre  époux  vivants,  et  confirmerait  ainsi  ce  qu'on  peut 
déduire  déjà  de  la  constitution  du  mariage  primitif  qui ,  ac- 
compagné de  la  puissance  du  mari,  répugnait  à  cette  idée  de 
séparation. 

Le  divorce  dut  premièrement  naître  dans  le  mariage  libre. 
Ge  terme  de  mariage  libre  ne  doit  pas  être  pris  dans  un  sens 
absolu  ;  il  n'a  qu^une  valeur  d'antithèse  au  regard  du  mariage 
rigoureux,  et  signifie  simplement  qu'ici  la  femme  ne  subit  pas 
la  manus,  qu'elle  reste  dans  la  famille  de  son  père,  et  par  con- 
séquent qu'elle  ne  participe  point,  même  éventuellement,  aux 
biens  du  mari.  La  séparation  des  patrimoines  est  absolue 
dans  ce  cas,  comme  la  confusion  des  patrimoines  était  absolue 
dans  celui  du  mariage  rigoureux.  Si  la  femme  apporte  au 
mari  quelques  valeurs  ou  une  somme  d'argent  pour  contri- 
buer aux  charges  du  ménage  commun ,  ces  valeurs  deviennent 
la  propriété  de  l'époux.  Entre  ces  deux  systèmes  si  tranchés 
vient  se  placer  le  régime  dotal,  qui,  destiné  d'abord  unique- 
ment à  autoriser  les  femmes  à  réclamer  la  restitution  de  la 
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dot,  en  cas  de  ditorce,  s'applique  plus  tard  a  protéger  la  con* 
aenratton  de  cette  dot,  en  rentourant  de  garanties  spéciales. 

Mais  le  mariage  libre  était  tout  au^si  parfait,  tout  anssi 
sacré  que  le  mariage  afec  le  mamiâ.  Toutes  les  cérémonies 
qui ,  en  dehors  du  farreum  ou  de  la  mancipalion ,  accompa- 
gnaient celui-ci,  se  présentai^t  également  dans  le  mariage 
libre,  plutôt  comme  usage  symbolique  que  comme  condition 
de  la  validité  de  l'union  conjugale.  La  simple  expression  de 
la  volonté  constituant  le  mariage  libre,  la  simple  expression 
d'une  volonté  contraire  devait  suffire  pour  le  dissoudre; 
mais,  sans  doute,  il  fallut  d'abord  le  concours  des  volontés 
des  deux  époux  ;  autrement  la  forme  de  la  rupture  eût  différé 
de  la  forme  du  contrat. 

L'interruption  de  Tuâu»,  autorisée  par  les  Douse  Tfebles,  avak 
pour  but  d'empécber  le  mélange  trop  intime  des  praticiens  et 
des  plébéiens  par  les  alliances  matrimoniales.  Ces  alliances 
furent  rares,  malgré  la  plébiscite  Canuléien  ;  mais,  dans  les 
unions  ordinaires  contractées  sans  con&rréation  ni  ooemp- 
tîon,  le  mariage  put  se  séparer  d'une  manière  permanente 
de  la  manui ,  et,  quand  les  usages  de  la  Grèce  commencèrent 
à  s'infiltrer  dans  la  société  romaine,  le  mariage  athénien 
rencontre  un  terrain  préparé  pour  le  recevoir.  Sous  cette  in- 
fluence, la  fRonti^  déclina  dt  plus  en  plus  ;  les  mariages  libres 
s'établirent  avec  la  force  de  la  coutume,  et  en  même  temps  le 
divorce,  qu'Athènes  admettait  aussi  bien  en  vertu  de  l'initia- 
tive de  la  femme  qu'en  vertu  du  droit  de  répudiation  du 
mari.  Sous  l'empire  de  ces  influences,  le  divorce  unilatéral 
s'introduisit  dans  les  mœurs,  et  le  consentement  mutuel  ne 
fut  plus  nécessaire.  Le  mariage  rigoureux  lui-même  ne  put 
résister  à  ces  influences,  et  le  divorce  y  prit  pied  également. 

Une  fois  que  la  barrière  qui  protégeait  la  sainteté  du  pacte 
conjugal  se  trouva  renversée,  les  unions  perpétuelles  devinrent 
une  exception;  le  prétexte  le  plus  frivole  suffit  pour  mo- 
tiver la  répudiation,  et  le  caprice  d'une  femme  put  briser 


à  son  gré  le  lien  conjugal.  La  fecilitc  du  divorce  suggéra  la 
pensée  d'indignes  spéculations.  Des  citoyens  épousaient  des 
femmes  impudiques,  afin  de  gagner  leur  dot  en  les  répudiant 
pour  cause  d'adultère.  Les  citoyens  les  plus  honnêtes.  Pompée, 
Cicéron,  n'hésitèrent  pas  à  renvoyer  leurs  femmes,  sans 
autre  motif  que  le  soin  de  leurs  intérêts.  Les  femmes,  de  leur 
côté,  divorcèrent,  sans  cause,  avec  autant  de  légèreté  que  leurs 
maris.  On  en  était  venu  jusqu'à  discuter  gravement  si  un 
second  mariage  n'équivalait  pas  à  la  répudiation,  et  cette  ques- 
tion partageait  les  plus  habiles  jurisconsultes. 

Cette  facilité  du  divorce  corrompit  dans  leur  essence  les 
mœurs  romaines,  et  amena  la  dissolution  de  la  république. 
L'une  de  ses  conséquences  les  plus  inévitables,  quoique  les 
moins  prévues ,  ce  fut  un  profond  dégoût  du  lien  matrimo- 
nial, et  l'introduction  des  mœurs  grecques,  auxquelles  Rome 
devait  déjà  le  mariage  libre  et  le  divorce,  ne  fit  que  généraliser 
ce  dégoût  du  mariage.  La  corruption  des  mœurs  détruisit  b 
censure  établie  dle-mème  pour  détruire  la  corruption  des 
mœurs.  La  population  dont  on  a  invoqué  l'intéréty  en  faveur 
du  divorce,  déclina  au  contact  de  ces  désordres  :  Gibbon, 
lui-même  accuse  la  fiicilité  du  divorce  d'avoir  corrompu  Rome. 
C'est  dans  ce  triste  désordre  que  le  régime  dotal  prit  nais- 
sance, comme  un  remède  contre  la  spoliation  des  femmes, 
organisée  par  des  maris  temporaires  et  comme  un  moyen  de 
favoriser  de  nouvelles  unions. 
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considiSrations  géiàiales  sur  le  mysticisme  spéculatif 

ou  XIV«  SIÈCLE. 

s  I.  Caractère  général  de  ce  mysHcitme, 

Il  résulte  de  Tétade  qui  vient  d*étre  faite  du  mysticisme 
allemand  dans  les  écrits  de  ses  principaux  représentants  au 
xrv*  siècle,  que,  malgré  les  différences  qu'on  remarque  entre 
les  tendances  particulières  de  Eckart,  de  Tauler,  de  Suso,  de 
Ruysbrœk,  ces  docteurs  ont  tous,  sans  en  excepter  même  le 
dernier,  un  caractère  fondamental  qui  leur  est  commun,  et 
qui  permet  de  les  comprendre  tous  dans  la  même  école.  En 
effet,  aucun  d'eux  ne  conunence  dans  son  système  par  une 
analyse  des  facultés  de  Tàme,  par  une  théorie  psychologique 
destinée  à  servir  de  base  à  leur  contemplation  mystique  ;  ils 
partent  chacun  de  l'idée  même  de  Dieu,  ils  le  placent  inmié- 
diatement  au  centre  le  plus  profond  de  Tétre  divin,  et  dédui- 
sent de  la  nature  de  cet  être  la  nécessité  de  l'union,  ou  plu- 

(1)  Voyez  les  deux  premières  pviies  de  ce  mémoire  au  tome  VIIl, 
p.  53:^  de  ce  Recueil,  et  ci-dessus,  p.  55. 


t6t  de  rîdentité  de  Pâme  avec  Dieu  ;  lear  mjsUcismey  dtns  sa 
partie  qui  mérite  le  nom  de  philosophie,  est  one  féritable 
spéeolation  métaphysiqve,  et  G*eit  pour  cela  que  nous  le  qua- 
lifions de  myttieUme  spéculatif.  Cette  spéculation  sur  les  cho- 
ses divines^  a  pour  but  d^arriver  à  une  connaissance  parfiiite 
de  Dieu;  mais,  comme  elle  ne  se  contente  pas  de  s'y  élever 
par  les  arguments  de  la  raison,  qui  ne  prout eut  qu'une  con- 
naissance en  quelque  sorte  objeetivs  de  Dieu,  et  qu'elle  as- 
pire aussi  à  une  connaissance  subjective,  c'est-à-dire  à  une 
eacpériencê  immédiate;  elle  est  esisentiellement  une  spéculation 
myiHque^  et  doit  dépendre  toujours  du  degré  d'énergie  des 
sentiments  individuels.  L'expérience  de  Dieu,  ou  l'union  avec 
lui,  qui  est  le  but  du  mysticisme  spéculatif,  aussi  bien  que 
de  tout  autre,  s'acquiert  par  la  double  voie  de  l'abstraction 
théorique  et  du  renoncement  pratique.  La  sanctification  doit 
s'alliera  la  spéculation.  L'intérêt  suprême  de  ce  mysticisme 
est  toujours  un  intérêt  pratique  ou  religieux  ;  la  connaissance 
de  l'être  divin  n'est  pas  pour  lui  une  simple  afTatre  de  science, 
mais  elle  est  nécessaire  pour  le  salut  éternel.  Quoique  les  doc- 
teurs dont  nous  avons  parlé  professent  qu'il  ne  faut  pas  cher- 
cher Dieu  à  cause  du  salut,  mais  uniquement  à  cause  de  lui- 
même,  et  qu'il  fiiudrait  même  renoncer  au  salut  s'il  l'exi- 
geait, ce  n'est  néanmoins  que  pour  satisfaire  à  leur  profond 
besoin  de  paix,  de  félicité  intérieure,  qu'ils  se  livrent  à  leurs 
réflexions;  ils  disent  eux-mêmes  que  la  connaissance  de  Dieu 
est  le  seul  vrai  salut;  ils  trouvent  la  félicité  dans  la  conscience 
de  l'unité  absolue  de  l'Ame  avec  Dieu.  Leur  mysticisme  est 
donc  plus  qu'un  système  uniquement  construit  dans  l'inten- 
tion de  faire  un  système  ;  il  a  un  tout  autre  intérêt  qu'on 
Éaple  intérêt  théorique  ou  scientifique  :  c'est  un  chemin 
pour  arriver  à  la  vie  en  Dieu ,  et  en  même  temps  la  pratique 
el  la  jouissance  de  cette  vie  :  de  là  ce  caractère  à  la  fois  spé- 
culatif et  ascétique,  théorhfue  et  pratique  qui  le  distingue. 
Gomme  nous  l'avons  vu  à  plusieurs  reprises,  toute  sa  doc- 


trine  peut  s'expriiner  en  oes  mots  :  il  fiiut  à  la  fois  renoBoer 
par  le  fait  à  toal  ce  qui  esl  créé ,  et  le  détruire  par  la  pensée, 
pour  ne  rien  laisser  subsister  hors  de  l'esprit  incréé;  fesi- 
à-dire  poor  arriver  à  la  compréhension  absolue  de  Dieu,  on 
plutdt  à  la  conscience  de  Tunité  absolue  de  Tesprit. 

Nons  avons  déjà  eu  occasion  de  faire  remarquer  en  outre 
que  ce  résolut  du  mysticisme  spéculatif  est  évidemment  pan« 
théiste,  et  que  c'est  notainment  chei  maître  Eckart  que  ce 
panih^sme  est  le  plus  fortement  exprimé.  Pour  défendre  les 
mystiques  du  reproche  de  panthéisme,  on  a  voulu  nier  la  né- 
cessité de  cette  conséquence  ;  on  a  dit  qu*lls  ne  sont  panthéistes 
qu  en  apparence,  etqu^on  ne  peut  les  en  accuser  qu'en  inter* 
prêtant  en  ce  sens  des  expressions  qui  sont  loin  d'avoir  cette 
portée.  Il  eût  été  plus  simple  de  raj^Ier  les  nombreux  pas- 
sages où  tb  s'élèvent  eux*mémes  contre  les  conséquences  pan- 
théistes qu'on  pouvait  déduire  de  leurs  prémisses;  tous,  sans 
exception,  et  maître  Eckart  lui-même,  ont  voulu  ériter  la 
confusion  de  la  créature  avec  le  créateur  ;  ils  se  sont  tous  dé- 
clarés contre  le  panthéisme  des  sectaires  ;  mais  il  faut  le 
dire  aussi,  dans  tous  ces  passages,  ils  sont  en  contradiction 
avec  eux-mêmes  ;  il  n'y  a  rien  chez  eux  qui  concilie  leur 
protestation  contre  le  panthéisme  avec  le  sens  de  leurs  pro- 
pres spéculations  métaphysiques,  et  peut-être  Ces  protestations 
n'auraient-elles  pas  eu  lieu,  s'ils  n'avaient  pas  vu  au  dehors, 
dans  les  sectes,  le  panthéisme  enseigné  et  pratiqué  dans  toute 
sa  nudité.  Si  réellement  ils  avaient  voulu  s'opposer  à  la  doc* 
trine  de  l'identité  absolue  de  l'esprit  de  l'homme  avec  l'esprit 
de  Dieu,  ils  auraient  dû  partir  d'une  tout  autre  base;  car, 
leur  pr<^re  base  admise,  le  panthéisme  est  inéritable.  Aussi 
un  grand  nombre  de  leurs  disciples  ne  se  sont-ils  pas  trompés 
là-dessus;  jamais  le  panthéisme  populaire  n'a  été  plus  rè^ 
pandu  qu'au  qualonîème  siècle  en  Allemagne,  jamais  la  secte 
du  libre  esprit  n'a  compté  un  plus  grand  nombre  de  par* 
tisatts. 
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Plusieurs  passages  de  Tauler  et  de  Suso  nous  mollirent 
que  les  disciples  d'Eckart  s'étaient  divisés  en  deux  grandes 
classes  :  les  uns,  fidèles  à  TÉglise,  croyaient  pouvoir  adhérer 
au  mattre,  en  Tinterprétant  dans  le  sens  orthodoxe  et  e»  pro- 
testant contre  le  panthéisme;  les  autres,  c'est-à-dire  les 
Beghards  hérétiques  ou  les  frères  du  libre  esprit,  le  prenaient 
franchement  à  la  lettre»  et  perpétuaient  dans  leur  secte  les 
doctrines  que  lui-même  avait  commencé  par  y  puiser,  pour 
leur  donner  un  plus  grand  développement.  La  seule  diffé- 
rence que  d'après  cela  nous  puissions  admettre,  est  donc 
cdle  esatre  un  mysticisme  qui,  malgré  sa  tendance  panthéiste, 
s'dforce  de  rester  théiste  et  orthodoxe,  et  un  mysticisme 
ouvertement  panthéiste  et  par  conséquent  hérétique.  Ce  der- 
nier, seule  application  rigoureuse  du  mysticisme  spéculatif, 
prit  au  XIV*  siècle  différentes  formes,  comme  Ruysbrœk,  en- 
tre autres,  nous  le  rapporte;  les.  uns  disaient  qu'ils  sont  l'es- 
sence même  de  Dieu,  qu'ils  sont  élevés  au-dessus  de  la  diffé- 
rence des  personnes  divines^  qu'ils  rentrent  après  la  mort  du 
corps  dans  l'essence  divine  pour  être  de  nouveau  ce  qu'ils 
avaient  été  avant  de  naître,  et  que  par  conséquent  ilsn'ont  be- 
soin ni  de  penser,  ni  de  vouloir,  ni  d'agir;  d'autres  soute- 
naient que  l'homme  est  Dieu  par  nature,  qu'il  est  arrivé  à 
l'existence  par  un  acte  de  sa  propre  volonté,  que  sans  la  vo- 
lonté de  l'homme,  identique  avec  la  volonté  divine,  rien  ne 
serait  dans  le  monde,  etc.  D'autres  encore  s'identifii|ient  avec 
Jésus-Christ,  l'Homme-Diett,  le  Verbe  incamé;  quelques-uns 
s'égaraient  jusqu'au  point  de  ne  vouloir  laisser  que  le  néant 
absolu  en  niant  et  en- dépréciant  tout  ce  qui  semble  avoir 
ui^  réalité  positive,  le  monde  aussi  bien  que  Dieu.  Qui  pour- 
rait méconnaître  en  tout  cela  la  connexion  intime  entre  ce 
panthéisme  populaire  et  le  mysticisme  spéculatif  des  célèbres 
docteurs  dont  nous  avons  exposé  les  systèmes  ?  N'est-on  pas, 
nous  le  répétons,  forcé  d'avouer  que,  malgré  leurs  protesta- 
tions réitérées,  ces  docteurs  ont  dû  donner  lieu  à  ces  applica- 


tions  de  leurs  spéculations  métaphysiques?  et  ces  consé- 
quences ne  sont^lles  pas  nécessairement  an  bout  d'un  sys- 
tème qui  y  au  lieu  de  commencer  par  Pétude  de  Tàme  et  de 
ses  facultés,  se  jette  pour  ainsi  dire  dès  le  début  dans  les 
profondeurs  de  Pètre  divin,  où,  dépourvu  qu'il  est  de  tout 
guide,  il  doit  inévitablement  finir  par  se  perdre?  Le  mysti- 
cisme spéculatif,  quelque  grand  qu'il  nous  apparaisse  dans  sa 
conception,  est  donc  loin  d'être  la  vraie  philosophie  ;  celle*ci 
récïame  autant  la  personnalité  humaine  que  la  personnalité 
divine,  tandis  que  le  mysticisme  spéculatif,  en  supprimant 
tonte  limite  qui  les  sépare,  les  détruit  l'une  et  Vautre.  Quant 
à  Dieu,  il  n'admet  qu'un  esprit  universel,  Un  être  absolu 
hors  duquel  il  n'y  a  qu'apparence,  illusion,  néant;  quant  à 
rhomme,  qu'il  dépouille  de  sa  volonté  individuelle  et  libre,  il 
le  réduit  à  n'être  qu'un  instrument  aveugle  de  cet  esprit  uni- 
versel, ou  bien  il  exalte  son  orgueil  au  point  de  lui  faire 
croire  qu'il  est  lui-même  Dieu. 

S  2.  Rapport  du  mysticUme  spéculatif  avec  la  Êcolastique. 

Malgré  cette  insuffisance  philosophique  du  mysticisme  spé- 
culatif, il  est  un  effort  énergique  fait  par  la  pensée  humaine 
d'étendre  le  champ  de  son  activité,  en  sortant  des  limites 
étroites  où  la  scolastique  avait  fini  par  se  renfermer.  Dans  le 
principe,  il  est  vrai,  la  scolastique  et  le  mysticisme  ont  un 
bat  égal  :  l'union  de  la  foi  et  de  la  science,  du  dogme  positif 
et  de  la  philosophie;  ils  ne  se  distinguent  que  par  leur  ma- 
nière de  procéder  pour  accomplir  cette  union  ;  tandis  que  la 
scolastique  se  borne  à  employer  la  dialectique  d'Aristote, 
comme  simple  forme,  au  service  de  la  foi  de  l'Eglise,  le  mys- 
ticisme est  une  spéculation  sur  les  dogmes  eux-mêmes,  dont 
il  ne  craint  pas  de  modifier  le  contenu,  tout  en  se  persuadant 
qu'il  ne  cesse  pas  d'être  orthodoxe.  Dans  ses  r^^xionssur  la 
vérité  divine,  il  part  d'un  besoin  religieux,  il  a  sa  racine  dans 


le  sentiment,  dans  la  vie  intime  de  T&me;  ce  qu'il  se  propose 
d'atteindre,  ce  n'est  pas  seulement  une  connaissance  théori- 
que de  la  f  érité,  c'est  la  possession,  la  jouissance  de  cette  wé- 
rite,  l'union  bienheureuse  avec  Dieu.  En  ce  sens  général,  le 
mysticisme  se  trouve  aussi  chez  la  plupart  des  grands  doc- 
teurs scolastiques  ;  on  aurait  tort  de  croire  qu'Albert  le  Grand, 
qùé  saint  Bonaventure,  que  saint  Thomas  n'ont  été  que  de 
froids  dialecticiens,  uniquement  préoccupés  d'un  vain  forma- 
lisme extérieur  ;  tous  ces  philosophes  ont  été  des  hommes 
d*nne  foi  profonde,  et  maintes  fois,  dans  leurs  écrits,  on  ren- 
contre l'élément  mystiqae  dans  toute  sa  force.  D'antre  part 
les  mystiques  n'ont  pas  pu  se  soustraire  à  l'influence  de  leur 
siède  au  point  de  ne  plus  conserver  absolument  rien  de  U 
scolaitiqne;  chez  les  principaux  d'entre  eux  nous  avons  re« 
connu  une  dialectique  très^puissante,  nous  avons  même  re- 
trouvé jusqu'à  ces  habitudes  d'argumentation  qui  ont  causé 
la  ruine  de  la  scolastique.  Aussi,  tout  en  se  prononçant  contre 
«  les  gens  de  raison  »  ou  «  les  maîtres  de  Paris,  »  tout  en 
conseillant  aux  religieux  et  aux  laïques  de  ne  pas  se  livrer  i 
ces  disputes  oiseuses  sur  les  matières  de  la  religion,  ils  se 
rattachent  néanmoins  aux  docteurs  de  Técole,  et  avant  tous 
les  antres  à  saint  Thomas  ;  saint  Thomas  se  trouve  fréqoem- 
ntent  cité  dans  v  leurs  écrits,  c'est  i  lui  qu'ils  en  appdirat 
quand  ils  soutiennent  que  Dieu  est  Télre  universel,  on  quand 
lis  développent  leur  interprétation  spéculative  de  la  tnnilé. 
On  a  dit  quelquefois  que  le  mysticisme  dérivait  essenlidle- 
m^t  de. Platon;  mais,  bien  que  Platon  soit  cité  par  Eckart  et 
par  Taider,  et  que  le  premier  l'appelle  même  le  grand  théolo- 
gien; et  bien  que  le  nom  de  Proclus  se  trouve  même  çà  et  Ut 
dans  Uors  ouvrages,  c'est  pourtant  le  nom  du  philoêophe  par 
exeellenee^da  «  maître  naturel,  »  d'Aristote,  qu'ils  ont  te  ptas 
souvent  à  la  bouche.  Gela  nous  prouve  que  la  réaction  que  le 
mysticisme  opéra  au  xiv  siècle  contre  la  scc^astique  n'était 
résIlMiettt  dirigée  ni  contre  le  fond  ni  mémecontN  Ja  fofme, 
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mais  uniquement  contre  Tabus  de  cette  forme  qui  avait  me- 
nacé d'étouffer  le  fond. 

Pour  le  mysticisme  spéculatif,  comme  pour  la  scolastique, 
tout  dépendait  de  la  manière  de  concevoir  Dieu  et  ses  rapports 
avec  le  monde  et  la  raison  humaine.  C'est  aussi  en  cela  que 
réside  la  plus  grande  différence  entre  les  deux  philosophes, 
différence  qui  est  la  source  de  Tapplication  de  toutes  les  au* 
très.  Toute  sa  dialectique»  tous  9ts  syllogismes  n'avaient  servi 
à  la  scolastique  qu'à  construire  un  système  philosophique  et 
religieux,  où  Dieu  était  placé  absolument  au  delà  du  monde; 
elle  avait  établi  une  barrière  infranchissable  entre  le  fini  et 
l'infini;  elle  avait  proclamé  l'incompréhensibilité  absolue  de 
l'être  divin,  pour  la  pensée  humaine,  et,  sans  s'apercevoir  de 
la  contradiction  flagrante  où  cela  la  mettait  avec  elle-même, 
elle  était  inépuisable  en  distinctions  subtiles  sur  la  nature  et 
les  attributs  de  cet  être,  qu'elle  disait  inaccessible  i  la  raison. 
Il  était  résulté  de  là  que  l'idée  scolastique  de  Dieu  était 
devenue  une  pure  abstraction,  une  négation,  et  que 
Dnns  Scot  lui-même  avait  été  conduit  de  nouveau  à  en- 
seigner que  Dieu  peut  être  compris  Jusque  dans  son  être 
absolu.  L'opinion  que  Dieu  ne  peut  pas  être  reconnu  par 
la  raison  est  l'opinion  platonique,  introduite  dans  la  philo- 
sophie du  moyen  âge  par  Pseudo-Denis  et  pat  Scot  Srigèue; 
aussi  n'est-il  pas  étonnant  de  voir  les  mystiques  soutenir  de 
concert  avec  les  scokstiques  que  Dieu  est  incompréhensible  ; 
mais  suivant  eux  il  ne  l'est  que  pour  la  raison  simple  ou  in- 
férieure, tandis  qu'il  est  accessible  non-seulement  au  senti*- 
ment  mais  à  l'intelligence  supérieure,  à  cette  étincelle  de 
l'àme  ou  syntérèse  qui  a  une  conscience  immédiate  de  Dieu, 
parce  qu'elle  est  e]le*même  incréée  et  divine.  Il  s'ensuit  que 
l'union  avec  Dieu,  qui  était  aussi  pour  les  Kolastiques  la  féli- 
cité suprême,  était  différemment  envisagée  par  eux  et  les 
mystiques  ;  pour  les  scokstiques,  l'union  consistait  dans  l'in- 
tuition éternelle,  dans  la  «  fruUwn  de  la  vue  de  Dieu,  »  frui- 


tiùH  qui  n'aora  iien  qu^après  la  mort,  et  où  Dieu  est  toujours 
considéré  comme  essentiellement  autre  que  Tâme.  Pour  les 
mystiques,  au  contraire,  ronion  peut  s'accomplir  déjà  pen- 
dant la  vie  terrestre,  parce  qu'elle  a  lieu  dans  les  profondeurs 
de  Tesprit,  et  qu^elIe  ne  consiste,  à  vrai  dire,  qhe  dans  la  con* 
science  de  la  présence  de  Dieu  dans  Tàme,  on  plutôt  de  Tunilé 
de  l'àme  avec  lui.  En  un  mot,  la  scolastique  plaçait  Dieu 
d'une  manière  absolue  au  delà  du  monde,  et  le  mysticisme 
spéculatif,  non  content  de  le  placer  dans  le  monde,  laissait  le 
monde  se  perdre  en  lui. 

Par  suite  de  cette  différence  fondamentale,  la  scolastigne  et 
le  mysticisme  différaient  aussi  dans  la  manière  de  traiter  les 
dogmes  de  l'Eglise.  Les  penseurs  des  deux  écoles  parlent  tous 
des  dogmes  consacrés;  ils  ont  tous  l'intention  de  les  féconder 
par  la  réflexion,  et  ils  sont  convaincus  qu'ils  les  laissent  sub- 
sister dans  leur  vérité  absolue.  Mais,  tandis  que  les  scolasti- 
ques,  dans  le  but  de  donner  une  base  philosophique  à  une 
orthodoxie  positive  qu'ils  considéraient  comme  un  dépôt  in- 
violable, ne  s'occupaient  qu^à  démontrer  les  dogmes,  à 
les  analyser  et  à  les  réunir  en  un  système  au  moyen  de  la  dia- 
lectique d'Aristote,  les  mystiques  dédaignaient  ce  labeur  sté- 
rile et  franchissaient  dans  la  profonde  intimité  de  leur  senti- 
ment religieux,  dans  l'ardeur  de  leur  enthousiasme  pour  les 
choses  divines,  les  bornes  fatales  qui  arrêtaient  les  scolasti- 
ques  ;  tout  en  croyant  retenir  le  dogme ,  ils  le  laissaient  loin 
derrière  eux;  il  n'était  plus  pour  eux  qu'une  forme,  une  en- 
veloppe, une  espèce  de  type,  et  le  contenu  métaphysique 
qu'ils  trouvaient  sons  cette  forme,  était  le  plus  souvent  tout 
autre  chose  que  le  fond  positif  et  réel  du  dogme  chrétien. 
Quelque  respectable  que  soit  le  mysticisme  spéculatif,  conmie 
une  manifestation  de  la  liberté  de  la  pensée,  comme  une  pro- 
testation comtre  la  scolastique  dégénérée,  comme  un  effort  de 
reporter  le  christianisme  de  l'école  dans  la  vie  intime  et  pro- 
fonde du  sentiment,  il  faut  néanmoins  avouer  qu'il  renonce 
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dans  son  essence  au  caractère  chrétien  :  il  vent  emmaUtrè^  il 
veut  la  science  immédiate,  et  cette  êeienee  ne  peut  se  produire 
pour  lui  qu'en  allant  au  delà  de  la  fai  ;  la  foi  n'est  qu'une 
forme,  qu'un  point  de  vue  inférieur;  la  grâce  n'est  qu'un  acr 
cidcnt,  un  moment  passager  dans  la  vie  de  l'homme  parfait, 
et  les  dogmes,  n'étant  que  des  fmrmet  de  la  vérité,  ne  sont  pas 
la  vérité  même. 

Quant  à  ses  rapports  avec  le  réalisme  ou  le  nominalisme, 
le  mysticisme  spéculatif  ne  se  rattache,  à  vrai  dire,  à  aucune 
des  écoles  qui  dominaient  alors;  les  nominalislés  et  les  réa- 
listes n'étaient  divisés  que  sur  l'existence  des  idées  univer- 
selles, des  idéaux  des  choses  en  Dieu,  ils  n'allaient  pas  jus- 
qu'à toucher  à  Texistence  des  choses  elles-mêmes.  Les  mysti- 
ques, au  contraire,  se  souciant  peu  de  ces  disputes,  qui,  pour 
eux,  se  passaient  à  peine  à  la  lisière  du  monde  intellectuel, 
anéantissaient  toute  espèce  d'existence,  tant  individuelle  que 
générale,  en  niant  la  réalité  de  la  création  extérieure,  et  en 
s'élevant  ainsi  à  un  idéalisme  absolu  dont  la  philosophie  et 
la  théologie  scolastiques  de  leur  temps  n'avaient  aucune  idée. 
Le  nominalisme,  philosophie  du  positif  et  de  la  réalité  indi- 
viduelle, et  aboutissant  au  scepticisme,  ne  pouvait  naturelle- 
ment rien  avoir  de  commun  avec  le  mysticisme  spéculatif; 
tandis  que  celui-ci  était  dans  des  rapports  plus  directs  avec  le 
réalisme.  Tout  en  demeurant  absolument  étranger  à  la  dis-, 
cussion  des  problèmes  orthologiques,  le  mysticisme  était  un 
réalisme  élevé  à  sa  plus  haute  puissance  ;  pour  les  réalistes, 
l'essence  des  individus  était  dans  le  genre;  les  individus, 
comme  tels,  n'étaient  que  des  accidents  sans  réalité  propre, 
le  genre  seul  avait  une  existence  réelle.  Or,  le  genre  le  plus 
universel,  l'idée  la  plus  générale,  c'est  l'idée  de  l'être  ;  mais, 
dans  le  sens  du  réalisme  scolastique,  cet  être  n'est  qu'une  ab- 
straction, un  genre,  un  universel,  une  entité  logique  n'exi- 
stant qu'fn  Dieu.  Chez  les  mystiques,  au  contraire,  il  est 
réellement,  il  est  seul,  comme  entité  contraire,  hors  de  la- 
IX.  20 
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qaelle  tout  n^est  qa'aocî4eDt  et  apparence  ;  on  relroure  là  la 
doctrine  da  platonicien  Henri  le  Grand,  qui  avait  enseigné 
qoe  le  principe  de  l'individuation  est  dans  la  négation;  et  de 
plus,  on  Toit  là,  dans  sa  nudité,  la  conclusion  dernière  da 
réalisme,  à  savoir  le  panthéisme.  C'est  ce  qui,  vers  la  fin  du 
siècle,  fut  clairement  reconnu  par  le  chancdier  Gerson,  et 
c'est  pourquoi  celui-ci,  qui  voulait  maintenir  Pindividualité 
humaine,  a  été  nominaliste,  et  a  combattu  les  conséquences 
panthéistes  du  mysticisme  spéculatif. 


BULLETIN  DE  MARS  1846. 


Skahck  du  7.  —  m.  Mignet  termine  la  lecture  du  mémoire  de 
M.  Schmidt  sur  le  Mysticisme  allemand  au  XIV  siècle. 


SÉANCB  DU  14.  —M.  Charles  Lucas  foit  une  communication  à 
l'Académie  sur  les  Caisses  de  retraite  pour  les  ouvriers.  A  la  suite 
de  cette  lecture,  M.  Villermé  présente  quelques  observations.  — 
M.  Blanqui  lit  un  travail  ayant  pour  titre  :  du  Désaccord  de  l'en- 
seigr^ement  public  avec  les  besoins  publics.  A  la  suite  de  cette  lec- 
ture il  s^élève  une  discussion,  à  laquelle  prennent  successivement 
part  MM.  Cousin,  Dunoyer,  Giraud,  Blanqui.  L'Académie,  vu 
rheure  avancée,  décide,  sur  la  demande  de  M.  Giraud,  que  la 
discussion  sera  reprise  dans  la  séance  de  samedi  prochain. 

Sàangb  du  21.  —  La  discussion  commencée  à  la  séance  précé* 
dente  est  reprise;  après  avoir  entendu  MM.  Giraud,  Troplong, 
Blanq[ui  et  Cousin ,  TAcadémie  ferme  la  discussion. 

SÉANCE  DU  28.  —  M.  Alban  de  Villeneuve-Bargemont  lit  un  mé- 
moire ayant  pour  titre  :  de  VInfliience  des  p<usions  sur  l'ordre 
économiqw  des  sociétés.  —  M.  Damiron  communique  un  travail 
sur  la  Vie  et  le  système  philosoj^ique  de  Boursier. 
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L'INFLUENCE  DES  PASSIONS 

SUR  L'ORDRE  ÉCONOMIQUE  DES  SOCIÉTÉS, 

PAR 

M.  AiBAN  DE  VILLENEUVE-BARGEMONT. 


Nous  ne  venons  point  examiner  ici  la  question  qui  divise 
encore  de  nombreuie  et  éminents  écrivains  d'économie  poli* 
tique ,  celle  qui  a  pour  objet  de  fixer,  à  la  fois ,  les  limites 
dans  lesquelles  doit  se  renfermer  la  science  économique ,  et 
la  définition  précise  qu'il  convient  de  donner  à  cette  branche 
des  connaissances  humaines.  Nous  sommes  loin ,  cependant , 
de  méconnaître  son  importance.  14a  manière  trop  abstraite 
dont  on  a  quelquefois  envisagé  Téconomie  politique,  nous 
semble  avoir  amené ,  dan»  Tapplication  ou  l'interprétation  de 
ses  principes,  des  erreurs  et  des  incertitudes  plus  ou  moins 
regrettables.  Cette  science,  on  Ta  dit  avec  raison,  touche  à 
tout  dans  la  société,  et  elle  se  lie  nécessairement  aux  considé- 
rations morales  et  politiques  les  plus  élevées.  Ce  serait  donc, 
selon  nous ,  la  détourner  de  son  but,  et,  peut-être,  la  rabais- 
ser, que  de  la  séparer  systématiquement  des  sciences  qui  ten- 
dent au  perfectionnement  moral,  aux  lumières,  à  la  dignité,  au 
bonheur,  aux  vertus  en  un  mot ,  de  l'homme  et  des  peuples. 

Toutefois,  nous  laissons  à  d'autres  écrivains  plus  habiles, 
et  dont  l'autorité  doit  être  plus  puissante  que  la  nôtre ,  le 
soin  de  tracer  la  ligne  de  démarcation  et  la  dénomination  les 
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plus  propres,  soit  à  distinguer  l'économie  politique  pure ,  soH 
à  la  rapprocher  de  la  statistique,  de  l'administration  publique, 
de  la  législation  et  des  autres  sciences  qui  concourent  à  don- 
ner des  lois ,  des  institutions  et  des  mœurs  à  la  société.  La 
ticbe  qienous  nous  sommes  imposée  est  plus  «Impie,  mais, 
nous  le  croyons,  plus  utile  encore  :  elle  consiste  à  montrer, 
par  quelques  observations  rapidement  exposées,  que  l'on  ne 
saurait,  sans  tomber  dans  des  conséquences  fâcheuses  pour  la 
morale  et  pour  l'humanité,  isoler  absolument  l'économie  poli- 
tique des  maiimes  évangéliques  universellement  admirées  et 
bénies,  et,  par  conséquent,  des  croyances  religieuses  qui  ap^ 
partiennent  à  la  société  chrétienne  ;  car  c'est  dans  ces  croyan- 
ces, nous  en  sommes  convaincus,  qu'est  déposée  la  vérité,  non- 
seulement  en  ce  qui  règle  les  rapports  de  l'homme  avec  Dieu, 
mais  encore  et  nécessairement  pour  ce  qui  règle  les  rapports 
des  hommes  avec  les  objets  créés  et  avec  eux-mêmes. 

'Nous  pensons  racore  que  l'économie  poUtique  ne  s'est  point, 
en  général,  suffisamment  rendu  compte  de  l'influence  que  les 
passions  humaines,  bonnes  ou  mauvaises,  exercent  sur  l'ordre 
social  et  économique  de  l'univers,  et  de  la  puissance  inhérente 
à  la  religion  chrétienne  pour  les  régler,  les  diriger  et  les 
contenir  dans  l'intérêt  moral  et  matériel  des  peuples.  Or, 
nous  voudrions  que  cette  influence  devint  l'objet  de  l'examen 
et  des  travaux  de  la  science;  et  c'est  le  but  de  cette  dissertation. 

Ici ,  nous  aimons  à  rappeler,  comme  formant  la  pensée 
principale ,  et,  en  quelque  sorte ,  la  sauve- garde  de  notre 
humble  essai ,  ces  belles  paroles  d'un  vénérable  membre  de 
l'Académie  :  «  Je  crois  à  la  religion,  a-t-il  dit  dans  un  excel- 
lent livre,  non  parce  qu'elle  est  utile,  mais  parce  ^qu'elle  est 
vraie  :  mais  son  utilité  m'est  une  preuve  de  sa  vérité.  »  (1) 

De  leur  côté,  d'autres  apologistes  modernes  de  la  religion  (2} 

(1)  M.  Droz  ,  Pentéet  iurîê  Chrùtianitmê, 
•  (9)  MU.  l*«M>éOerbM  61  Gh.  d«  Coox. 
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ont  depuis  longtemps  lait  remarquer  a  que  k  sociélé  qui 
possède  la  vérité  en  morale  et  en  économie  politique  doit  finir 
par  être  la  plus  riche  et  la  plus  puissante  du  genre  humaiiiy 
et  établir  sa  prédominence  sur  Tunivers;  car  la  Térité  est  la 
cause  de  notre  intelligence  et,  par  conséquent,  de  sa  force  : 
or,  cette  force  s'appliquant  à  tout ,  et  son  action  B*étendaBt 
sur  le  monda  matériel  comme  sur  le  monde  moral ,  elle  doit 
un  jour  tout  embrasser,  tout  domiiier.  » 

En  effet ,  les  progrès  du  genre  humain  se  lient  les  uns  aux 
autres ,  et  la  richesse  n*étant  elle-même  que  le  fruit  de  la 
science ,  sa  mesure  doit  dépendre  de  Tensemble  de  ces  pro- 
grès. SMl  était  donc  vrai  qa*one  sociélé  fût  condamnée  à  de- 
meurer stationnaire  ;  si  les  institutions  qui  la  régissent,  si  le 
culte  qu'elle  professe ,  surtout ,  arrêtaient  radicalement  sa 
marche  dans  une  seule  des  diverses  branches  de  la  civilisa- 
tion, on  pourrait  en  induire ,  puisque  la  religion  résume  la 
morale  d'un  peuple ,  et  par  conséquent  sa  force  et  sa  vertu , 
on  pourrait  en  induire,  disons-nous,  que  cette  société  ne  pos- 
sède point  la  vérité  ni  en  religion,  ni  en  morale ,  ni  en  éco- 
nomie politique. 

C'est  un  reproche ,  on  le  sait ,  qui  n'a  pas  été  épargné  aux 
sociétés  chrétiennes.  Pendant  longtemps  le  christianisme,  et 
surtout  le  catholicisme,  ont  été  accusés ,  soit  dans  leur  ten- 
dance, soit  dans  leur  discipline  et  leurs  préceptes,  d'une  sorte 
d'inimitié,  non- seulement  pour  les  lumières  qui  font  la  gloire 
de  notre  époque ,  mais  encore  pour  ces  biens  matériels  dont 
la  jouissance  est  si  chère  à  la  faiblesse  humaine.  Cependant, 
si  l'on  veut  bien  étudier  ce  qu'a  été  jadis  la  sociélé  païenne,  et 
ce  qu'est  encore  la  sociélé  mahométane,  malgré  toutes  ses  ré- 
miniscenses  chrétiennes  ;  si  l'on  porte  ses  regards  sur  la  pros- 
périté apparente  de  quelques  na lions  dont  les  doctrines  éco- 
nomiques se  sont  plus  qu  moins  écartées  des  croyances  reli- 
gieuses ,  ou  plutôt  n'en  ont  tenu  aucun  compte  ;  si  l'on  jette 
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un  coQp  d'œil  sur  ces  systèmes  de  réforme  sociale,  surgis  dans 
ces  derniers  temps  ^  et  qui ,  malgré  le  talent  et  les  pensées 
généreuses  de  leurs  auteurs^  sont  déjà  ensevelis  dans  Toubli  ; 
si  Ton  considère  combien  il  s'en  fout  encore,  malgré  tant  de 
temps  et  d'efforts,  que  nos  lois,  nos  institutions,  nos  mœnrs, 
notre  éducation  soient  suffisamment  imprégnés  du  véritable 
principe  chrétien;  si  Ton  cherche,  enfin,  la  vérité  de  bonne 
foi  dans  cette  question  si  grave,  on  n'osera  affirmer  qu*il  ait 
jamais  été  offert  à  la  terre,  et  même  qu'il  puisse  exister  jamais 
un  système  d'économie  sociale  plus  parfoit,  plus  approprié, 
dans  ses  conséquences  pratiques,  à  la  double  nature  de 
l'homme,  plus  fécond  en  richesses  morales  et,  aussi,  en  biens 
terrestres,  que  celui  qui  dérive  du  christianisme.  Nous  disons 
plus  :  il  est  de  Tessence  même  de  ce  culte  de  favoriser  les 
arts  et  tous  les  progrès  de  la  civilisation,  non  moins  que  le 
développement  de  TintelUgence  et  de  la  morale.  En  effet,  une 
religion  qui  prescrit  et  ennoblit  le  travail,  qui  élève  constam- 
ment l'esprit  à  Tamour  du  vrai ,  du  beau  et  de  VutUe ,  et  qui 
aspire  à  l'infini  en  toutes  choses,  ne  pourrait,  sans  manquer  à 
sa  propre  nature,  demeurer  étrangère  à  rien  de  ce  qui  com- 
plète la  dignité  et  le  bonheur  des  hommes.  On  l'a  accusée  de 
proscrire  les  passions ,  ces  mouvements  de  l'âme  qui  compo- 
sent la  vie  de  Fétre  intelligent  et  sensible ,  et  qui  lui  assignent 
une  si  haute  place  dans  la  création.  Mais  ce  n'est  point  ces 
facultés  que  repousse  la  religion  :  elle  sait  bien  que  l'homme 
ne  saurait  exister  sans  elles  ;  mais  elle  condamne  à  bon  droit 
leurs  dérèglements  et  leurs  excès,  et  elle  s'attache  à  leur  don- 
ner une  direction  salutaire.  On  comprend,  sans  doute,  qu'elle 
ne  pouvait  circonscrire  la  destinée  de  l'homme  à  la  recherche 
et  aux  jouissances  des  commodités  de  la  vie  :  elle  devait  s'oc- 
cuper d'abord  et  exclusivement  du  perfectionnement  moral; 
mais  elle  était  sûre  que  tous  les  autres  biens  en  découleraient 
comme  de  leur  source  propre.  Ses  préceptes,  il  est  vrai,  re- 
commandent avant  tout  aux  chrétiens  l'accomplissement  des 


di^voirsy  la  modération  dans  les  désirs^  le  détachement  spiri* 
tnel  des  biens  temporels,  et  Tabandon  d'ane  portion  de  leurs 
richesses  pour  le  soulagement  des  pauvres;  ils  sont  pleins 
d'avertissements  sévères  contre  les  riches  égoïstes.  Us  ordon- 
nent la  privation  de  certaines  jouissances,  et  prescrivent 
même ,  en  quelques  occasions ,  et  par  des  motifs  d'une  haute 
sagesse^des  mortifications  et  des  abstinences.  Maïs,  h  part  ce 
qui  concerne  exclusivement  des  institutions  tout  à  fait  excep- 
tionnelles, comme  le  sont  certains  ordres  monastiques,  les 
livres  saints  et  les  maximes  de  Téglise  catholique  ne  cessent 
de  recommander  les  vertus  d*où  dérivent  h  la  fois  les  richesses 
de  Tàme  et  celles  du  corps,  avec  cette  réserve  que  celles-ci  de- 
meurent subordonnées  aux  autres  ;  ce  qui  est  souverainement 
noble  et  raisonnable.  Nous  le  répétons  donc  :  la  religion  ne 
s'oppose  à  aucun  progrès  ;  seulement  die  les  guide  et  les 
règle,  et  c'est  de  quoi  U  iaut  la  bénir.  Et  si  on  lui  demandait 
un  compte  rigoureux  du  résultat  temporel  de  chacun  de  ses 
préceptes,  on  serait  forcé  de  reconnaître  que  Vuiiie  est  une 
des  conditions  de  la  vérité  qui  appartient  h  ses  croyances,  et 
que  l'ultle,  même  dans  ce  qu'il  a  de  plus  matériel ,  se  rat- 
tache toujours  à  la  religion.  Les  richesses  morales,  en  effet, 
sont  les  mères  de  tous  les  autres  biens,  et  ces  richesses  nous 
les  devons  uniquement  au  triomphe  que  le  christianisme  a 
remporté  sur  tous  les  cultes  rivaux.  «  La  civilisation,  disait 
récemment  et  justement  un  grand  écrivain,  membre  d'une  de 
nos  chambres  politiques,  c'est  la  religion  appliquée.  »  (1) 

Sans  doute,  la  vertu  de  l'homme  social,  cette  volonté  qui  le 
porte  à  subordonner  son  intérêt  personnel  à  l'intérêt  général, 
et  ses  penchanU  à  la  loi  religieuse,  n'est  pas  une  richesse  à  la 
façon  d'une  valeur  matérielle  échangeable.  Elle  n'est  même 
pas,  du  moins  en  apparence,  absolument  utile  à  celui  qui  la 
pratique  ;  car  toute  de  dévouement,  de  charité,  de  sacrifice. 


(1)  M.  Victor  Hugo. 
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la  vertu  semble  devoir  appauvrir,  plutôt  qn^enricbir,  le  chré- 
tieu  giiicère  ;  et  (fuaud  il  obtient  une  réoHBpeDse  terrestre^ 
qu'il  n'a  ni  désirée ,  ni  demandée,  il  la  reçoit  ordinairement 
delà  vertu  d'autrui,  jamais  on  presque  jamais' de  la  sienne. 
Mais  le  travail,  la  probité  intelligente,  Teconomie,  la  pré- 
voyance, compagnes  habituelles  de  la  vertu,  sont  des  vertus 
eUes-mèmes,  et  elles  amènent  naturellement  à  leur  suite  ces 
richesses  temporelles  formant  ce  reste,  promis  par  surcroît, 
selon  rÉvangile»  «  à  ceux  qui  auront  cherché  premièrement 
le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice.  » 

Nous  prions  de  bien  remarquer  que  nous  n'avons  garde  de 
chercher  dans  la  vertu  une  richesse  matérielle  ;  plus  que  per- 
sonne nous  tenons  à  séparer  les  idées  si  différentes  que  l'un  et 
l'autre  de  ces  mots  font  naître  à  l'esprit.  Transformer  la  vertu 
en  moyen  et  en  but  de  richesse,  serait  une  proluiation;  mais 
cependant,  on  a  pu  dire,  avec  vérité,  que  si  la  vertu  n'est  pas 
la  richesse,  elle  contribue  naturellement  à  la> produire. 

«  La  sagesse,  dit  l'Ëcdésiaste,  est  plus  utile  lorsqu'elle  se 
trouve  jointe  aux  richesses,  et  elle  sert  davantage,  adors,  à 
ceux  qui  voient  le  soleil*  » 

<x  Car,  comme  la  sagesse  protège,  l'argent  prot^  aussi. 
Mais  la  science  et  la  sagesse  ont  cela  de  plus,  qn'elles  don* 
nent  la  vie  à  celui  qui  les  possède.  » 

On  peut  donc  chercher  la  richesse,  mais  auparavant  il  faut 
avoir  la  science  et  la  sagesse,  c'est-à-dire  les  vertus. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  peut  affirmer  que  les  vertus  assu- 
rent le  bonheur,  même  temporel,  de  Thomme  sur  la  terre,  il 
est  naturel  de  penser,  et  l'on  peut  rigoureusement  démontrer, 
que,  par  nne  conséquence  nécesçaire,  les  passions*  mauvaises, 
les  penchants  dérég^s,  Jes  vices  inhérents  à  la  nature  de 
l'hommeenfin,  forment  l'obstacle  le  phis  grand  au  bien*ètre 
des  peines,  et  fue  la  sublime  utilité  pvatâque  du  diristia^ 
nisme  consiste  surtout  à  les  contenir,  à  les  corriger,  à  les  do- 
miner. 
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S'il  est  un  fait  universellemeot  reconnu  et  admis  comme 
an  principe  par  tons  les  peuples  et  dans  tons  les  Ages,  «  c^esl 
que  le  nuU  produit  le  mol,  comme  le  bien  produit  le  Jrim.  » 
Partout,  et  h  chaque  époque,  on  a  attribué  un  caractère  dirin 
à  ce  précepte  qui  résume  Faction  de  la  Providence  sur  la  terre. 
Or,  la  religion  est  instituée  pour  combattre,  toujours  et  par- 
tout, le  mal,  et  c'est  pourquoi  elle  est  la  sauvegarde  la  plus 
sûre  de  l'humanité. 

Nous  n'avons  point  à  remonter  ici  à  l'origine  et  aux  causes 
de  ce  que  l'on  appelle  le  mal,  ni  chercher  à  sonder  et  h  ex- 
pliquer des  mystères  impénétrables,  selon  nous,  à  la  raison 
humaine  pure.  Il  nous  suffira  de  dire,  sur  cette  immense 
question,  que  Texistence  du  mal  n'est  contredite  par  personne, 
et  que  la  philosophie  spiritualiste,  comme  la  théologie  catho- 
lique, l'attribuent  également  è  la  violation  d^une  loi  divine, 
parl'étrecréé  libre  et  intelligent. 

Si,  dans  le  monde  physique,  tout  est  soumis  à  des  lois  gé- 
nérales, fixes,  immuables,  s'appliquant  à  chaque  partie  de  la 
création  pour  maintenir  partout  l'ordre  et  l'équilibre  néces- 
saires à  la  durée  de  l'univers  terrestre,  des  lois  semblables 
n'ont  pu  manquer  de  présider  à  l'harmonie  et  à  la  direction 
du  monde  moral.  Or,  il  n'appartenait  qu'à  un  être  doué  de 
liberté  de  pouvoir  s'y  soustraire  volontairement;  et  le  mal 
est  cette  perversion  de  l'homme,  qui  se  produit  en  actes  con- 
traires aux  lois  divines. 

Nous  ne  rechercherons  pas  non  plus,  à  quels  degrés  et  pour 
quels  motifs  religieux,  les  vices  réprimés  par  le  christianisme 
offensent  la  Divinité  suprême  et  souillent  l'àme  qui  en  est 
atteinte.  Cette  mission  appartient  à  un  ministère  saint  et  su- 
blime qui  Ta  dignement  accomplie,  et  dont  nous  ne  voulons 
pas  usurper  les  droits.  Notre  but  est  seulement  d'indiquer  et 
d'apprécier  ce  que  ces  vices  font  perdre  de  richesse  et  de  bien- 
être  à  la  société,  c'est-à-dire  combien  ils  nuisent  à  Thomme 
terrestre,  soit  qu'on  le  considère  comme  un  être  isolé,  soit 
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qa^on  Tenvisage  dans  ses  rapports  avec  la  famille  et  avec  les 
antres  hommes;  c^est,  nous  Pavons  dit,  la  tâche  qae  nous 
allons  essayer  d^accomplir. 

En  parcourant  le  cercle  des  mauvaises  passions  ou  des  pen- 
chants déréglés  qui  assiègent  notre  cœur,  nous  croyons  de- 
voir employer  les  expressions  même  dont  rËglise  catholique, 
dans  son  langage  précis  et  sévère,  se  sert  pour  désigner  les 
plus  malfaisants  de  ces  vices,  que,  dans  toutes  les  langues,  au 
reste,  on  nomme  crimes  ou  péchés.  Nous  les  appellerons  donc 
avec  elle  péchés,  et  péchés  capitaux  ou  nwrtels,  parce  qu'ils 
sont  les  plus  dangereux  de  tous,  et  mortels,  à  la  fois,  pour 
rame  et  le  corps.  Nous  suivrons  aussi,  dans  cet  examen,  Tor- 
dre même  qui  nous  est  tracé  par  ces  livres  modestes  qui  ren- 
ferment, à  notre  avis,  toute  la  philosophie  pratique  la  plus 
applicable  au  bonheur  des  hommes  :  Que  si  la,  délicatesse 
mondaine  du  siècle  pouvait  sourire  à  ces  dénominations,  assu- 
rément peu  littéraires  et  surannées,  de  péchés  capitaux,  ou  si 
elle  traitait  de  puéril  le  souvenir  du  catéchisme  de  nos  saints 
curés  de  village,  de  hautes  et  graves  pensées  leur  rendraient 
ici,  sans  doute,  leur  austère  dignité. 

Or,  l'enseignement  catholique,  nous  le  savons  tous,  signale 
sept  vices  ou  péchés  capitaux,  classés  dans  Tordre  suivant  : 

Vorgueil,  V avarice,  V envie,  Vimpnreté,  IHntempéranee,  la 
colère,  la  paresse. 

Ce  sont  ceux  dont  nous  allons  esquisser  les  principaux  ca- 
ractères et  indiquer  les  conséquences  sociales  et  économiques. 

Vorgueil.  —  Et  d'abord  se  présente  l'orgueil ,  placé  au 
premier  rang  dans  l'ordre  des  mauvaises  passions  humaines  ; 
et  c'était  justice  :  car  si  tout  mal  provient  du  péché,  tout 
péché  dérive  de  l'orgueil.  Une  admirable  connaissance  des 
profondeurs  du  cœur  humain  a  inspiré  cette  parole  de  l'Écri- 
ture :  «  Le  commencement  de  tout  péché,  c'est  l'orgueil  » 
{ Inilium  omni peccati ,  superhia).  En  effet,  tous  les  maux 
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qai  peuvent  affliger  rhamanité ,  se  trouvent  en  germe  dans 
cette  fatale  disposition  de  Tàme  à  concentrer  volontairement 
toutes  ses  affections  sur  Tindividnalité ,  en  s^éloignant  de  la 
loi  d'unité  et  de  charité  qui  les  porte  vers  Dieu  et  vers  les 
hommes.  «  Là  même  où  elle  n'apparaît  point  au  premier 
coup  d'œil  y  un  regard  plus  attmitif  sait  la  découvrir,  et  une 
analyse  rigoureuse  &it  reconnaître  sa  présence  ou  son  origine 
dans  le  mobile  de  toute  passion  coupable  ou  de  tout  vice  h 
éviter»  autant  dans  la  colère  que  dans  Fenvie ,  autant  dans  la 
paresse  que  dans  la  volupté,  «  qui  est  Vorgueil  de  la  éhair 
comme  Vorgueil  eet  la  volupté  de  Vesprit.  »(1) 

A  ce  titre,  Torgneil  est  la  plus  dangereuse  des  passions, 
saint  Augustin  Ta  admirablement  défini  :  «  Une  perveree  imi- 
tation de  la  nature  divine  ;  »  mots  qui  expliquent  pourquoi  la 
révélation  lui  attribue  la  perte  du  genre  humain. 

L'orgueil,  c'est  l'amour  exclusif  et  désordonné  de  sol- 
même.  L'homme  orgueilleux  est  vain  de  sa  beauté,  de  sa 
force ,  de  sa  puissance ,  de  sa  fortune ,  de  son  esprit ,  de  son 
savoir,  de  son  éloquence,  de  sa  puissance.  Qu'ajouter  de  plus  ? 
Hélas  !  disons-le ,  il  est  vain  quelquefois  de  sa  bassesse  et  de 
ses  vices  même.  L'orgueil ,  c'est  encore  l'oubli  de  notre  na- 
ture misérable,  de  notre  condition  de  faiblesse,  d'imperfec- 
tion et  de  mort.  C'est  l'oubli  des  notions  de  justice,  d'huma- 
nité, de  charité,  d'égalité  et  de  fraternité  que  la  religion  s'ap. 
plique  à  inspirer  à  nos  ftmes  ;  et  pour  résumer  en  un  mot  sa 
funeste  nature,  c'est  partout  et  toujours,  la  révolte  de  la 
créature  contre  le  Créateur. 

Dans  une  àme  en  proie  à  l'orgueil,  ki  pensée  de  Dieu  est  né- 
cessairement absente  ou  importune.  Il  n'est  bientôt  qu'un  pas 
de  cette  perverse  usurpation  de  la  nature  divine  à  l'impiété,  à 
la  haine  de  Dieu,  dernier  écueil,  dernier  abtme  de  l'homme 
orgueilleux. 

(1)  ftOSBLLT  Dl  LOBfiUlS,  La  MOft  flOMll  l'fcOMfMtf. 
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L'orgueil  est  le  péché  universel.  On  a  fkit  remarquer  que 
c'était  cdiui  de  Tenfance  avan^t  la  raison.  Ce  péché  du  premier 
homme,  ce  péché  de  Tange  tombé,  ne  semble-t-il  pas  se  ma- 
nifester dans  les  premières  mutineries,  dans  ces  petites  ré- 
voltes de  Tenfance,  qui  deviennent  plus  tard  des  révoltes  con- 
tre tout  ce  qui  réprime  les  passions  ? 

De  quelques  formel  nobles  et  élégantes  qnll  se  pare  ou  de 
quelque  hypocrite  adresse  qu'il  se  puisse  aider,  il  est  facile 
de  lire  dans  le  cœur  de  Thomme  orgueilleux  un  sentiment  bas 
et  jaloux  qui  le  porte  à  mépriser  ses  égaux  et  ses  îhféfieurs, 
et  haïr  ses  supérieurs,  et,  quelquefois,  lui  inspire  le  désir  de 
leur  noire. 

Nul  honmie  sur  la  terre  ne  peut  échapper  à  un  certain 
amour  de  soi-même.  Ce  sentiment  natt  en  lui  avec  la  vie  ;  if 
est  même,  à  quelques  égards,  dans  les  vues  de  la'Pk-ovidence, 
car  à  cet  amour  de  soi  sont  attachés  le  soin  de  notre  conser- 
vation, le  soin  de  notre  dignité  morale,  et,  à  un  certain  dé- 
gré,  celui  même'  de  notre  destinée  religieuse.  Cet  amouir, 
circonscrit  en  de  justes  bornes,  est  donc  aussi  légitime  que 
nécessaire.  Malheureusement  Phomme,  arbitre  de  son  sort  et 
libre  dans  sa  volonté,  abuse  des  plus  nobles  pendiants^  dé- 
nature les  facultés  les  plus  précieuses,  et  convertit  en  égoîsme 
un  sentiment  qui  devait  s'épandier  autour  de  lui  et  remon^ 
ter  jusqu'à  Dieu.  L'expérience  ne  confirme  que  trop  que  Fa- 
mour  de  aoi  et  la  dureté  pour  les  autres,  ne  sont  qu'un  seul 
et  même  vice. 

L'orgueil  est  le  compagnon  habituel  des  situatioiis  éleréea: 
C'est  lui  qui  inspire  aux  heureux  et  aux  puissants  de  la  terre 
le  oiéptia  et  le  dédaiii  deB  classes  inférieures,  q^  leur  fait  (m- 
blier  les  souffrances  du  pauvre,  qaà  entretient  le  goût  d^uil 
luxe  iwltile,  de  jouissances  ruineuses,  souvent  coupables,  et, 
enfin,  l'habitude  de  l'oisiveté. 

Il  serait  inutile  de  s'arrêter  longuement  sur  les  égarements 
de  l'orgueil  dans  les  hautes  régions  sociales  :  l'histoire,  k  cka- 


que  page,  est  remplie  des  désasires  dont  rambition  et  la  va- 
nilé  des  grands  ont  afUtgé  les  peuples.  Les  rivalités  et  les 
guerres  entre  les  nations  sont  dues  bien  plus  encore  à  des 
ambitions  orgueilleuses  qu'à  des  motifs  d'intérêt  national.  Le 
despotisme,  les  querelles  injustes,  la  révolte  dans  les  masses, 
rindépendance  de  tout  frein,  n'est-ce  pas,  en  général,  l'orgueil 
caché  sons  les  noms  pompeux  de  gloire,  d'honneur,  de  nohie 
ambition,  de  génie  politique,  de  liberté  ou  de  sentiment  de  la 
dignité  humaine  ?  Ajoutons  que  ce  n'est  pas  seulement  la  cha- 
rité et  la  justice  qui  se  plaignent  de  la  vanité,  fille  de  l'or- 
gueil :  «  La  pudeur,  dit  Bossuet,  s'en  plaint  aussi,  et  la  vanité 
y  cause  d'étranges  ruines.  Malheur  donc  aux  jeunes  femmes 
qui  n'ont  pas  mis  de  bonne  heure  leur  honnêteté  sous  la  pro- 
tection de  la  modestie  I  » 

Mais  l'oigueils  ne  s'attache  pas  seulement  aux  hommes 
élevés  en  dignité,  en  savoir  ou  en  opulence;  on  voit  régner 
cette  funeste  maladie  dans  les  rangs  les  plus  bas  et  les  plus 
misérables.  Et  c*est  en  contemplant  les  ravages  qu'elle  y  oc- 
casionne, que  Von  comprend  la  profondeur  de  cette  parole  de 
l'Ëcdésiaste  :  <iRien  n'est  plus  hideux  que  le  pauvre  livré  à 
VorgueU,  » 

Il  est  facile,  en  effet,  de  concevoir  les  désordres  repoussants 
auxquels  la  vanité  et  l'ignorance  peuvent  entraîner  les  fiimil- 
les  dont  le  travail  et  l'économÂe  gavanUssent  seuls  Texislence. 
Chex  les  hommes  d'un  esprit  élevé  et  cultivé,  l'orgueil  pousse 
naturellement  à  une  ambition  que  des  talents  rares  peuvent 
rendre  légitime,  honorable  et  utile.  Mais  ceux  dont  l'éduca- 
tion a  été  abandonnée  et  dépourvue  de  principes  de  morale, 
sont  portés,  au  contraire,  par  la  vanité  vers  des  objets  grossiers 
et  pernicieux.  Le  chef  d'une  famiNe  ouvrière,  subjugué  par 
la  vanité,  met  rarement  son  aimbition  à  devenir  aussi  riche, 
aussi  propre  et  aussi  habile  que  les  plus  riches  et  les  plus  es- 
timés de  ses  compagnons.  Entraîné  par  de  funestes  exemples, 
il  préfère  figurer  au  premier  rang  au  cabaret  et  dans  des 
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Heux  de  débauche,  et  se  livrer,  plas  qoe  les  aatres,  aa  jeu, 
à  rintempéraoce,  à  Toisiveté.  La  même  vanité  grossière  perd 
sa  compagne,  perdra  sa  jeune  fille,  et,  tour  à  tour,  chacun 
de  ses  enfants,  destinés,  ainsi  fatalement,  au  vice  et  à  la  misère. 

Souvent,  encore,  la  vanité  exerce  un  genre  d*influence 
moins  blâmable  sans  doute,  mais  qui  a  aussi  ses  dangers  dans 
l^  familles  d'ouvriers,  auxquels  elle  inspire  un  désir  immo- 
déré de  sortir  de  la  condition  ou  de  la  profession  de  leurs 
pères. 

Sans  doute  il  est  dans  toutes  les  classes  une  ambition  juste 
et  raisonnable  et  une  louable  émulation  que  la  morale  peut 
avouer.  La  société  doit  accueillir,  honorer  et  proléger  tout 
individu  des  classes  laborieuses  qui  s'efforce,  par  un  travail 
intelligent  et  honnête,  de  s'élever  au  plus  haut  degré  que  com- 
porte sa  profession,  et  même  beaucoup  au  delà.  Celui  qui  aura 
mérité  de  devenir  le  modèle,  le  protecteur,  le  chef  révéré  des 
artisans  ses  confrères,  et  procuré  à  sa  famille  plus  de  bien-être 
et  de  considération,  celui-là  est  digne  d*occuper  une  meilleure 
place  dans  la  hiérarchie  sociale.  Mïiisautantîlestàla  fois  moral 
et  juste  d'encourager  de  tels  efforts,  et,  en  général  de  relever  et 
d'annoblir  chaque  profession,  autant  il  serait  imprudent  de  pro- 
voquer ce  besoin  inquiet  de  changement  et  ces  tourments  de 
vanité  qui  agitent  certaines  portions  de  la  génération  actuelle, 
et  recèlent  des  éléments  de  trouble,  de  souffrance  et  de  mi- 
sère pour  tous. 

De  Venvie, — Si  nous  passons  maintenant  à  Venme^  le  second 
des  vices  proscrits  par  les  enseignements  de  TÊglise,  nous  y 
trouverons  Uorigine  et  presque  tous  les  caractères  de  rorgueii; 
c'est-à-dire  ceux  qui  dérivent  de  Tamonr  exclusif  de  soi.  Bn 
effet,  il  n'appartient  qu'à  un  cœur  gonflé  de  vanité  de  se  croire 
plus  digne  que  toutaulre  desbiens  et  des  avantages  de  ce  monde, 
de  porter  une  basse  envie  à  ceux  qui  les  possèdent,  de  leur 
souhaiter  du  malheur,  de  chercher  même  à  leur  nuire,  comme 
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sHI  voulait  se  venger  d'one  ^licite  qu'il  ne  peut  atteindre; 
car  c'est  le  terme  déplorable  auquel  aboutit  cette  passion, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  une  émulation  tonte  salu- 
taire. 

Or,  si  c'est  là  l'envie,  telle  que  l'a  signalée  la  religion,  il  est 
bien  superflu  de  vouloir  montrer  par  des  exemples  et  des  rai- 
sonnements combien  un  td  vice  peut  troubler  les  femille», 
la  société,  les  États.  Nous  ne  disons  rien  ici  de  cette  jalousie 
qui  est  Venvit  appliquée  aux  affections  du  ecsur;  mais  quelles 
seraient  sombres  et  longues  à  dérouler,  les  pages  où  sont  en- 
rostres  les  malheurs  dont  elle  est  la  cause  1 
.  C'est  en  considérant  tous  les  maux,  attirés  dans  le  monde 
psx  l'envie,  que  saint  Paul  s'est  écrié  :  a  L'envieux  n^entrera 
pas  au  royaume  des  deux  !  »  Un  oœuF  d'où  la  charité  estban- 
nie  pourrait-il  dcfBC  prétendre  au  séjour  de  l'amour  infini,  où 
règne  le  Dieu  qui  est  amour  et  charité  P 

Par  la  même  raison,  nous  disons  que  Penvienx  ne  saurait, 
sans  dommage,  appartenir  à  une  association  paternelle  des 
hommes,  fondée  sur  la  charité  et  la  justice.  Certes,  il  est  évi- 
dent qu'il  en  détrumit  la  sainte  et  belle  harmonie. 

L^owniee  on  la  cupidité.  ^  Le  troisième  des  péchés  mortds 
est  la  eupiditéy  dont  l'avance,  proprement  dite,  n'est  qn^une 
des  Cormes  ordinaires.  Cette  passion  est  la  plus  universeUe- 
ment  répandue.  EMe  est  la  plus  naturelle  ;  et  l^on  ne  saurait 
s'en  étonner,  car  elle  a  pour  objet  la  possession  des  moyens 
par  lesquels  on  peut  satts&ire  toutes  les  passions  qui  affluent 
dans  le  cœur  de  l'homme,  et,  en  premier  lieu,  l'orgueil ,  qui 
renferme  toutes  les  autres. 

Rarement  on  souhaite  les  richesses  pour  elles-mêmes:  on 
les  désire,  parce  que,  par  elles,  l'orgueil  peut  se  complaire 
dans  ses  vanités  pompeuses  ou  dans  son  ambition  désor- 
donnée; la  sensualité,  se  plonger  dans  les  délices;  l'envieux, 
surpasser  et  abaisser  les  autres  ;  le  paresseux,  s'affranchir  de 
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la  loi  du  travail  ;  enfin,  on  les  éésiri^  parce  que  la  forlane 
remplace  à  peu  près  tous  les  avantages,  et  que,  dans  ropinion 
générale,  die  est  le  premier  de  tons. 

Le  désir  modéré  d'acquérir  des  richesses  par  les  moyens 
légitimes,  et  pour  en  faire  an  «sage  raisonnable,  n^a  rien  en 
soi  qne  de  bon  et  de  moral.  Il  est  lonablè  de  ebereher  à  s^en* 
rkhir  par  le  travail.  Tordre,  l'întelligenoe,  la  probité  et  nat 
pvévoyante  économie,  dans  le  but  d'employer  la  richesse  ac- 
quise à  ramélioration  de  Pexistenee  de  sa  fiimilk,  an  soula- 
gement des  misères  qui  nous  entourent,  et  à  Favantage  de  la 
société.  Malheureusement,  la  plupart  des  bemmes  ne  se  pro* 
posent  pas  ce  but,  ne  choisissent  pas  ces  moyens;  et  il  arrive 
trop  souvent  que  le  dé^ir  natm«l  de  donner  à  notre  esistenee 
le  blen*ètre  el  la  dignité  qne  comporte  notre  rapide  passage 
sur  la  terre,  devient  une  passion  efivéaée,  qai,  se  fortifiant 
de  toutes  les  autres,  parrient  à  les  dominer  e|  à  nous  domi- 
ner entièrement  noos-méme. 

Car,  il  feut  bien  le  reeonnaitre,  la  cifiidité,  çb  le  aoif  in- 
satiable des  liûbessesi,  éteint  dans  les  Amas  umkt  notion  dot 
juste  et  de  IHiguste,  tonte  sympathie  cbaritaUe,  to«t  esprit 
de  dévouement  et  de  sacrifice,  et  elle  matérialise  véritable- 
naent  IVsprit  en  le  rédnimnt  won  calcul»  et  aux  inatîncfts  dVn 
égdisnie  avide  et  grossier. 

Un  eéièbre  moraliste  (1),  le  même  qui  a  écrtt  ces  pavoles 
(termantes  i  alljfa  an  fèmm  è  remcêntunr  k»  yiv^  Aê  ce* 
kn  à  gui  IVm  vtMtl  de  4o9mir,  »  peint  en  ces  termes  l^homme 
Uivè  à  ramoinr  désordonné  des  biens  terrestees. 

a  II  y  a  des  âmes  sales,  pétries  de  bone  et  dHnrgneil,  éprise» 
du  gain  et  de  Tintérét,  comme  les  bdles  âmes  le  seat  de  la 
gloire  et  de  la  vertu.  Capable»  chine  seiAe  vehiplèy  q«  est 
celle  d'acquérir  on  de  ne  peint  perdre ,  cifrte«ei  et  avides 
du  denier  ai»  ;  uniquement  oeeupées  de  leqrs  débiteurs  ;  ton- 


(1)  hh  BavvâsK. 


jours  îwittlètes  sar  Je  décii  des  monnaies  ;  enfoncées  et  eom* 
me  abtmées  dans  les  contrats,  les  titres  et  les  parchemins;  de 
telles  gens  ne  sont  ni  parents,  ni  amis,  ni  citoyens,  ni  daé* 
tiens,  ni  peut-être  des  hommes....  Us  ont  de  l'argent.  » 

a  Rien  ne  fait  mieux  comprendre)  ajoute  La  Bruyère,  le 
peu  de  chose  que  Dieu  croit  donner  aux  hommes,  en  leur 
abandonnant  les  ridiesses,  les  grands  établisscmients  et  les 
autres  biens,  que  la  dispensation  qu'il  en  fait,  et  le  genre 
d'bonmies  qni  en  sont  pourras.  » 

L'orgueil,  Tenvie  et  ks  autres  passions  condamnables  peu* 
YtBi  exister  dans  le  corar  de  l'homme  atec  quelques  vertus; 
mais  la  cupidité  en  est  incapable.  Tous  les  vices  peuvent  s'al* 
lier  à  elle;  nulle  qualtlé  noble  ne  peut  s'en  rapprocher. 

Encore,  si  la  soif  ardente  et  si.  générale  du  gain  et  de  la 
fortune  devait  tourner  an  profit  de  la  richesse  publique  1  On 
serait  peut-être  tenté  de  le  croire  ;  car  chacun  étant  occupé 
do  soin  d'augmenter  son  propre  bien-être,  et  le  bien-être  gé- 
nênd  se  composant  de  celui  des  particuliers,  le  résultat  des 
travaux  de  toussendilennt  devoir  être  pour  tous, un  accroisse- 
ment de  production  et  d'opulence.  Il  en  serait  ainsi,  sans 
doute,  si  les  efforts  de  tous  étalent  dirigés  dans  l'intérêt  com- 
mun et  constamment  guidés  dans  les<  voies  légitimes.  Mais  la 
cupîdfté  est  une  mauvaise  conseillèire.  Au  lieu  de  travailler 
dans  utt  but  favorable  à  la  société,  les  individus,  les  famiHes, 
les  peuples,  les  nations  se  disputent  avec  foreur  et  sans  Intel* 
licence  le  partage  des  biens  de  la  lerre.  Trop  souvent  la  tf- 
chesse  des  uns  n'est  acquise  qu'au  détriment  et  par  la  sueur 
des  autres.  Ikesque  tea^ours,  au  Heu  d*édiange  équitable  ût 
valeurs  ou  de  services,  il  n'y  a  que  déplacement,  et  plus  SOU'- 
vem  encora  dépbncnMit  injuste,  violent,  fraudes  caleidées, 
oppresÉfen  du  bible  par  le  fort,  du  pauvre  par  le  riche. 

Encore  ici,  nous  nous  exposerions  à  répéter  ce  qui  a  été 
dit  mille  fois  en  cherchant  à  tracer  l'image  des  maux,  des 
crimes  et  du  tous  les  domaasges  sociaux  qu'entraîne  cette  eu- 


pidité  insatiable,  regardée  à  bon  droit  comme  la  Mirce  pre* 
mière  des  spoliations  de  tontes  sortes,  des  guerres  et  des  pro- 
cès injostes,  de  toutes  les  combinaisons  de  Pimprobité  et  de 
tous  les  désordres  économiques.  Quant  à  Tavarioe,  qui  con- 
siste à  accumuler  les  richesses,  non  pour  en  jouir,  mais  pour 
satisfaire  une  sordide  volupté  du  cœur,  pour  être  moins  cri- 
minelle peut-être,  elle  est,  toutefois,  justement  blâmée  et 
proscrite;  car  si  elle  dessèche  profondément  le  cœur,  elle  nuit 
essentiellement  à  la  société,  en  détournant  de  leur  cours  régu- 
lier les  éléments  producteurs  de  la  richesse  publique. 

Bornons-nous  donc  à  dire,  en  nous  résumant,  que  la  cu- 
pidité est  une  des  plus  larges  plaies  de  l'humanité,  et  qu^elte 
contribue,  plus  encore  peut-être  que  les  autres  passions  déré* 
glées,  à  priver  les  sociétés  humaines  du  bien-être  dont  la  pro- 
vidence leur  a  indiqué  et  ménagé  les  moyens. 

L'impureté.  —  Le  vice  dont  nous  avons  actuellement  à  exa- 
miner les  conséquences  étales,  est  une  des  plus  déplorables 
dégradations  où  le  cœur  de  Thomme puisse  tomber.  Ce  cœur, 
tait  pour  aimer  Dieu,  pour  aimer  tout  ce  qui  offre  un  reflet 
de  la  beauté,  de  la  bonté,  de  la  perfection  infinies;  ce  cœur 
fait  pour  aimer  les  hommes  ses  frères,  d'une  ardente  charité; 
pour  partager  un  chaste  amour  avec  la  compagne  destinée  à 
devenir  la  mère  de  nos  enfants  ;  pour  aimer  enfin  nos  en- 
fimts  comme  la  Providence  aime  les  êtres  qu'elle  a  créés  ;  ce 
cœur,  disons-nous,  lorsqu'il  se  laisse  aller  à  la  passion  des 
voluptés  grossières  et  impures,  n'a  plus  rien  de  ce  qui  dis- 
tingue la  créature  intelligente  delabrote^qui  soit  un  aveugle 
instinct. 

L'homme  qu'entraîne  ce  funeste  penchant,  perd  aussitôt 
la  vie  de  l'esprit  et  de  l'âme.  Il  ne  connatt  pins  ni  devoirs, 
m  bienséances,  ni  règles  divines  ou  humaines.  SatisMre  un 
désir  brutal  est  la  seule  pensée  qui  le  domine.  Et,  seit  que  ce 
vice  revête  l'apparence  d'un  sentiment  tendre  et  délicat,  comme 
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on  le  ?oil  dans  les  classes  distinguées  y  soit  qu'il  se  mani- 
Teste  avec  cynisme  chez  les  hommes  grossiers,  toujours  est-il 
que  ses  résultats  sont  les  mêmes  quant  aux  désordres  qu'il 
apporte  au  sein  des  familles  et  de  la  société. 

Cette  perversion  de  l'un  des  mouvements  les  plus  doux  et 
les  plus  puissants  de  l'âme,  ne  pouvait  manquer  d'exciter 
dans  tons  les  temps,  la  sévère  attention  des  moralistes  sacrés. 
Nous  pourrions  les  citer  tous,  car  tous,  sur  ce  point,  sont 
unanimes  ;  nous  nous  bornerons  à  retracer  ici  quelques  pa- 
roles de  deux  des  plus  illustres  d'entre  eux,  Massillon  et 
Bourdaloue. 

M.  de  Villeneuve-Bargemont  cite  plusieurs  passages  de  ces 
illustres  prélats,  et  continue  ainsi  : 

Si  ces  traits  sont  vrais,  et  tous,  nous  pouvons  juger  plus  ou 
moins  de  leur  trop  fidèle  exactitude,  peut-on  contester  qu'une 
passion  aussi  aveugle  et  aussi  insensée,  ne  doive  apporter  de 
grands  désordres  au  sein  des  familles,  et  devrait-on  s'étonner 
de  l'influence  funeste  qu'elle  exerce  sur  la  condition  tempo- 
relle des  hommes?  Car  on  peut  lui  attribuer  justement, 
comme  à  l'orgueil,  comme  à  la  cupidité,  outre  une  multitude 
de  crimes  lamentables,  ces  mauvais  ménages,  ces  unions  illé- 
gitimes, ou  imprudemment  contractées,  ces  séductions  perfi- 
des, ces  enfants  abandonnés,  ces  dépenses  folles,  ces  infirmi- 
tés physiques,  héréditaires,  qui  affligent  les  regarda,  en  un 
mot,  tous  ces  excès  qui  créent  une  population  malheureuse, 
énervée,  et  qui  finit  par  tomber  à  la  charge  de  l'État  ou  du 
public.  N'est-ce  pas  ce  vice  qui  offre  le  dernier  degré  de  dé- 
gradation où  la  créature  humaine  puisse  descendre,  dans  la 
personne  de  ces  êtres  qui  font  une  profession  du  vice  même  ? 
Enfin,  n'est-ce  pas  à  bon  droit  qu'on  peut  lui  imputer  ces 
égarements  de  la  raison  et  de  l'imagination  qui  se  traduisent 
en  théories  subversives  de  toute  religion  et  de  toute  morale, 
théories  que  leurs  auteurs  ont  établies  bien  moins  pour  33* 
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sarer  la  liberté  de  la  pensée,  que  pour  rompre  le  frein  opposé 
à  des  passions  impétneases?  Or,  en  présence  de  telles  réalités, 
ei  lors  même  qae  Ton  ne  compterait  pour  rien  la  soniUQre 
morale  des  âmes,  combien,  en  considérant  sealement  les  cho* 
ses  de  la  terre,  ne  doit-on  pas  bénir  Farrét  de  la  religion  qui 
a  placé  ce  vice  au  rang  de  ceux  déclarés  mortels  !  Et  pour- 
raît-oo  aussi  ne  pas  admirer,  en  même  temps ,  une  sublime 
prévoyance  dans  ces  institutiona  qui  préservent  renfonce  de  la 
contagion  du  vice,  qui  consacrent  la  sainteté  du  lien  nuptial, 
et  réhabilitent  les  unions  illégitimes;  qui  exigent  Faven  secret 
des  fautes  commises  pour  en  prévenir  le  retour  par  la  honte 
et  le  remords,  et  qui  offrent  des  asiles  assurés  à  la  chasteté  et 
à  rinnocence  comme  au  repentir  ? 

Uintempéfanei,  —C'est  encore  ici  un  vice  que  lareligtoiine 
poavait  manquer  de  frapper  d'une  réprobation  capitale»  car  il 
est  d'une  nature  non  moins  honteuse  que  la  pasaioa  dont 
nous  venons  de  parler.  Gomme  elle,  il  ravale  l'homme  au* 
dessous  de  la  bète,  il  dégrade  et  abmtît  son  intelligenoe,  et 
l'aecabl»  d'une  foule  d'infirmités  physiques.  11  enlève  les  das- 
ses  laborieuses  au  travail,  à  l'ordre^  à  réeonoone»  à  la  vie  et 
aux  devoirs  de  £miille,  et  rend  unsi  l'existence  d'une  foak 
d'individus  malheureuse  et  méprisable. 

La  colère.  — Quoique  d'une  nature  moins  ignoble,  et  moins 
Cuneste  dans  ses  résultats  généraux,  la  colère^  cette  fiite  im- 
pétueuse de  l'orgueil,  «  été  justement  classée  parmi  ces  mou- 
vements désordonnés  de  l'âme  qui  effocent  les  notions  de  jus- 
tice, de  charité  et  de  dignité  morale  dont  l'homme  ne  peut 
se  dépouiller  un  instant  sans  iQéconnaitre  la  sublimité  de  son 
origine  et  violer  les  lois  de  l'ordre  mond.  Cette  altération 
moaifintanée  de  la  raison,  devait  paraître  une  fiiute  capitale 
aux  yeux  de  la  religion  ;  aussi  est-elle  réprouvée,  à  bon  droit,, 
par  ses  ministres. 
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La  paresse,  —  Nous  voici  arrivés  aa  dernier  des  péchés,  dits 
mortelsy  la  paresse.  Or,  s'il  est  une  dtsposilioil  morale  oon- 
traire  à  Tordre  manifeste  de  la  Providence,  contraire  aux  be^ 
soins  de/  la  natare  humaine,  contraire  à  Tacoonifiliasement 
des  devoirs  imposés  à  tous  les  hommes  dans  Umte  la  hiérar- 
chie sociale,  et  contraire  enfin  à  Torganisation  éoQOomiqne 
de  la  société,  c^est  sans  contredit  celle-là. 

En  effet,  les  deux  grandes  lois  de  l'humanité^  premiers 
fondements  de  l'économie  sociale  naturelle,  penviait  se  résu- 
mer en  ces  deux  termes  :  Is  travail  et  la  charité f  c'est-&*dir« 
Taction  de  la  main,  de  Fesprit  et  du  ccsur.  Sur  elles  reposent 
Texistence  et  le  bonheur  des  hommes  pendant  leur  vie  ter- 
restre ;  car  toute  infraction  à  ces  lois  venant  troubler  Thàrmo- 
nfe  sociale,  doit  être  nécessairement  punie  par  le  malheur  ou 
pa/la  misère.  C'est  pourquoi  la  paresse,  qui  contient  en  germe 
une  double  vîol9tion  des  lois  Suprêmes,  est  juàtemelft  mar- 
quée du  sceau  qui  frappe  les  vices  dont  l'atteinte  est  déclarée 
mortelle  pour  l'humanité. 

Après  avoir  cité  un  passage  de  Bourdaloue,  M.  de  Ville- 
neuve-Bargemont  ajoute  : 

Itous  pourrions,  sans  doute,  nous  arrêter  à  ces  paroles; 
mais  nous  croyons  devoir  répéter  encore  ici,  que  toute  ri- 
chesse utile  à  l'homme  est  le  produit  du  travail,  soit  intellec- 
tuel, soit  manuel,  guidé  par  l'honnêteté  et  la  science,  et, 
qu'en  même  temps,  la  bonne  et  équitable  répartition  <le  la  ri- 
chesse dépend  d'un  équilibre  que  Tesprit  de  justice  et  de  chah 
rite  peut  seul  inspirer  et  maintenir.  Or,  s^il  en  est  ainsi,  on 
doit  reconnaître  que  la  paresse,  violation  constante  de  la  loi 
du  travail  et  du  précepte  de  la  charité,  est  un  des  vices  les 
plus  contraires  k  l'ordre  économique  des  peuples.  Quelques 
journées  de  travail,  volontairement  et  inutilement  perdues  par 
une  nation,  par  une  classe  de  travaifleurs,  par  une  fomille, 
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même  par  un  individu,  sont,  dans  les  divers  degrés  de  leur 
importance  relative,  une  source  d^altération  plus  ou  moins 
grave  pour  le  revenu  de  ce  peuple  ou  de  cette  famille.  Ainsi, 
en  flétrissant  si  énergiquement  la  paresse,  la  religion  a  voulu 
assurer  Taccomplissement  des  devoirs  dans  toutes  les  condi- 
tions sociales;  elle  a  roula  prévenir,  non- seulement  la  dégra- 
dation des  âmes,  mais  la  perte  de  la  richesse,  de  l'aisance  et 
du  bien-être  ;  elle  a  voulu  enfin  éloigner  la  misère,  Figno- 
rance,  Timmoralité  et  toutes  les  souffrances  qui  les  accompa- 
gnent. Remarquons  ainsi,  que  si  c'est  de  nos  jours,  en  quel- 
que sorte,  que  l'économie  politique  a  analysé  et  proclamé  avec 
tant  d'éclat  les  merveilleux  effets  de  la  bonne  direction  du 
travail,  des  milliers  de  siècles  se  sont  écoulés  depuis  que  la 
religion  a  élevé  le  travail  à  la  hauteur  d'une  loi  divine  >  qu'elle 
a  proscrit  la  paresse,  et  placé  au  rang  des  plus  saintes  vwtîis, 
d'un  côté  l'esprit  d'ordre,  de  sagesse  et  d'économie,  de  Tautre 
l'esprit  de  charité  et  de  justice  qui  doit  présider  à  l'équitable 
distribution  des  richesses  produites  par  le  travail  lui- 
même. 

Après  ce  coup  d'œil  rapide ,  et  trop  incomplet  sans  doute , 
jeté  sur  la  nature  et  les  conséquences  temporelles  de  ces  pas- 
sions que  la  religion  déclare  mortelles  pour  les  hommes  qui 
leur  abandonnent  leur  cœur,  l'imagination  demeure  elTrayée 
de  l'immensité  de  forces  productrices  perdues,  de  nobles  et 
généreuses  facultés  détournées  de  leurs  sources,  de  biens  ma- 
tériels négligés  ou  détruits,  et  des  charges  onéreuses  imposées 
au  Gouneirnement  par  l'infraction  des  peuples  aux  lois  divines; 
mais,  en  même  temps,  une  nouvelle  lumière  semble  venir 
éclairer  ce  sombre  tableau  et  faire  entrevoir  le  remède  aux 
maux  qu'il  retrace. 

Au  flambeau  de  la  religion  se  rév^e,  en  effet,  l'étroite  al- 
liance qui  existe  entre  Tordre  moral  et  l'ordre  matériel  des 
peuples ,  comme  elle  existe  aussi  entre  l'âme  et  le  corps  de 
l'être  hupiain  ;  car  on  ne  peut  citer  aucun  acte  déclaré,  par  la 


—  333  — 

religion ,  mortel  pour  la  portion  spirituelle  de  l*homme,  qui 
ne  le  soit  pour  sa  nature  ma^térielle.  C^est  ainsi  qu'indépen- 
damment de  tous  les  désordres  généraux  qu^ils  introduisent 
dans  la  constitution  morale  ou  économique  des  peuples ,  les 
vices  réprouvés  par  la  religion  produisent  plus  ou  moins  di- 
rectement les  infirmités  individuelles  de  tout  genre  qui  dégra- 
dent et  désolent  l'espèce  humaine.  L'orgueil,  la  jalousie, 
l'avarice,  l'intempérance,  l'impureté,  la  colère,  la  paresse, 
sont  réellement  l'origine  d'une  multitude  de  perturbations 
morales  et  physiques,  et  Ton  pourrait  dire  de  presque  toutes 
les  maladies,  depuis  la  folie,  cette  formidable  leçon  donnée  à 
l'orgueil  humain,  jusqu'au  rachitisme,  cet  épuisement  total 
des  forces  de  l'homme.  Et  non-seulement  ces  maux  frappent 
l'homme  vicieux  lui-même,  mais  ils  se  manifestent  dans  sa 
postérité.  La  plus  grande  partie  des  maladies  héréditaires 
ont  leur  origine  dans  le  dérèglement  des  passions.  L'in- 
fluence des  mœurs  sur  la  santé  est  un  fait  incontestable, 
et  d'autant  plus  grave  que  cette  influence  s'étend  sur  l'esprit 
aussi  bien  que  sur  le  corps.  Car  la  débauche  hébété,  en 
même  temps  qu'elle  énerve ,  et  l'aptitude  aux  travaux  de 
l'intelligence  comme  aux  travaux  de  la  main ,  est  toujours 
en  raison  de  la  pureté  des  mœurs. 

En  nous  résumant,  concluons  que  l'excès  et  le  dérèglement 
des  passions  sont  le  principal  obstacle  au  bien-être  et  au  bon- 
heur de  l'homme  sur  la  terre,  et  que  leur  influence  ne  doit 
jamais  être  perdue  de  vue  par  la  science  de  l'économie  poli- 
tique et  par  les  gouvernements  qu'elle  avertit.  Ces  points  ad- 
mis (et  ils  nous  paraissent  incontestables),  il  nous  est  venu  à  la 
pensée  que  l'avancement  de  la  statistique  morale  et  industrielle 
pourrait  permettre  un  jour,  peut-être,  de  traduire  en  chifTres 
positifs,  des  résultats  matériels  des  vices  et  des  vertus.  Ce 
moment  n'est  piais  arrivé  et  n'est  sans  doute  pas  prochain  ; 
néanmoins,  nous  allons  présenter,  à  l'avance,  comme  sim- 
ple essai,  quelques  calculs,  auxquels  on  comprend  que  nous 
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n'attachons  nallement  Timportance  et  la  certitude  d'une  dé- 
monstration scientifique. 

Bornant  nos  observations  à  la  France,  nous  trouvons  que 
ce  royaume,  sur  une  population  de  34,213,170  habitants, 
renferme  environ  2ô  millions  d'individus  attachés,  à  titres 
divers ,  à  l'industrie  agricole  ou  manufacturière.  Ce  nombre 
compose  â  millions  de  familles,  en  comptant  moyennement 
cinq  individus  par  famille  (le  mari,  la  femme  et  trois  enfants, 
«u  deux  enfants  et  un  vieillard). 

D'après  d«s  recherches  qui  paraissent  dignes  de  confiance, 
chaque  famille  ouvrière,  en  France,  peut  gagner  en  moyenne 
chaque  joui;,  par  le  salaire  de  son  travail,  savoir  : 

Le  mari Ifr.  50  c. 

La  femme »    76  » 

LesenMts n    ôO  a 


Total....    2fr.  75  c. 

A  ce  taux  moyen  et  à  raison  de  300  journées  par  an,  le  re- 
venu annuel  de  chaque  famille  d'ouvriers  serait  de  825  francs 
(et  pour  5  millions  fiimilles,  de  4,125,000^000  fr.).  Ce  revenu 
représente  ce  qui  est  rigoureusement  nécessaire  pour  loger, 
nourrir  et  vêtir  la  famille,  et  l'aider  à  faire  quelques  écono- 
mies pour  subvenir  à  une  interruption  forcée  de  travail  et  aux 
besoins  de  la  vieillesse. 

Or,  en  supposant  que  les  mauvaises  passions,  c'est«>à-dire 
des  habitudes  d'intempérance,  de  débauche,  de  vanité  ou  de 
paresse,  dissent  perdre  seulement  à  la  famille,  l'une  dans  Tau- 
tre,  un  cinquième  de  journée  ou  une  journée  de  travail  sur 
cinq  (supposition  qui  ne  saurait  être  exagérée),  il  en  résulte- 
rait par  &miUe  une  perte  annuelle  de  165  fr. 

Pour  les  5  millious  de  familles,  la  perte  annuelle  s'élèverait 
à  825,000,000  fr.  ;  capital  énorme^  évidemment  détourné  de 
la  production. 

Pour  être  exact,  il  fiiut  ajouter  à  ce  chiffre  une  portion  des 
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dépenses  occasionnées  à  TÉUt  pour  la  répression  des  crimes» 
des  désordres  et  des  excès  qui  troublent  la  sécurité  publique , 
et  pour  le  soulagement  des  misères  qui  prennent  leur  origine 
dans  des  mauyaises  passions. 

lo.  Les  frais  de  justice  criminelle  et  cor- 
rectionnelle       4,400,000  fr. 

2»  L'entretien  des  prisons  et  des  condam- 
nés k  plus  d^un  an  de  détention 5,300,000 

S"*  Les  bagnes ,  les  frais  de  Justice  mili- 
taire       1,500,000 

4"  Les  frais  de  gendarmerie  et  de  police.    20,000,000 

5*  L'entretien  des  enfants  trourés 7,000,000 

6^  L'entretien  des  mendiants ,  malades , 
infirmes  ou  indigents  dans  les  établissements 
de  charité.  On  éralue  la  dépense  entière  à 
plus  ile  50  millions  par  an.  On  le  porte  ici 
au  quart 12,500,000 

50,700,000  fr. 
De  Vautre  part,  perte  quotidienne  d'un 
cinquième  de  journée,  éprouvée  par  5  mil- 
lions de  familles 825,000,000  fr. 

Total 875,700,000 

Mais  dans  ces  calculs  nous  arons  laissé  en  dehors  plus  de 
neuf  millions  d'individus  forinant  la  portion  élevée,  riche,  ou 
simplement  aisée,  de  la  population  générale  du  royaume.  As- 
surément, on  ne  saurait  nier  que  dans  cette  dernière  catégorie 
les  passions  n'exercent,  comme  ailleurs ,  leur  fiitale  influence  : 
rorgueîl,  les  vanités,  l'excès  du  luxe,  l'amour  des  Jouissances 
sensuelles,  la  cupidité ,  Tavarice ,  la  corruption  des  mœurs  et 
rhabitude  de  l'oisiveté  s'y  manifestent  d'une  manière  non 
moins  déplorable,  et  y  détruisent  on  paralysent  des  éléments 
non  moins  puissants  de  production  et  de  richesse. 

Ces  neuf  millions  d'individus  censés  appartenir  aux  classes 
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riches  oa  aisées,  forment  1,800,000  familles.  Or,  ce  n'eA 
point  exagérer,  que  d^éfaluer  à  une  somme  moyenne  de 
300  francs  par  an  et  par  Emilie  (Tune  dans  Paatre),  la  perte 
réelle,  et  sans  compensation  utile  pour  la  société,  résultant 
des  vices  dont  nous  a?ons  reconnu  les  funestes  conséquences 
morales  et  économiques. 

Ce  serait  donc  540  mQlions  à  ajouter  aux  875,700,000  f.  déjà 
constatés  approximativement.  Le  total  est  de  1,416,700,000  f., 
somme  presque  égale  au  montant  présumé  des  dépenses  géné- 
rales du  royaume  pour  Texercice  1847  (1). 

Mais  ne  faut'il  pas  mettre  encore  en  ligne  de  compte,  dans 
cette  sorte  de  bilan  moral  des  pertes  éprouvées  par  la  société, 
et  des  charges  qui  lui  sqnt  imposées,  les  conséquences  de  la 
négligence  des  devoirs  imposés  par  la  Providence  à  chaque 
membre  de  la  société  ;  les  résultats  de  ces  combinaisons  frau- 
duleuses, de  ces  £ailsifications  de  produits  qui  ruinent  les 
bonnes  relations  commerciales  de  peuple  à  peuple  ;  de  ces 
manœuvres  déloyales  qui  paralysent  Tinfluence  féconde  du 
crédit;  de  ces  spéculations  cupides  et  inhumaines,  qui  se 
jouent  de  la  nourriture,  de  la  santé,  et  même  dç  la  vie  des 
hommes  ;  de  ce  trafic  odieux  dont  la  répression  exige  Ten- 
tretîen  de  flottes  nombreuses  ?  Enfin,  de  ces  mesures  fis- 
cales ou  politiques,  calculées  sans  prudence,  en  dehors  du 
principe  chrétien,  et  qui,  paralysant  Tessor  de  la  production 
agricole  ou  manuÊtcturiére,  non  moins  que  les  échanges  in- 
ternationaux, font  naître  quelquefois  la  disette  là  où  devrait 
régner  l'abondance  ? 

A  quelles  sommées  énormes  n'aurait-on  pas  à  fiiire  monter 
l'évaluation  des  dommages  que  de  tels  désordres  sociaux  amè- 
nent infailliblement,  si  l'on  avait  le  moyen  de  les  constater 
avec  exactitude  ? 

Que  serait-ce  encore,  si,  après  avoir  établi  les  pertes  résul-t 

(t)  l,49!^4,M3  fr. 
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tant  du  dérèglement  des  passions,  noas  pouvions  caJcaler  tout 
ce  que  les  vertus»  formellement  enseignées  du  prescrites  psrr 
la  religion,  auraient  produit  de  richesses,  même  temporelles, 
si  ces  vertus  étaient  répandues  au  sein  de  toutes  les  classes 
de  la  population,  c'est-à-dire  si  la  société  tout  entière  était 
véritablement  chrétienne  ? 

Ici,  on  peut  nous  objecter,  sans  doute,  que  jamais,  et  dans 
les  siècles  de  la  foi  la  plus  vive,  rien  de  pareil  n'a  existé  ;  que 
jamais  les  passions  n'ont  cessé,  et  ne  cesseront  d'agiter  le 
monde,  et  que  la  supposition  d'une  société  complètement  ver- 
tueuse n'est  qu'une  belle  utopie  ! 

Mon  Dieu,  nous  savons  trop  bien  que,  malheureusement, 
nous  ne  sommes  pas  destinés  à  voir  se  réaliser  entièrement 
cette  transformation  idéale  et  sainte  de  la  société  humaine. 
Nous  savons  qu'ici  bas  doit  s'exercer  toujours  une  lutte  vio- 
lente entre  les  passions  mauvaises  et  la  vertu.  Cette  lutte, 
étant  la  vie  tout  entière  du  chrétien,  et  résumant  sa  destinée 
reKgiense,  lui  apparaît  comme  ne  devant  cesser  qu'avec  l'uni- 
vers moral  lui-même,  et  il  doit  savoir  s'y  résigner.  Mais  si, 
même,  dans  les  siècles  de  foi,  l'empire  de  la  religion  n'a  pas 
été  général  et  complet  ;  si  l'espoir  d'atteindre  à  la  perfection 
absolue  n'est  que  le  rêve  d'hommes  de  bien,  le  désir  de  cher- 
cher à  en  approcher  autant  qu'il  est  possible  à  la  faiblesse  hu- 
maine, peut  du  moins  être  permis.  Or,  nous  croyons  avoir 
indiqué,  quoique  bien  imparOûtement  sans  doute,  des  motife 
assez  puissants  pour  appeler  l'attention  sérieuse  des  hommes 
qui  cherchent  sincèrement  l'anlélioralion  de  l'ordre  sodâl 
dans  la  saine  pratique  des  choses,  et  dans  la  vérité  des  théo- 
ries, sur  la  nécessité  de  rendre  aux  lois,  aux  institutions,  aux 
mœurs,  le  complément  du  principe  moral  et  religieux,  qui 
évidemment  leur  manque  encore,  et  de  le  restituer,  également, 
à  la  science  de  l'économie  politique,  appelée,  par  son  objet 
même,  à  prendre  de  jour  en  jour  une  influence  plus  grande 
sur  les  destinées  des  peuples. 


Noaa  Tavona  déjà  dix,  et  nous  le  répéloas  :  Cette  science 
touche  à  tout,  dans  Tordre  moral,  oomme  dans  Tordre  maté- 
riel; et,  quelques  efforts  que  Ton  ait  pu  faire  pour  la  renfer- 
mer systématiquement  dans  la  production  des  richesses^  nous 
la  yoyotts  incessamment  agrandir  sa  sphère,  et  revendiquer 
toutes  les  questions  sociales  du  présent  et  de  Ta?enir.  Nous 
reconnaissQjQS  avec  bonheur  que,  de  nos  jours,  elle  a  pris  un 
caractère  plus  humain,  plus  charitable,  plus  moral,  et  nous 
en  rendons  grâces  aux  généreux  efforts  d'écrivains  chers  à  k 
science  et  à  la  France.  Mais  il  nous  semble  qu'il  lui  reste  en- 
core quelques  pas  à  faire  dans  cette  nouvelle  voie. 

Convaincus^  dès  longtemps,  qu'il  n'est  pas  un  seul  des 
grands  principes  reconnus  en  économie  politique,  qui  ne 
prenne  sa  souree  dans  une  vérité  religieuse,  nous  nous  som- 
mes souvent  demandé  si  ce  ne  serait  pas  une  alliance  féconde 
en  bienfaits  que  celle  de  la  science  des  biens  terrestres  et  de 
la  flicieiice  des  richesses  morales,  marchant  désormais  d'un 
pas  ferme  et  sûr,  fortifiées,  Tune  par  l'autre,  à  la  recherche 
du  bien-être  moral  et  matériel  de  Thumanité.  Or,  notre  cœur 
et  notre  raison  noujs  ont  répondu,  qu'en  effet  ce  serait  là  une 
bonne  et  magnifique  alliance. 

Qu'il  nous  soit  donc  permis  de  reproduire,  de  nouream, 
en  terminant  œt  essai,  les  espérances  que  nous  avons  expiri* 
mées  à  cet  égard  dans  un  autre  ouvrage. 

a  Assurément,  si  l'union  que  nous  appelons  de  nos  voeux 
é^Ât  jamais  complètement  accomplie  \  ai  la  science  des  rich^ 
9/^  à  Talde  de  la  religion^  comme  par  les  fiiits  et  par  l'ana- 
lyse (et  nous  aifirmon»  qu'elle  le  pourrait  to^îours),  expliquait 
et  conatatait  les  loia  du  perfectionnement  et  du  progrès  so- 
cial :  lea  menreilles  de  Tinduatrie,  la  puissance  de  Tasaocia- 
tion  et  du  crédit,  les  phénomènes  de  la  division  du  travail 
et  les  principes  d'une  équitable  distribuUoa  de  ses  produits; 
si  elle  démontrait,  dans  le  même  esprit ,  les  avantages  d'un 
luxe  modéré,  fruit  d'une  aisance  progressive  et  générale  ;eeux 


(le  la  liberté  des  échanges  entre  les  peuples  ;  la  nécessité  et 
ratilité  des  principes  qui  consacrent  Tinstitution  de  la  h- 
mille»  HuTiolabilité  du  lien  nuptial  et  le  respect  immuable 
dû  à  la  propriété  ;  si  elle  analysait  la  force  morale  et  féconde 
attachée  aux  idées  de  charité  et  jde  justice  et  à  la  notion  de  la 
fraternité  des  peuples  ;  enfin,  si,  à  Pappui  de  ses  démonstra- 
tions et  de  ses  maximes ,  elle  exposait  les  conséquences  fata- 
les de  Texcès  ou  du  dérèglement  des  passions  humaines  sur 
Tordre  économique  de  la  société  ;  si  l'économie  politique,  di- 
sons-nous, fortifiait  ainsi,  d'un  principe  religieux  ou  moral 
chaque  maxime  économique;  si,  à  côté  du  progrès  matériel, 
elle  plaçait  le  principe  moral  qui  doit  préserver  de  Tabus,  de 
Texcès  ou  de  Terreur;  en  un  mot,  si  elle  répondait  ainsi  aux 
besoins  de  la  double  nature  de  Thomme  et  des  sociétés,  ou 
noos  sommes  dans  une  profonde  erreur,  ou  cette  rénovation 
de  la  science  par  le  principe  religieux,  ne  serait  pas  une  des 
moins  précieuses  conquêtes  de  Tesprit  humain. 


(1)  Hiêioir$  de  Péeonon^  poUHque, 
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DISCOURS 

FK0110HC& 

A  LA   SÉANCE   PUBLIQUE 

DES  CINQ  ACADÉMIES, 
Le  2  mai  1846, 

PAR   M.  DUNOYER. 


Lorsque  IlnstUot  Ait  fondé,  il  y  â  edrircln  an  detti-sièéte, 
on  ne  crat  pas  pouvoir  entourer  son  bereeau  de  trop  de 
gloire,  et  la  France^  représentée  par  les  pouvoirs  publies, 
l'Europe  même,  rendue  offidellemetat  présente  par  Tassistance 
de  ses  ambassadeurs,  voulurent  figurer,  en  quelque  sotte,  à  la 
solennité  de  son  inauguration  » 

Qu'est-ce  qui  put  inspirer  la  pensée  de  donner  un  si  Mê^ 
tant  témoignage  de  considération  à  un  corps  naissant,  destitué 
de  tout  pouvoir  par  sa  constitution  même,  placé  loin  de  tous 
les  ressorts  dont  Fautorité  se  sert  pour  imprimer  le  mouté^ 
ment  aux  choses  qu'elle  gouverne^  et  réduit,  pour  tout  moyen 
d'influence,  à  Texercice  d'un  droit  qui,  dans  les  pays  libres, 
est  commun  à  tous,  du  droit  de  travailler  aux  perfectionne- 
ments de  l'esprit,  et  à  la  difibsion  dés  lumières?       *   ' 

€'est  que,  déjà  considérable  par  le  choix  dés  hommes  éml^ 
nents  dont  3  était  composé  à  son  origine,  et  qui  en  fortaaieMi 
pour  ainsi  dire  le  noyau»  Mnstitut  l'était  surtout  parla  mitf*' 
IX.  i2 


sion  spéciale  qu'il  avait  reçue  de  travailler  au  progrès  des  arts, 
par  ravancement  des  sciences,  et,  en  propageant  dans  toutes 
les  branches  de  Tactivité  tt>cialfe')efr  A0tfons  théoriques  les  plus 
saines,  de  pousser,  autant  que  possible  dans  la  pratique,  tou- 
tes choses  vers  leur  perfectioti. 

,  Il  pe(9udrait  poUi|,.en  effets  s']^  méprendre.  Quoiqpe  Tln- 
Mitul  ^  tsfieAtteilftmènt  un  eot'pl  Ê^mkiy  la  miisiorf  qu'il  a 
reçue,  appréciée  avec  mesure^  mais  avec  justesse,  et  envisagée 
dans  ses  résultats  plus  on  moins  éloignés,  n'est  pas  purement 
spéculative.  Ses  fondateurs  étaient  des  hommes  trop  sérieu- 
sement préoccupés  des  réalités  de  la  vie  et  de  la  nécessité  d'en 
perfectionner  tous  les  travaux  pour  avoir  voulu  fiiire  de  vous 
de  frivoles  spécdMdifs,  d'esitnés  à  Vtvrcf  biii  de  tous  les  arts 
que  la  sodété  Cultive.  Ib  ont  voulu,  bien  loin  de  là,  que  tous 
vos  travaux  se  rapportassent  à  ces  arts,  qu'ils  tendissent  de 
loin  à  en  rectifier  les  procédés,  à  en  rendre  la  marche  plus 
simple,  plus  sûre,  plus  puissante  ;  et,  tout  en  prévoyant  que 
voi(H^éf;ilhiUo^4e|f^iaten4  ^effanœr.soii^veiit  lestfffa^i^ats.éta- 
illieil»  il  a,»erMii4Di^nt  été  4ao8  leur  voau  ^ ue  .?oiig  no  p^- 
di«WfR.jaiiim»/4«vu«'  la.prat^|lB(e»l^t^V'en  agiipant  sur  les 
«4^ T<m fiilf 8iei tAiijioar$  «t.pfnq>e«lîvA  le  periéç^iQtmB^ 
mqpt.de  x[uetque'  ordr^.d«  tmvMic,  au  d'^dion^» 

Considérez,  en  effet,  messieurs^  d<^  igielft  élém^ts  riosM- 
tql  «^  BO|i^>osQ|  etiro«iisr9CQQaattr«i«HéaiQia  qii«^  desdiv^mies 
AcMhNiiies  doftt  îlosi  fonné»  il  m'ea  ^  p«ft  iiii«,qiûo#  se  rap- 
parie à  q«0lq«'u»^  d«»,  gra»^  «ks^e»  de  travaux  qa'em«- 
bc9iM:raetivi4è4^iftke>«i  qui  Desoltappelée  à  lui  imprimer, 
4q  ^8  pu  nMM«|8  MiN  ^M  dii^Mtiouf  tOfiiÎMirs  pkm  fmomjtà 

..P9r,.ir^tlH)4<^94i^9>de9<80îmtce((pl|y8Î|qa«8  et  œfttiièiiiali- 
ques,  vous  coffwfmiw  «urtoat  itfm  les  arts  qiii.agis0»Di  mr 
^;^ncv4f.P9fQi^ipl»  9t..v0|is  i^,06«Befi  iie,mettr6:à  leur  di«po- 
vHm  ém*Vb9mmtii^m  et,  .des  éic^nmkt^  propres  à  écUifer 
l«IR,nMiPfitej9t(i»*fortîfieicieiir,aoyi»ii \  ■ 
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Par  TOtre  AeftdéMie  deê  flcletiees  morales  et  politiques,  tous 
vow  trouVcÈ  eik  nppon  Hvêc  les  plus  impoHatits  de  ceux  qui 
dirigent  leur  Mtivité  sur  rhomme,  et  qui  ont  pour  ubj«t  de 
perfectièiUMr  b6b  relations  sodales  et  ses  habitudes  privées, 
c'est-à-dire  avec  les  arts  divers  du  moraliste,  du  législfttenr, 
de  l'hètamM'd'Ëtift^  du  politîqrtte,  et  Vous  les  mellei  de  loin 
sur  It  voie  des  tméliorations  si  désirables  vers  lesquelles  ils 
doivent  is  diriger. 

^ar  vuttre  Aaadévie  française  el  votre  Académie  des  beam- 
arts,  v»ss  traces  des  règles  à  tous  les  arts  d'expression,  4  tous 
ceux  qdi  fournissent  aux  autres  des  moyens  de  ee  faire  en^ 
tehdre,  delb^nuiler  des  idées,  d'exeiter,  de  cult^er  les  mi- 
timeols;  vous  leur  découvres  tes  Idis  natuitillus  qui  les- geta- 
vertMnt^  «(  suii«iA  lesquelles  ils  rènseissent  le  mieux  à  pro- 
duire totti  leurs  effets. 

Bafln> etiif'emufttaiit^ parvbtre Aèadémfe si  sàrleusiminA «t 
si  bondrablement  éfudite  de»  tnftcHptions  et  beltiss-lettres,  è 
HoMgine  devions,  éé  leur  «nsè^nst^t  leur  lilstoiiv,  en  les  raf- 
swt'MSfsier  è  leur  iiftiiwnM»)  et  A  kttr»  déVèloppèttleneà  snc- 
oèsMi  lei'  plus  cMenx,  vous  eontribuisi  très-senstMement 
emeove^  âana4e  présent,  à  leur  pisrfèctieti  eotnmnné. 

:$aiks  dmltell  n'est  dans  la  mission  d'AUeune  de  ¥os  AtSAêé» 
mies  de  ee  m^er  diivctemeM  tat  ennreprises  d*au€«itt  d'eux, 
d'Inâuer  immédiatemelit  sur  kur  aciMté  pratique.  flUes  sont 
^faMées  Irôp  loin  de  leurs  travaux  el  ides  etrcôUMnees  moblH» 
«t  comi^qùées  am  tuilieti  divquellèi  ils  agissent  pour  pouvoir 
Utilement  leur  donner  des  conseils. 

Gdlede  lotîtes  qui  semblé  la  plus  Msurèe  4e  la  cettfibde 
iius  eoufiaiisaoces  q«*elle  eullive,  et  qui  s^appeHe  par  mmK 
tende  I*  Académie  des  seiences,  ne  le  tenterait  pas,  dans  bi«n 
des  «M,  sÉtis  quelque  péril.  Bile  est  plus  apfMdée  è  leur  four^ 
nlr  d'utttes  observations  qu'à  leur  euseiguer  l'usage  qu'ils  eh 
<deiventfiilra.  11  ne  lui  Appartient  pas  de  dire  dans  quelle  me- 
sure telle  découverte,  de  date  plus  ou  moins  récente,  et  nuh 
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eoeore  appliquée,  est  destinée  à  passer  dans  la  pratique  ou  à 
deioeurer  dans  le  domaine  de  la  spéculalàOUy  el  TeipérieDce 
est  Yenue  plus  d'une  fois  Tavertir  du  danger  qu'il  y  aurait 
pour  elle  à  porter  à  cet  égard  des  jugements  trop  h&tife  ou 
trop  arrètésC 

A  plus  forte  raison  rAcadémie  des  ^iesces  morates,  qui 
cultive  des  sciences  moins  avancées,  dont  les  méthode»  sont 
moins  parfaites,  et  qui  est  moins  sûre  par  cela  même  de  la 
vérité  théorique  de  ses  enseignements,  qui  est  d'ailieurs  plus 
éloignée  des  arts  auxquels  ces  enseignements  correspondent, 
et  surtout  moins  instruite  des  difficultés  de  fait  qu'ils  ont  à 
surmonter  dans  leur.pratique  de  chaque  jour,  doit-^le  se  dé- 
fendre, de  la  prétention  d'exercer  sur  leurs  travaux  une  in- 
fluenceimniédlate  et  directe.  —  Témoin  plus  ou  moins  dair- 
voyant  des  erreurs  où  peuvent  tomber  ces  arts  difficikâ,  à 
commencer  par  le  plus  élevé  d'entre  eux,  elle,  doit  incesttm- 
men^  9ans  doute  travailler  à  corriger  ces  erreurs  et  i  les  pla- 
cer pour  agif  dany  4es  circonstances  plus  favorables,  c'esinà- 
dire  au  mUieu  de  populations  pomîquemeut.  ^  motufoment 
plus  éclairées;  mais,  forcément  ignorante  par  sa  position 
d'une  grande  partie  des  faits  et  des  intétto  au  milieu  de»- 
quelg  ilftse  débattent,  et  dont  ils  sont  obligés  de  tenir  le  plus 
grand  oempte  dans  leurs  opéraiUoQS^  k  sagesse  lui  prescrit 
plus  impénensement  «ncoi*e.q«i'àt .l'autre  Académie  des  scieu- 
ces'de  demeurer  étrangère«à'  l'action  même  des  arts  qui  relè- 
vent sdenti^quement  d'elle^  et  qu'elle  .est  appelée  de  loin  à 
diriger  en  les  éclairant. 

EMb,  vos- Académies  de  la  littérature  et  des  beaux-arts,  en 
aj^repce  plus  rapprochées  delà  pratique,  ne  semblent  pas 
entièreoKnt  dispensées  non  plus  de  la  nécessité  de  s'assujettir 
à  oes  aagos  préoiwtions.  Spectatrices,  à  leur  tour  des^fiuctua- 
lÂOBS  Mix«pieUes  sont  soumis  les  arts  qu'elles  dirigent,  des 
mouvements  de  M  langue  et  du. goût»  Il  est  de  leur  devoir 
-sans  doute  de  s'^orcer  de  les  maintenir  dans  la  bonne  voie; 


—  345  — 
matSy  moins  sûres  encore  que  les  précédentes  de  Texaclitude 
de  leors  théories,  souvent  si  délicates  et  si  subtiles,  et  non 
stîfilsamment  instrattes  des  sacrifices  qae  sont  pins  oa  moins 
obligés  de  fiiire  aax  entratnements  du  jour  les  arts  auxquels 
ces.  théories  sont  liées,  peut-être  leur  conyiendràtt-il  de  n'en 
pas  surveiller  de  trop  près  TappUcation,  et  je  ne  sais  si,  dans 
ces  derniers  temps,  et  au  milieu  des  luttes,  heureusement  ap* 
paisées,  de  deux  écoles  rivales,  Texpérience  n^  pas  dû  les 
avertir  plus  d^une  fois  de  Tinconvénient  qu'il  y  aurait  pour 
elles  à  se  mêler  trop  directement  aux  débats  de  h  pratique. 

Ainsi,  bien  que  Tobjet  final  de  vos  efforts  soit  de  perfec- 
tionaer  les  arts  de  toute  espèce  qu'embrasse  la  société,  vous 
ne  pouves,  eela  est  indubitable,  vous  immiscer  trop  immédia- 
tement daus  la  direction  d'aqcun  d'eux  :  votre  position  même 
s'y  oppose.  Vous  êtes,  je  le  répète,  placés  trop  loin  de  leurs 
travaax;  vous  pe  pouves  pas  assez  tenir  compte  de  la  diversité 
et  delà  mobiltté  des  influences  auxquelles  ils  sont  tous  plus  ou 
moins  forcés  dV»béir,  et  la  sagesse  de  vos  conseils,  l'autorité 
de  vos  enaeignements,  la  dignité  de  votre  mission  y  seraient 
trop  souvent  compromises. 

Mata,  s'il  ne  peut  vous  appartenir  de  les  diriger  de  près, 
vouis  pouvez  de  loin,  eneore  une  fois,  exercer  sur  leurs  tra- 
vaux l'influence  la  plus  réelle  et  la  plus  heureuse.  Vous  le 
pouvez  en  approfondissant  leurs  théories,  en  pénétrant  tou- 
jours pkis  avant  dans-^a  connaissance  des  lois  naturelles  qui 
le»  gô^uverueui,  ëù  propagent  la  connaissance  de  ces  lois,  en 
la  pendant  de  plus  en  plus  générale  et  familière,  en  amélio- 
ranty  en  un  mot,  les  divers  milieux  intellectuels  où  ils  sont 
plaeés  el  les  influetooes  morales  auxquelles  ils  sont  inévitable- 
munl  somnift.  Vous  le  pouvez  encore  en  perfectionnant  lear 
histeiire^  eq  montrant  mieux,  parVexposé  de  leurs  origines  et 
des  noipbreuse»  transtomations  qu'ils  ont  subies,  la  fin  à  la^ 
quelle  ils  tendenl  et  le»  lois  suivant  lesquelles  ils  se  dévelop- 
pent. Tel  est,  sotts  ce^  divers  rapports,  l'étendue  naturelle  d« 
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vos  pouvoirs  que»  sansnoUe  autorité,  sans  nul  privi)«gfe,  s^os 
nulle  prétention  même,  e^  seulement  par  la  fùroté  4e  vos 
méthodes  et  Texcellence  de  vos  enseignements,  vous  pourries 
à  la  longue  acquérir  un  irrésistible  ascendanti  et  devenir, 
sans  le  chercbery  dans  tous  les  arts  auxquels  vos  4^ude9  s^ 
rapportent,  les  premiers  et  les  plus  sûrs  directeurs  inlsUsc* 
tuais  de  la  société;  non  pas  la  gouverner  direc(em^t  sans 
doute»  mais  la  gouverner  en  gouvernant  de  Ipi^  ses  id^.  Gt 
qui  peut  se  dérober,  en  effet»  à  Tautorité  des  v^ités  ^cieiiii*- 
fiques,  une  fois  qu'elles  ont  été  solidement  établiiip  et  suffi* 
samment  répandues  et  accréditées? 

On  me  pardonnera  sans  doute  de  chercber  à  préciser  amai 
la  nature  et  retendue  véritable  de  vos  pouvoirs,  à  une  époque 
de  travail  et  de  paix,  où  la^enceestappeléieà  jouet  daasla 
société  «n  si  grand  rôle.  Plus,  en  effet,  la  société  s'engage 
dans  les  voies  du  travail,  plus  elle  tend  à  prospérer,  à  se  po- 
lir, à  s'élever,  à  s'ennoblir  par  le  développement  habile  et  ré- 
gulier de  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  et  plus  il 
importe  que  vos  Académies,  placées  à  la  tète  des  sciences  qui 
dirigent  foncièrement,  quoique  à  distance,  chacun  de  ces  or- 
dres de  travaux,  se  fessent  une  nette  et  juste  idée  du  leur  mis- 
sion, et  se  mettent  toujours  plus  en  mesure  d'agir  sur  les  es- 
prits avec  rectitude  et  avec  force. 

Non-seulement,  messieurs,  chacune  de  vos  Académies,  en 
s'efforçant  de  perfectionner  et  de  propager*  un  certaîa  ordre 
de  connaissances,  contribue  essentiellement  au  progrés  d'une 
certaine  classe  d'arts,  mais  elle  contribue  à  l'avancement  des  arts 
que  dirigent  toutes  les  autres,  comme  toutes  oaotrihiient  à  Fa* 
vancementdesarUdirigéspar  chaquufid'eUes.  flM  l'effet  oaAu- 
relde  l'assistance  que  se  prêtent  réciproqunmenilouteskapartias 
derentendementhumainetderavantage  fuirésuUepouptealoi 
du  développement  de  chacune  d'elles.  Qnt:ne  sait  ce.que  1% 
magination  peut  impjrimer  d'élan  et  donner  de  sagacité  à  L'es- 
prit sciei^lliquç?  Qui  ne  sait  à  quel  peint  les  sévères  méthodes 
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à^  fioi«iio«s  p6ii.¥^Lfa«eriafiPy  en  k  Pfgto»^  l«  pui$lftAi»4<l 
I*iiiia8inati€ii  ?  Qqi  ne  sMt  qiit  lei  paara  MttI  les  meineufe^ 
gerdieDiies  des  fsi<;allés  si  déikalçs  de  l'espril?.  Qui  m  sn^ 
que  la  jastice  dans  le»  retoifeioDS  iivorise  Pexeraiot  el  htiééumn 
iappeâieiit  de  tontoi  les  foioes?  Il  n^\  deiQC  f^s  doutenv  foe 
nos  fiicoRés  ne  se  ItenneHi  et  se  se  fNr^enjt  «a  mutuel  -a|H|Mii; 
que,  le«t  en  diiforant,  elles  n^Mn|  un  eerteîn  aîr.<ieAMiiyt 
et  des  tvai(8  frappant»  de  tesiemhhnee  :  <  .     . 

Faciès  noo  ôttiolbaft  oda 
Nec  dîTena  tamen,  qaalem  decei  esse  sororum. 

C'est  là  ce  qai  constitue  t^unité  de  l'esprit  humain  et  aussi 
celle  des  diverses  Académies  dont  Flnstitul  se  compose,  unité 
que  manifeste  votre  concours  en  ce  lieu,  messieurs,  et  qui 
vous  a  été  rappelée  quelquefois  avec  tant  de  bonheur  dans  la 
solennité  qui  nous  rassemble. 

On  a  quelquefois  ei^primé  le  vœu  que  vos  présidents  suc- 
cessifs, pour  rendre  cette  unité  sensible  et  la  célébrer  digne- 
ment, pussent  vous  offrir  tous  les  ans,  dans  cette  réunion,  un 
tableau  fidèle  et  animé  des  fluctuations  qu'ont  subies,  dans  le 
cours  de  Tannée  écoulée,  les  facultés  morales  et  mentales  à 
la  culture  desquelles  vous  êtes  si  éminemment  préposés,  et 
que,  dans  ce  t^bleaii,  leur  sagacité  sût  découvrir  et  vous  ex- 
poser avec  justesse  les  progrès  principaux  qu'ont  faits  ces  fa- 
cultés, et  ceux  qui  sont  résultés  de  Tappui  qu'elles  se  prêtent. 
Il  est  fort  regrettable  assurémeot  qu'un  tel  travail  paraisse 
d'une  exécution  presque  impossible.  Il  n'est  pas  douteux 
qu'on  n'en  pût  tirer  grand  parti  plus  tard,  pour  la  rédaction 
de  ces  résumés  plus  généraux  des  progrès  de  l'esprit  humain 
que  Tos  Académies  ont  eu  quelquefois  la  mission  de  faire,  et 
qu'il  serait  si  désirable  de  voir  se  renouveler  à  des  interval- 
les plus  ou  moins  longs.  Mais  pour  que  les  résumés  annuels 
dont  je  parle  pussent  être  exécutés  dans  cette  réunion  de  tQut 
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rinstitiit,  il  faadrail  qu'ils  eussent  été  préparés  par  les  rap- 
ports particuliers  de  chaque  Académie,  et  je  ne  sais^  tant  est 
grande  Tactivité  des  esprits,  si  ces  résumés  partiete  ne  seruent 
pas  eux-mêmes  d'une  exécution  fort  difficile. 

Privé  d*un  si  indispensable  secours,  je  serais  moins  que 
pers(Mme  en  état  d'y  suppléer  par  des  omùaissances  et  des  in- 
formations qui  me  soient  propres,  et  je  n'ai  rien  de  mieux  à 
fiiire,  messieurs,  que  de  céder  immédiatement  la  parole  aux 
collègues  habiles  que  les  diverses  Académies  ont  chargés  de  les 
représenter  dans  cette  séance.. 
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CONSTANTIN  EN  GAULE 


PAR 


M.  ÀHÉDÉE  THIERRY* 


Calos  ValéritM  Aarélias^  Coostantinas  avait  Irente-deui  ans^ 
quand  il  monta  sur  le  trône  impérial  par  le  choix  des  légions 
de  Bretagne.  H  était  grand,  mais  ses  traits  réguliers  et  fins  , 
ses  cheveux  natorellement  bondés,  donnaient  à  son  air  quel- 
que chose 'de  féminin,  dont  Julien  se  moque.  Les  flatteurs 
païens  le  comparaient  à  Apollon,  les  chrétiens  à  TAnge  du 
Seigneur.  Il  tenait  de  Constance  la  grâce  des  manières  et  Taf- 
ÊibilHé  envers  tout  le  monde,  avec  plus  de  libéralité.  11  aimait 
à  semer  l'argent  autour  de  lui,  en  spectacles,  en  magnificei- 
ces,  en  choses  utiles,  et  on  put  lui  reprocher  une  ftcilitécon* 
damnable  pour  les  prodigalités  de  ses  courtisans.  Quoique  son 
instruction  fût  médiocre,  il  sentait  le  prix  de  la  science^  pro- 
tégea les  lettres  comme  un  luxe  digne  d*un  souverain,  et  les 
cultiva  lui-même  avec  moins  de  succès  que  de  bonne  volonté. 
Sons  cette  enveloppe  de  qualités  brillantes,  un  œil  clairvoyant 
pouvait  démêler  le  germe  de  grands  vices  et  de  grands  mal- 
heurs, des  passions  terribles,  une  colère  qui  ne  s'arrêtait  pas 
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devant  le  meurtre,  une  ambition  jalouse,  insatiable,  capable 
de  perfidie  et  de  violence.  Mais  le  fils  de  la  concubine  disgra- 
ciée, rélève  de  Dioclétien,  Totage  de  Galère,  savait  au  besoin 
dissimuler  ses  penchants,  et  ce  furent  les  circonstances  qui  le 
révélèrent  M^Ut  eip^er., 

A  la  guerre,  Constantin  possédait  une  activité  sans  égale, 
un  coup  d^œil  sûr,  une  décision  prompte,  une  bravoure  à 
tonte  épreuve.  Il  savait  s^attacher  le  soldat  sans  le  flatter  et 
sans  descendre  jusqu^à  lui.  En  administration,  il  se  montrait 
le  continuateur  de  Dîoclétien,  avec  un  esprit  plus  aventureux, 
moins  de  ménagement  pour  le  pv^senl,  et -une  haine  instinc- 
tive contre  le  passé.  En  religion,  il  s*était  attaché  naturelle- 
ment à  la  politique  de  son  père,  affectant  de  dédaigner  le 
culte  établi,  et  ne  cachant  point  sa  sympathie  pour  les  chré- 
tiens, quand  la  persécution  commença.  Mais  il  s*en  fallait 
bien  qu^il  possédât  au  dedans  de  lui-même  ce  mépris  rai- 
sonné pour  les  croyances  populaires,  ce  scepticisme  philoso- 
phiqitQ  q»i  jmM  dties  Cp^mM^ik»  t«  toAéra^ee  Â  niiiéQ*  La 
Umw  ^^  ^Q»  w»<ii^A  r^m^iMit»  h  flopR  inmif  y«r4  c|«s  îdte« 
jjlim  po^tNf  ;  il  é(;8iH  |rp{)  p^sMPPn^  pour  pe  pa«  eroir^  |  «| 
comm^  de  bonne  b^urje  il  a^i^ra  à  iA^U  mlgfé  V\nSiîifmi& 
qim  M  donnait  Ml  çondUion  4^  ^  miv^%  il  W  follui  ^ 
dieui  pour  confidents  »  pQ«r  prov^Qdwpa  on  ponr  çfm- 
pticesu  On  te  voyait,  dom  pv  ini«r?aU9s,  e|  d^ns  les  çnre^Kn* 
slançoa  gr^vQi  <}e  H  Y&e,  msi  i'nm  d^vptjjon  ard^nJt^,  v^^tiêr 
gn«r  Ver  aip;  tQmpl(9ft  d^s  àm^%  et  pnltîplier  Ifê  pvaUWJlQS» 
les  voMu,  If  s  (SQn^nUatipp^  sur  Ti^y^ir»  P^nd^nt  b  pr<^p»ièii» 
partie  d^  «a  cartîàrf  p()JHîque,  s^a.(i)ans  ()i'inii^n(;(  reUgton»  h 
porteront  ver»  le.on)ii4  d'ApoUen»  4on9idéi>é  oomm^  nm  Sq- 
leil,  emblteifi  de  Tewieno^  nrRY^rselle  nMlérielit  H  morale. 
GboM  bixarre  |  Ce  fUt  oe  même  evllo  pantbài^tiqvfi  qni  ru- 
mina Jnlien  an  i^ganlwwj  et  pr<Mroqaait  en  Iw^  ces  viv«3  «x- 
t4«ÇA  dont  il  non9  parle,  qnan4  r(]^il  ?t|aché  wr  la  vo(lt^  du 
ciel,  il  s'Abîmait  en  qn^lque  sorte  dans  Tédat  du  jonr^^  pour 
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Ttkmhw  «MalU  mr  bii^'iiiéme»  aosabk  oi  cmqom  «nrié  d» 
Ittfluère.  La  dévotion  de  Gonsluitiii  poAr  It  Dum  SbMl  Cdè 
bien  «Boère»  aï  ron  en*  Juge  fMir  aa  d«ff«e;  car  te  tf  mbote 
mtkiiaciaas  toai  eeux  qui  domîiiMit  sor  les  nédaiUes»  el  mi^ 
les  y  ralrouve  encore  h  une  époque  où  îl  aenblait  a^ir  é^ 
pané  Moa  lea  drapean  d'une  a«tn  reigioA. 

Sa:  polU«|me»  telle  quil  la  deanna  dès  lea  premieM  joQiy  de 
son  règne,  fut  de  a'appnyer  sw  le  parti  ennemi  de  GaUra. 
Ainsi  il  rendit  ans  ekrétiena  Texereiee  publie  de  leyr  euUe»- 
^e  aon  père  s^était  betné  à  tolérer  m  aeeret  ;  repicnaat  nvec 
plM  d'éclat  oe  patronage  de  la  liberté  religienae  qui  awii 
dunné  tant  de  feras  à  Constance,  et  s'aMaebant  lea  ieeMeum 
dea  noBtelte  iloctrines  anr  tovtt  la  sarfaee  de  l^mpire*  K 
alleBdit««inilfl  tittnqnilleincnt  ee  qna  déeiderait  le  premier 
Augwte.  L'iulie  était  alori  eu  pleine  réreluUop  (  la  popntaeo 
<te  Borne  et  lea  prétoriens  anient  «emmèenpevcnv  Maxenen» 
fii0.d»  MaflEiraien  Hercule;  Heronle  Inirmème,  qniilant  m  m* 
timiiet  avait  repris  la  ponipre  L'arasée,  wnue  pear  le  es»^ 
bs^lre^  avait  démrté  à  sa  tqîx,  et  le  malheorenx  emperean 
9éyère».  reçu  à  composition,  avait  ensuite  été  focoè  de  s^m^ 
▼rsvJss  veinea.  Constantin  asûstaHdeloin  à  oe  speetadet  saM^ 
an  déclarer  ni  pour  fliaxenee  ni  pour  Sévère,  qneique  Séfère 
fût  son  Auguste.  Il  attendait  qne  Galère  arriv&t  en  Italie,  pour 
O^nformer  sa  oondnîle  à  la  marebe  des  événements.  Cette  at- 
tUadn  etffconspeote  inquiéta  Maximien,  qni  le  oonnaisfail. 
Passant  les  Alpes  à  l'improvisle,  Tanoien  collègae  de  Diedè- 
lim,  en  rendit  à  Tràves,  où  résidait  le  César  des  Gaules,  «t 
se  présenta  devant  Ini,  tenant  d'une  main  sa  fitte  Vansta» 
qu'il  loi  proposa  poor  épouas,  et  lui  ofirant  de  Pantre  lea  in# 
lignes  dns  Angustes,  comnae  dot,  et  comme  gage  de  leur  don*' 
fale  «Wance  domeatiiiae  et  politique, 

Maximiana  Fanata  était  alors  dans  toatTésUtd*nnebeani^ 
que  les  contemporains  qualifient  de  ditina.  Fille  d'une  ^"^^ 
syriesuie,  née  cl  éleace  à  Rome,   ^le  joignait  l'esprit  en 
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el  les  mœurs  graves  des  matrones  romaines  à  Fàme  passion- 
née des  femmes  de  l'Orient.  Les  fntvrs  époux  n^étaîent  point 
étrangers  Tan  à  l'autre;  dans  leurs  jeux  d'enfance,  ils  ament 
éekangé  souvent  les  noms  de  fiancé  et  de  fiancée,  et  souvent 
leurs  pères  s'étaient  entretenus  du  projet  de  les  unir.  A  la 
vue  de  la  jeune  fille  devenue  femme  et  éclatante  de  beauté, 
ces  premières  impressions  se  réveillèrent  dans  le  camr  de 
Constantin.  Fausta  l'aima  d'une  aileetton  ardente  et  dévouée 
qui  ne  se  démentit  jamais,  malgré  les  accusations  dont  elle 
fut  plus  tard  l'objet;  mais,  avec  tout  son  amour,,  toute  sa 
beauté,  avec  ses  rares  et  séduisantes  qualités,  elle  fut  le  mau- 
vais  génie  de  cette  maison,  où  toutes  les  fiiries  de  l'enfer,  la 
discorde,  le  meurtre,  l'inceste,  et  jusqu'au  parricide,  sem» 
blèrmt  être  entrées  avec  elle.  Ces  noces  fatales  furent  célé^ 
brées  à  Trêves,  le  30  mars  de  l'année  307,  et  Constantin  y 
reçut  l'investiture  de  la  dignité  d'Auguste,  des  mains  d'un 
homme  qui,  non^-seulement  ne  faisait  plus  partie  du  gouver- 
nement romain,  mais  qui  était  en  guerre  avec  lui.  Au  reste, 
son  mariage  ne  le  fit  point  sortir  de  sa  neutralité  prudente  : 
il  laissa  MasNice  se  débattre  comme  il  put  eontre  Galère  ;  il 
laissa  Galère  feire  retraite  sur  la  Pannonie  sans  être  poursuivi, 
se  souciant  peu  de  fortifier,  à  ses  dép^s,  un  voisin  dans 
lequel  il  entrevoyait  déjà  un  rival. 

Hercule,  trompé  dans  sa  politique,  retourna  à  Rome  où  il 
essaya  d'armer  son  fils  contre  son  gendre;  puis,  s'étant  fait 
chasser  de  Rome  par  ce  même  fils  ,*il  revint  en  Gaule.  Sa 
fille  le  recueillit  dans  le  palais  impérial  d'Arles,  dont  elle 
avaât'feit  sa  résidence  privilégiée.  Maximien  y  conserva  des 
gardes  et  une  cour,  avec  le  droit  de  porter  la  pourpre.  Mais  ce 
traitement  affectueux,  loin  de  calmer  la  fièvre  d'ambition  qui 
le  consumait,  ne  fit  que  l'irriter  davantage.  Cette  ombre  de 
puissance  dont  on  l'environnait  lui  semblait  parfois  un  jeu 
cruel;  il  en  voulait  à  son  gendre  de  ne  point  aller  détrôner 
Maxenee  pour  lui  rendre  sa  place  ;  de  ne  point  faire  la  guerre 
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à  Licinias  qài  avait  succédé  à  Sévère  dans  le  goaverneineiit 
de  rf  Hyrie  ;  en  an  mot ,  de  régner  lai-même  en  le  laissant 
simple  parttcttlier.  Excité  par  ces  griefs  imaginaires,  il  se  ré- 
volta contre  Constantin,  qui,  Payant  assiégé  dans  Marseille,  le 
fit  prisonnier,  pais  loi  pardonna ,  et  lui  permit  de  demeurer 
encore  à  Arles,  en  lui  interdisant  rentrée  da  palais. 

Une  année  s'écoula  sans  incident  noaveaa.  La  eoncorde 
parai  même  rétablie  dans  la  famille  impériale,  car  le  Mbra 
accès  da  palais  fut  rendu  par  le  gendre  à  son  beaa*père.  Rien 
cependant  n'était  plas  trompeor  que  l'apparente  résignation 
de  Maximien.  L'humiliation  avait  aigri  ses  ressentiments,  et, 
dans  la  solitude  de  sa  retraite ,  il  ne  se  repaissait  plus  que 
d'idées  de  vengeance  et  de  meurtre.  Un  joor  il  vient  an  pa- 
lais,  attire  sa  fille  à  l'écart,  comme  pour  lui  confier  un  secret, 
et,  éclatant  en  invectives  contre  Constantin ,  il  cherche  à  le 
noircir  par  mille  accusations.  Il  se  plaint,  il  plaint  Paosta,  il 
mêle  les  caresses  aux  larmes,  il  lui  promet  un  autre  mari 
meilleur  que  odui-là,  lui  dit*il ,  et  plus  digne  d'elle.  Pour 
assurer  leur  commune  vengeance,  que  lui  demande-t*il  ?  De 
loi  fiiciliter  l'accès  de  la  chambre  à  coucher  de  Constantin,  «n 
écartant  les  gardes  de  nuit;  lui  se  chargeait  du  reste.  Celle 
confidence  inattendue ,  faite  avec  une  exaltation  sauvage, 
frappa  Fausta  de  stupeur  et  de  crainte.  Ne  pensant  qu'à  celui 
dont  la  vie  était  menacée,  elle  écouta  tout ,  promit  tout ,  et 
courut  tout  révéler.  Mais  comme  si  la  malheureuse  fille  de 
Maximien,  cherchant  à  douter  encore,  eût  eugé  de  son  mari 
une  demièffe  épreuve  irrécusable,  on  vit  se  préparer  scwis  les 
vdûtes  du  palais  d'Arles  une  scène  qui  rappelle  les^plus  som- 
bres^  imaginations  de  la  tragédie  antique. 

Maxtmien  avait  fixé  la  nuit  suivante  pour  l'exécution  de 
son  projet.  Rien  ne  fut  changé,  en  apparence,  an  service  de 
la  chambre  impériale;  seulement  on  fit  coucher  un  ennH€|ae 
dans  le  lit  de  l'empereur,  et  il  fut  recommandé  aux  gardes  de 
ae  disperser  çà  et  là  ou  de  seoftbler  dormir.  Constantin  veilla 
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cUm»  une  pièee  voistiie  avec  des  soldais  armés.  La  nuit  était 
déjà  plbsd*è  moitié  éeoUlée)  lorsgu^on  vifc  Maûmien  IraTdrser 
avec  p^canlion  le  vestibule  da  fielais.  Il  dît  en  passant  aux 
gardes  qa'il  j  rencontra  :  a  QaHl  Tenait  de  ÙMte  un  rêve  dont 
«  il  voulait  entretenir  sàn  filsà  »  Arrivé  à  la  porte  d4  l'apparte^ 
ment,  il  s''élanQe^  tiré  «nef  épée  tachée  àods  sa  relie  et  frappe 
à'CDiipBredioliblésrhomme  (tà'il  trouve  eodotmi^  En  an  mo- 
ment là  chamlire  csl  inondée  de  iang;  il  revient  alors  bran« 
diàSânt  i*«péo  sànf^nte  dt  criant  qu'il  est  vengé*  Mois  ansSitM 
Consftantiii  parait  ;  on  apporte  le  oorpe  de  l'eaimqne  ;  le  crime 
était' manifeste^  et  4'assassin  eonfondii  ti^osa  tdèmeiMis  ottvrir 
ta  bouthe.  Poinr  dernière  grâce,  l'emperenr  lui.laisla  le'dioili 
de  son  aspplke^  ei  en  attendant  il  le  fit  cendiûre  priaonnier  b 
Marseillei  Ebranlé  par  tapt  da  aeccnases»  Alaâtf mien  perdît  \é 
pëd  tlfe)  raisob  qni  Imi  notait;  il  se  enit  assiégé  par  des  ian« 
lômes)  el  ses  ttsionS  efifhyantés  ne  loi  laissant  ptns  4e  reposi 
nrln  jour  ni  la  ntnt^  il  ^e  peàdit  k  une  deapootrea  de  sa  prir 
son.  PetedUne  ne  le  plaignit^  il  avait  ttop  tatrërîté  son  Sort* 
Lés  putébs  rc^grettèrent  seulement  qu'un  de  leurs  représentants 
les  plus  iélés>  TanB  et  le  cidtègne  de  Oiœlétiéb,  eûl  ainsi 
souillé  ses  delnlers  joirirs.  Les  chrétiens  ohautërent  vietaire  s 
ib-peursulvirttit  de  leurs  sarcasmes  la  ménuifeu  d'un  hoimne 
qui  les  avait,  il  est  vttii,  peu  méhagési  «  Amsi  doac^  ft'éoriati 
h'  l'iUid'eiiXf  l'élégtait et {Muriodùé Laetanoe, eegraiid èmp»» 
«  rttti',  vingt  ans  duraot  le  midtreduiitionde^Qétrtomphatmir 
»  qui  «fait  ébloui  Fempive  par  l'édat  de  ses  vloeimales^  est 
«  venu,  legœrer  serré  au  bout  4'uneoarde^Gouronaerk  plus 
«  •détestiibledek  vlea  par  la  plus  igaomhiieuèe  des  morts!  uLe 
nom  de  Maximien  fut  rayé  de  k  liste  des^empaNsura,  se»  iu4 
cHpUeu»  fbf ent  efllicées^  m  Hatne»  briaéeS! par  ConstaAIin, 
tendis  que  Maxence»  dovenu  UMit  k^eottp  ih  piedfc  etinoonsu^ 
taMsylaisait  oSilébrer  sbn  a^otlMlo»r/Lea:4eiDt  beailuc«-ffièrei 
airaittat  malnfteilant  ta  prételtd  ^i  mmqUniti^èpilis  deÉs'aÉs 
à  leur  ambition.  Déjà  ils  9e  mesoralent  de  la  penaée,  tt  tout 
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le  mondb  d'âUendH  à.  iitte  guerre  pri^chaiee.  Seulement 
Maxeoce^  qui  .avait  des  e«ibarF«&' en  Afrique^  n'était  pas  en* 
coffe-prèt  àcommencer^  et  Gonataetin  ne  voiilQt  paa  prendre 
m/t  biiTodidasëe  la  prtnrocation  eontreuo  fila  qui  préteadait 
i^«»8er  aen  pèrefc  ,         ».  ... 

Le :t>eate4er«iinie  310^  e4  toute Taïuiée  suivante^  fiuren^ 
retnplieft  p^r  des  trainaiix  àdtainnlvalifs. nombreux  et  par  de^ 
gueneee  contre  les  GâtmatuB^  oemme.si  Coip^t^ntip  eût  eu  1^ 
soin  d'épancher  an.debojs  l!a8italî<NEi  qu'il  Msseutait.  au  den 
diffis  de  lut'-mémei.  D&ms^fke  de^qe^jnerrea»  /oa  le  vU  quitter 
son  armée  pour. alLeiv  loin  4e  sa  jrouUi  visiter  uu  teapfe 
d'ApûttQn^ettreikiensiei*'(te  q«te)qttei«iiccès  inespéré  le  Dieu 
qu'il  av»tadopiépovrpaMA«.L-bi«loire  ffaeobto  qtiUl  totssa 
dansce  teB{de,red.fârtkntvmi!ô:sigEawie  quantité  d'oflGran- 
des  ¥0Uves»:q«'t)a:ne  IMàii  plue<eè plaenr  led  aucù^nes^.    . 

Ilf.àvait«akMrtçÎ!n4aiHq«eli»  «îhrétiens/  par  lejrélaMisr 
sèment  public :de;leUc«uU^BMakB4K)biena  de  Goiistaiitin  unn 
pmmièrë  imanitt  d0<;|roMctîonv:.  la  prince,  s'était  arrêté  Ik^ 
croyant  avoir  attes  fait  .pour  la  liberté  religiewtfc^  p^mr  le 
partivfarélienlm-iBètn^i.et  qmaol  â  «es  propres  sentiments,- 
se  montrant  peu  soueieux  4'en  çb^ger.  Les  chrétiens,  pour- 
tataineise  déttoorageaient  pas.  Aliisar  dans,  leurs  raqgs  nn, 
empèrôirv  ^it  le  rêve  iaivori  qii'iki  poursuimeAt  depuis 
vtngt-dttq.ana^tifecMitaliift  d'tadcesse  que.de.  persàv^rf^^; 
et  le  psttti  qui  jiviait.eftpéré  la  oenreBsîon  de  Diodétieui  qqi 
avait  pn  dire  de  lui  s  «  Notre  prinee  qui  n!est  pas  csieiMre  cbrér, 
«  tioif  >  devait  presque  râgfsirder  I0  fils  deGoudt^of)  <:owue. 
un  eoftvettiv  On  voyait  les  palais  de  Trêves  et  d'Ares  ipoea-» 
sondaient  revil^is  d'éf^ues^  aceourua  de  tous  les  p^ntsde 
rOacîdttritpeurs'essafer  à  l'iuui^equiessorei^itle.lripinpli^. 
déiiiitif  de  rfigliseu  Le  prosél^rti^tne  a'udressa  d'abord. aiw. 
felnne^  et  de  ceMe  épocfae  date  pMbablement  la  conversion 
d'Héièneel  edleilnFattsta.  MftiaqucUeaque  ftlS9e»t  l'ardeuf: 
et  l'inbilelé  de  ces  tentatives,  GonsUntiu,  iaébMulablef  rea- 
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tait  ce  qa*il  avait  toujours  été  :  tolérant  par  politique»  iodif* 
férent  dans  rhabitude  de  la  vie»  et  dévot  païen  par  aooèft. 

Le  mcmâe  romain  se  partageait  alors  entre  deux  aystènies 
eontratresy  dont  Galère  et  Constantin  étaient  les  représen- 
tants les  plus  absolus.  En  Galère  se  personnifiait  Tapplicatlon 
rigoureuse  des  lois  romaines  en  matière  de  cidte  ;  c'est-à- 
dire  la  prohibition  de  toute  religion  non  autorisée  par  les 
potivoirs  politiques,  et  en  particulier  oeUe  du  ehristianisme, 
réputée  la  plus  dangereuse  de  toutes;'  Constantin  représentait 
la  liberté  religieuse,  et  en  particulier  raffranehissement  du 
christianisme,  celui  des  cultes  non  autorisés  qui,  par  soo  im- 
portance numérique,  avait  le  plus  de  droits  à  la  liberté.  Les 
esprits  ardents,  les  opinionê*  (ranchées  ee  rattachaient  à  IHin  ou 
à  l'autre  de  ces  systèmes,  à  Tan  ou  à  Taiitre  de  ces  princes, 
sur  toute  la  surÊuce  de  Tempire  :  à  Ga)ère  les  vieux  Romains, 
les  polyâiéistes  exdusife:  à  ConsHaiitln  les  chrétiens,  les  |io- 
vateurs  de  toute  sorte,  et  le8p<^ythéistes  à  qui  la  violenœ  ré- 
pugnait. Entre  les  deux,  Maxence,  Maximin  Daca  et  Licinius 
tenaient  le  milieu,  ou  flottaient  tanlôt  vers  Tun^  tantôt  vers 
Tautre,  au  gré  de  leurs  intérêts.  Licinius,  athée  dans  rame 
et  désireux  de  bien  vivre  en  même  temps  avecConstantîB  et 
Galère,  se  renfermait  dans  une  stricte-  neutralité.  Maximin 
quittait  on  reprenait  la  persécution,  suivant  qu'il  était  en 
guerre  oa  en  paix  avec  sou  intoiérMit  collègue.  Quant  à 
Miixefioe,  en  quatre  ans  il  avait  passé  d'un  extvéme  à  l'autre  : 
protecteur  des  chrétiensv  tant  qu'il  avait  «edouté  Galère,  et 
protecteur  si  c^aud  qu'on  le  prit  lui^^mème  pour  un  ehnétien 
déguisé;  puis  leur  ennemi  dès  qu'il  eut  en  face  Constantin. 

Les  choses  se  maintenaient  ainsi,  à  forces  à  peu  près  égales, 
lorsqu'à  la  fin  de  l'année  310,  un  événement  certes  bien  im- 
prévu rouipit  l'équilibre  à  l'avantage  des  chrétiens.  Gal^e, 
atteint  d'une  maladie  terrible,  se  crut  soàs  le  coup  d'un  chà* 
ttiuenC  dirim-Dans  les  In^oisses  d'une  souffraUce  que  rien  ne 
peutait  câliner,  ni  l'art  des  médecins  ni  les  prières  et  les  sacri^ 
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fic«8  qu'il  faisait  offrir  à  tous  ses  dieux,  il  lui  sembla  seotir 
la  mail»  du  dieu  des  chrétiens  qui  s*était  appesantie  sur  lui. 
Rassemblant  ses  conseillers  autour  de  son  lit,  il  leur  dicta  les 
termes  d*un  édit  qui  mettait  fin  à  la  persécution.  Dans  cet 
act^  empreint  d'une  terreur  et  d'une  conviction  également 
profondes,  il  expliquait  sa  conduite  devant  le  ciel  et  devant 
les  hommes,  se  justifiant  par  la  nécessité  de  maintenir  vio* 
lemment  les  institutions  conservatrices  de  l'empire.  Des  me* 
sures  qu'il  avait  prises,  il  était  résulté,  disait*!!,  un  grand 
mal  :  c'est  que  nombre  de  chrétiens,  persistant  secrètement 
dans  leur  folie,  s'obstinaient  à  fuir  lés  temples  des  dieux,  et, 
privés  de  tout  culte,  n'adorant  plus  ni  leur  divinité  particu- 
lière ni  les  autres,  vivaient  dans  un  état  d'athéisme  qui  faisait 
horreur  aux  puissances  célestes.  Pour  ramener  ces  hommes 
aux  pratiques  d'une  religion,  il  leur  rendait  la  leur,  il  lea  au- 
torisait à  tenir  de  nouveau  leurs  assemblées,  pourvu  qu'il  ne 
s'y  passât  rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  Galère  terminait 
par  ces  paroles  :  «  Nous  voulons  que  les  chrétiens,  en  retour 
«  de  notne  indulgence,  prient  leur  Dieu  pour  notre  rétablisse- 
«  ment,  pour  le  salut  de  la  république  et  pour  le  leur,  afin 
a  que  l'empire  ne  soit  plus  déchiré,  et  qu'eux-mêmes  puîssoit 
a  vivre  paisiblement  dans  leurs  foyeni.  » 

Ce  Cul  un  coup  de  foudre  pour  les  polythéistes  convaincus. 
de  patron  de  la  religion  nationale  la  reconnaissait  pour  im- 
puisfi^n^  et  repourait  au  dieu  étiauiper  ;  la  loi  romaine  se  dé- 
clsi»ii  viiiDeQi&  par  robstiaatioo  d'une  scole  qu'elle  avait  con- 
damnée Il  périr;  le  persécuteur  implorait  le  peraécuté  ;  le  chef 
de  rfitat  appelait  à  rafiformhr  l'Etal^  par  l'efficadté  de  lenrs 
prière»»  ^ee»  mème$  hommes  excljafriégalnmeni  de  l'fitait  à  titre 
d'impies  et  ^'éleniels  HMWtiisdB  genm  linmain  t  il  y  aiwit  là 
de  qnoi  boolevfvser  leates  len  idées..  Mais  •c'était  panm  les 
Chréiinis  q«e.eeftteviciotinâ  étairiséLéiiréé  aveo'Porgnél  de  la 
l^i  4r^«N>hftntev  lis  secpktlsaienl  à  oMteèr  ^^ceau  de  la  €o- 
M90  die  ce  ilnnd  dieu  sut  tons  las  perléouteurs;  •depuis 
IX.  23 
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Néron  jusqu'à  Galère  :  Néron  el  Domitien,  morts  mîsérabk- 
ment;  Dédus,  ranimai  exécrable,  comme  disait  Lactancè, 
étoafTé  dans  un  bourbier;  Valérien,  prisonnier  chez  les  Perses, 
servant  de  marche*pied  à  leur  roi  ;  Aurélien,  assassiné  par  les 
mains  de  ses  officiers.  Les  dix  dernières  années  leur  fournis- 
saient des  exemples  plus  éclatants  encore.  Excepté  Maximiu 
Daza,  tous  ceux  qui  avaient  trempé  dans  les  actes  cruels  de 
Dioclétien  avaient  disparu  de  la  scène  du  monde  :  Dîoclétien, 
devenu  fou  au  faite  de  sa  gloire,  avait  été  forcé  d'abdiquer  ; 
Sévère,  malgré  la  foi  jurée,  avait  été  tué  par  Hercule,  de  qui 
il  tenait  la  pourpre  ;  Hercule  avait  péri  par  le  lacet,  comme 
un  esdave  fugitif;  Galère,  enfin,  rongé  tout  vivant  par  les 
vers,  avait  en  vain  crié  merci  au  dieu  qu'il  avait  offensé.  En 
regard  de  ces  morts  tragiques,  ils  opposaient  celle  de  Con- 
stance, si  tranquille,  si  douce,  dans  les  bras  de  ses  enfiints; 
mort  trois  fois  heureuse,  suivant  la  touchante  expression  d'un 
contemporain.  Pendant  les  temps  qui  suivirent  la  rétractation 
de  Galère,  c'était  là  le  sujet  de  toutes  les  conversations,  et  la 
matière  de  publications  nombreuses  parmi  les  chrétiens.  Lac- 
tance  composa,  sous  l'inspiration  de  ces  idées,  son  livre  De 
la  mort  des  ^êéeuteurSf  pamphlet  admirable  d'éloquence  et 
de  passion,  fait  pour  remuer  fortement  les  âmes.  On  com- 
prend quelle  puissance  cette  manière  d'apprécier  la  vérité  des 
deux  religions,  par  la  destinée  de  leurs  sectateurs,  pouvait 
exercer  dans  un  siècle  où  les  philosophes  eux-mêmes  recou- 
raient aux  causes  surnaturelles  pour  expliquer  les  effets  natu- 
rels. Elle  ébranlait  surtout  les  païens  intéressés  (et  le  nombre 
en  était  grand),  qui,  cherchant  dans  une  religion  l'utilité 
avant  tout,  se  demandaient  près  de  quel  dieu  on  gagnerait  k 
plut,  et  mettaient  leur  encens  à  l'eDchère  avec  le  del. 

Sur  ces  entrefaites,  la  guerre  éclata  entre  Constantin  et 
Maxence;  celui«ci  l'annonça  en  fiiisant  briser,  dans  toute  l'I- 
talie, les  statues  de  son  ennemi.  Bien  qu'attendue  depuis  on 
an,  cette  nouvelle  émut  fortement  la  Gaule;  la  lutte  était chan- 
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oeuse,  et  on  sentait  bien  qu'avec  un  tyran  tel  que  le  fils  de 
Maxîmien  Hercule ,  la  défaite  de  Constantin  serait  la  raine 
des  provinces  transalpines.  A  force  d'argent  extorqaé,  Tem- 
perear  de  Rome  avait  rénni  cent  soixante-dix  mille  hommes, 
dont  quatre-vingt  mille  au  moins  de  bonnes  troupes,  com« 
mandées  par  des  chefs  habiles;  leur  plan  de. campagne  était 
d'une  audace  incroyable.  Ils  voulaient,  prenant  l'initialive, 
envahir  la  <îauie  par  le  nord-est,  en  traversant  l'Illyrie,  en- 
traîner Licinius  à  leur  passage  ou  faire  déserter  son  armée; 
enfin  appdier  les  Germains  aux  armes  et  les  précipiter  sur  le 
Bhin. 

Quatre-vingt-dix  mille  hommes,  d'infiinterie  et  huit  mifie  de 
cavalerie  répartis  en  Gaule,  en  Bretagne  et  en  Espagne,  com^ 
posaient  les  forces  régulières  de  Constantin  ;  et  l'on  ne  pensait 
pas  qu'il  pût  en  détacher  plus  de  la  moitié,  pour  une  expé- 
dition lointaine,  sans  mettre  la  Gaule  en  péril  du  côté  de  la 
Germanie.  A  la  vérité,  l'empereur  avait  la  ressource  des  t(^ 
limtaires  gaulois,  et  surtout  des  auxiliaires  barbares  dont  il  usa 
largement;  mais  un  noyau  de  quarante  raille  Romains  pamisait 
insulSisant  pour  descendre  en  Italie  et  assiéger  Rome.  C'est 
là  poi^rtant  ce  que  voulait  Constantin,  à  qui  plaisaient  les  en^ 
treprises  hardies,  et  que  ses  intelligences  avec  Rome  enga- 
geaient à  beaucoup  tenter,  n  comptait  aussi  sur  la  neutralité 
de  Licinius,  dont  il  négociait  le  mariage  avec  sa  sœur  Con-* 
stantia.  Malgré  ces  raisons,  les  généraux  gallo-romains  com- 
battaient son  plan. conune  trop  aventureux.  Les  aruspiees,  con- 
sultée à  leur  tour ,  dédaièrent  que  les  dieux  s'y  montraient 
opposés.  Habitué  à  compter  beaucoup  sur  luî-mème,  Con- 
stantin n'^n  persista  pas  moins.;  mais  il  conservait  malgré 
luiy.  an  fond  de  son  cœur,  une  grande  somne  d'ki^éludes 
et  de  perplexités. 

J'ai  dit  comment  les  agitations  de  l'^me  réveillaient  chez 
c^thovMne  pasÂotiiiè  le sentiDMnt . rdigieux  habitoeHement 
assoui^;  Ce  répreil  s'opéra  iUubs  les  circonstance»  graves  >  i|ui 
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illttiNit  décider  de  sa  puissance  et  de  sa  vie  ;  mais  raigaittcB 
se  tronva  plus  émoiissé»  plas  incertain  qu'il  nVaii  enoors 
été.  L*alteinte  portée  au  polythéisme  par  la  rétractation  de  Ga« 
ière»  Tanit  vivement  troablé,  lai-mème  Ta  raconté  depnis  : 
anssi  ne  le  vit*on  point,  comme  Tannée  précédente,  eonrir 
aux  pieds  d'ApoUon«Mitbra»  lui  offrir  des  présents,  lui  es* 
poser  ses  désirs  et  ses  craintes  ;  il  céda  à  un  premier  doute, 
en  s^absteoBot.  Ne  croyons  pas  toutefois  que  ce  doute  impli- 
quai lé  sentimeni  ou  le  besoin  spirituel  de  la  vérité  ndi« 
fieose;  si  le  germe  en  fut  déposé  dés  lors  an  fond  de  sa  con- 
science, c^était  pour  y  prendre  racine  peu  à  peu,  «t  ne  s*f 
développer  qu'à  son  heure.  Rien  n'est  plus  instructif  dans 
rhisioire  que  la  confession  de  ces  personnages  privilégiés, 
au  mains  de  qui  la  Providence  a  placé  le  dépôt  des  revoie* 
lions  du  monde,  quand  leur  oonfession  est  sincère,  et  qu'en 
présence  des  faits  accomplis  on  peut  comparer  les  mesquines 
déterminations  humaines,  avec  les  grands  résultats  dont  la 
Providence  se  réservait  le  secret.  Or  Constantin  nous  a  laissé 
la  sienne,  dans  les  écrits  de  son  ami  et  confident  Ensébe, 
èvéque  de  Cénrée;  et  cette  confession  est -exposée  avec  ime 
naïveté  que  j'oserai  appeler  si  étrange  (  elle  concorde  si  bien 
avec  Tesprit  général  de  ce  siècle,  qu'on  ne  saurait,  k  mon 
avis,  en  contester  la  sineérilé.  Void  en  quels  termes  EésHïe 
s'«xpriflM  i  «  L'emperetr,  dit-il,  comprenant  qi^il  avait  be- 
«  soin  du  secours  des  puissances  «élestes  pour  fot^er  ses 
«  armes  «t  réoisier  aux  conjurations  magiques  de  son  en* 
«  nemi,  se  demanda  à  tfeel  diett  il  s'adresserait.'  Pendant 
«  qu'il  léiail.Uiviié  à  cette  veoherêha,  il  m  rappela  qne  een^  de 
«  ses  prédécesseurs  qui ,  se  fiMit  4  la  multîtttde  des  <ff  vinitès , 
•  waieBÉ  «nrieitt  leurs  temples  et  reçu  d'elles  ées  ^i^rades 
«  flatteurs,  avaient  tous  péri  misérablement,  tandis  queGdn- 
«  tflanoa^.stmi^re,  qni  n^adnmit  qu'un  seul  iMen  9^>rftme, 
«  «viîl  nMM  SCS  désiis  satssOlts.  H  ciiMriâéni «n  wWeque, 
«i.^ansTkfoerre  téwnte  entre  Màxeiei,  Sévèrfret  <fialèffe,  les 
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«  deux  deniers  qui  av^if ot  -Uni  de  droiu  d«  compter  sur  le 
«  coocours  des  diviniiés»  n'en  av^ienl  obtenu  qo*«ine  débito 
«  bonteuee.  Récapitulant  toute»  ce&  chose»,  il  conelai  qu'il  y 
a  avait  folle  à  se  confier  à  des  protecteurs  si  méprisables ,  et 
«  qu'il  devait  adorer  le  méODe  dieu  qne  sou  père.  »  Or  le 
dieu  de  son  père  était  celui  des  philosophes  déistes,  indifié" 
rents  eu  matière  de  culte.  On  conçoit  quelle  tempête  de  pa* 
reilles  réflexions  devaient  soulever  dans  une  àme  portée  par 
instinct  et  par  intérêt  vers  des  formes  plus  positives. 

Un  matin,  au  plus  fort  de  ces  agitations,  Constantin  manda 
près  de  lui  ses  intimes  amis  et  ses  conseillers,  et  voici  ce  qu'il 
leur  raeonta ,  Pendant  une  marche  qu'il  faisait  la  veille,  à  la 
tète  de  ses  troupes,  quelques  heures  avant  le  coucher  du  so- 
leil, eu  examinant  cet  astre  (peut-être  par  une  vieille  habi- 
tude et  pour  y  chercher,  comme  autrefois,  des  iii|;nes  prophé^- 
Uques),  il  avait  aperçu  au-dessus  du  disque  et  au  milieu  de 
jets  de  lumière  resplendissants,  un  objet  de  forme  bisarre» 
rappelant  grossièrement  Timarge  d'une  croix»  et  au  bas,  il  avait 
pu  Ure  ces  mots  :  «  Psar  ceci  sois  vainqueur.  »  Rentré  dans  sa 
demeure,  tout  troublé,  il  s'était  endormi;  et  pendant  son 
sommeil,  un  personnage  d'aspect  surhumain  lui  était  apparu, 
tenant  à  la  main  la  m^mt  figure,  et  lui  ordoqnaot  de  la  pla« 
cer  sur  ses  drapeaux.  Il  venait  de  se  réveiller  plus  tourmenté 
encore  que  la  veille,  et  il  priait  ses  amis  de  le  conseiller  et  de 
le  guider.  Un  pareil  récit,  surtout  la  circonstance  du  9enge, 
ne  présentait  rien  d'incroyableàdespaîens  accoutumés  à  cher* 
cher  des  inspirations  dans  leurs  rêves,  et  à  les  suivre  aveuglé- 
ment sans  les  comprendre  :  les  conseillers  pensèrent  donc  que 
l'empereur  devait  obéir  à  celui-ci.  Constantin  ayant  ex- 
pliqué  l'objet  de  sa  vision,  on  y  reconnut  un  monogramme 
formé  par  l'entrelacement  des  deux  premières  lettres  grecques 
du  nom  du  Christ  :  c'était  un  symbole  que  les  chrétiens  gra- 
vaient fréquemment  sur  leurs  monuments,  et  dont  la  forme 
était  restée  peut-être,  comme  un  vagur  souvenir,  dans  Tint^- 


gtnalioii  de  Gonstaùtin.  Les  chrétiens  à  qui  appâttenait  dé 
droit  l'interprétation  deoesymbole,  qui,  vu  d'ane  certaine  fa^ 
çon,  prenait  l*aspect  d'ane  croix,  forent  appelés  à  leur  toar. 
Hs expliquèrent  à  Temperear  les  vertus  de  ce  signe;  com^ 
ment  le  personnage  divin  qu'il  avait  vu  en  rêve  était  le  Christ 
Ittiomène,  et  comment  le  Christ  n'était  autre  que  la  divinité 
unique  et  suprême  h  laquelle  avait  cru  Constance.  Constantin 
sut  dès  lorsquel  dieusemblait  s'intéresser  k  sa  querelle.  Ayant 
mandé  près  de  lui  des  orfèvres,  il  leur  fit  fabriquer  en  or  une 
représentation  du  monogramme ,  pour  l'attacher  à  son  éten- 
dard impérial  ;  et,  sans  être  encore  chrétien,  il  résolut  de 
feire  cette  campagne  sous  te  signe  représentatif  du  dieu  des 
chrétiens. 

Tels  sont  les  détails  affirmés  avec  serment  par  Constantin 
k  son  biograiriie  fiusèbe,  bien  des  années  après  :  la  responsa- 
bilité en  pèse  tout  entière  sur  son  témoignage.  Il  est  pourtant 
des  feits  extérieurs,  incontestables,  qui  démontrent  qu'à  cette 
époque,  une  révolutioD  morale  s'opérait  en  lui.  Ainsi,  il  est 
certain  qu'il  inscrivit  le  monogramme  du  Christ  sur  son  éten- 
dard avant  de  quitter  la  Gaule  ;  et  l'on  ne  peut  douter  qu'if 
u'eàt  pris  l'avis  de  ses  conseillers,  sur  un  acte  de  cette  im- 
portance, comme  il  dit  lui-même  qu'il  l'a  fait.  Nous  ajoute- 
rons que  ces  détails  furent  peu  connus  au  moment  même,  et 
firent  peu  de  bruit  hors  du  cercle  où  vivait  l'empereur,  puis- 
que Ëusèbe  les  ignorait,  lorsqu'il  publia  son  histoire  ecclé- 
siastique en  324,  et  que  Laetanee,  le  seul  avec  lui  qui  parle 
d'une  intervention  surnaturelle,  la  réduit  à  un  songe  qu'il 
place  sous  les  murs  de  Rome.  Mais  ce  silence  de  la  plupart 
des  contemporains  éloigne  précisément  h  supposition  d'une 
fraude  politique,  d'une  imposture  caltulée,  pour  frapper  l'I- 
maginalion  des  soldais  ;  car,  sans  la  publicité,  le  calcul  eût 
manqué  son  effet.  Une  telle  hypothèse,  d'ailleurs,  cadrerait 
mal  avec  le  caractère  passioudé,  et  au  fond  très-religieux  que 
l'hisloirc  reronnait  à  Constantin.  Celte  recherrhe  d'un  dien. 
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dont  il  peignit  à  Ëusèbe  les  tourments  intérieurs,  n'élait  pas. 
un  jeu  pour  lui  ;  il  s'en  fallait  bien  :  ses  jours  et  ses  nuits  en, 
devaient  être  pleins  ;  le^  moindres  circonstances  y  devaient 
ramener  sa  pensée,  et  les  fantômes  de  ses  rêves  reproduisaient 
sans  doute,  tour  à  tour,  T image  des  dieux  qu'il  quittait,  et 
Tombre  de  celui  qui  commençait  à  poindre  dans  son  âme.  Ou. 
peut  seulement  supposer  que  les  apparitions  de  cette  époque 
de  doute  prirent  dans  sa  mémoire,  plus  tard,  et  quand  il  fut 
chrétien,  des  formes  arrêtées  et  précises  qu'elles  n'avaient 
point  eues  dans  le  principe.  Au  reste,  il  régnait,  dans  les  deux 
camps  une  sorte  de  pressentiment  qu'une  grande  question 
rdigieuse  allait  être  tranchée  par  celte  guerre  dont  les  causes 
n'étaient  pourtant  que  politiques,  et  que  les  dieux  n'y  rest 
taient  point  indifférents.  Tandis  que  Constantin  adoptait  le 
signe  de  la  croix,  Maxence  cherchait  des  armes  surnaturelles 
dans  la  magie  dont  il  invoquait  les  secrets  les  plus  redouta-», 
blés.  Dans  le  parti  de  Constantin,  les  paîeos  eux-mêmes 
le  croyaient  favorisé  du  ciel  ;  on  avait  vu  le  divin  Constance 
amener  à  son  secours  des  auxiliaires  de  la  milice  éternelle  : 
ce  bruit  courait  toutes  les  Gaules. 

Le  monogramme  du  Christ,  fabriqué  en  or  incrusté  de 
pierreries,  fut  donc  placé  par  Tordre  de  Constantin  sur  la 
hampe  du  laibarum  :  on  appelait  ainsi  l'étendard  particulier  de 
l'empereur,  celui  qui  l'accompagnait  dans  les  batailles.  Tan^ 
dis  que  le  signe  de  la  croix  dominait  oelui-cî,  les  autres  con- 
servèrent leurs  ornements  accoutumés  de  figures  de  dieux  et 
d'animaux.  Pour  bien  concevoir  l'espèce  d'assistance  qu'un 
prini»  païen  et  une  armée  aux  trois  quarts  païenne  pouvaient 
attendre  de  cette  adoption  d'un  symbole  chrétien,  il  faut  sa- 
voir l'idée  que  beaucoup  de  fidèles  attachaient  au  signe  de  la 
croix.  C'était  alors  une  opinion  fort  répandue,  opinion  re- 
jetée par  l'Eglise,  mais  préconisée  pourtant  par  des  docteurs 
célèbres,  entre  autres  par  Laclance,  que  le  signe  de  la  croix 
possédait  une  puissance  propre,  une  efficacité  merveilleuse 
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indépendante  de  la  foi  et  des  intantiona  de  eeloi  qui  l'em- 
ployait ;  qu'il  dissipait  les  oicbantements,  mettait  en  fuite  les 
démons^  et  garantissait,  au  milieu  des  dangers,  Thomme  qui 
s'en  était  couvert,  fût*il  incrédule  ou  païen.  Les  doctrines 
théurgiques,  si  fort  en  ?ogue  au  4«  siècle,  donnaient  grand  crédit 
à  de  telles  opinions.  Ce  fut  avec  ce  caractère  de  matérialité  pres- 
que païenne,  que  le  symbole  spirituel  du  salut  des  hommes 
fut  attaché  pour  la  première  fois  aux  drapeaux  des  gouverne* 
ments  de  la  terre. 

La  jeunesse  gauloise,  toujours  guerrière,  toujours  amou* 
reuse  des  nouveautés,  se  précipita  en  foule  à  cette  première 
de  toutes  les  croisades.  Les  volontaires  chrétiens  furent  sans 
doute  nombreux,  et  Constantin  ne  les  repoussa  pas.  Dans  les 
légions,  les  chrétiens  sentaient  doubler  leurs  forces;  les 
païens  étaient  confiants  de  la  confiance  du  chef.  Ils  partirent 
ainsi  de  cette  terre  des  Gaules  qui  semblait  prédestinée  k 
enfanter  les  plus  grandes  révolutions  du  monde  romain.  Jules 
César  en  était  sorti  autrefois  pour  renverser  les  institutions 
politiques  de  son  pays;  les  institutions  religieuses  allaient 
tomber  devant  Constantin.  Plus  tard,  c'est  en  Gaule  que  Ju- 
lien essayera  de  relever  le  polythéisme  abattu,  et  c'est  la  GauJe 
encore  qui  fournira  des  instigateurs,  des  soldats  au  rival  de 
Théodose,  au  dernier  représentant  des  traditions  païennes. 
On  dirait  que  toutes  les  Idées  qui  agitèrent  cette  société  de 
peuples  qu'on  appelait  l'empire  de  Rome,  prenaient  une  vi- 
vacité plus  grande  en  passant  chez  les  races  enthousiastes 
et  ardentes  de  la  Transalpine,  et  que  les  ambitieux  Romains 
venaient  puiser  a  ce  contact  une  audace  qui  les  entraînait 
eux-mêmes. 
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SAijici]>n4.-^M.  Amédée  Thierry  donne  lecture  d*un  fragment 
historique  ayant  pour  titre  :  Constantin  en  Gauh ,  et  destiné  à 
6tre  la  dans  la  séance  publique  annuelle  des  cinq  Académies.  — 
M.  Alhan  de  Villeneuve-Bargemont  continue  et  achève  la  lecture 
de  son  mémoire  relatif  à  YJnflMence  des  passions  sur  V ordre  éconê^ 
mique  des  sociétés, 

SÉANCE  DU  11.  —  M.  le  baron  Charles  Dupin  lit  un  travail  ayant 
pour  titre  :  Force  commerciale  extérieure  de  la  Grande-Bretagne 
(quatrième  et  dernière  partie  des  Voyages  dans*  la  Grande-Bre* 
tagn9).  Il  indique  en  ces  termes  le  cercle  qu'il  s'est  proposé  de 
parcourir  : 

«  Après  avoir  étudié  dans  ses  foyers  le  peuple  britannique ,  il 
faut  le  suivre  au  dehors  ;  il  faut  l'accompagner  sur  toutes  les 
mers,  à  l'abord  de  toutes  les  côtes;  il  faut  pénétrer  sur  ses  pae 
dans  la  profondeur  des  continents,  afin  d'étudier  cette  action 
commerciale,  universelle  et  puissante ,  qui  môle  en  quelque  sorte 
l'existence,  la  richesse,  l'industrie,  l'ambition,  la  politique,  et 
trop  souvent  la  force  d'un  seul  peui^e,  à  la  destinée  deei  autres 
nations. 

«  Le  plus  grand  génie  des  temps  modernes.  Newton,  a  décou- 
vert la  loi  la  plus  cachée  de  l'univers,  en  y  pensant  toujours; 
l'Angleterre  a  découvert  la  voie  qui  l'a  conduite  à  l'empire  des 
mers  en  y  pensant,  comme  Newton,  toujours.  Il  y  a  déjà  quatre 
siècles  qu'elle  poursuit,  avec  une  persévérance  in&tigable ,  l'éta- 
blissement et  le  progrès  de  sa  grandeur  maritime  et  commet^ 
ciale, 

«  Les  plus  vastes  subversions  politiques^  les  révolutions. qui , 
dans  les  autres  États,  tels  que  la  France,  le  Portugal  et  l'Espagne, 
ont  presque  toujours  été  funestes  à  la  marine ,  aux  colonies ,  au 
commerce  des  nations  agitées,  sont  devenues  pour  cette  puis- 
sance le  stimulant  d'une  énergie  nouvelle,  et  n'ont  fait  que  dou*. 
bler  ses  pas  vers  la  soprématie  du  commerce  de  l'univers. 

«  C'est  pour  refuser  la  taxe  arbitraire  des  vaisseaux  que  Hamp- 
den  résiste  au  pouvoir  absolu,  et  la  sympathie  pour  les  intérétSs 
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maritimes  garantit  une  conquête  des  libertés  nationales.  L'acte  de 
navigation  sort  des  passions  de  Cromwell,  irrité  contre  des  colons 
trop  peu  dociles.  La  restauration  des  Stuarts,  si  soigneuse  d'effa- 
cer les  moindres  traces  du  gouvernement  régicide,  la  restauration 
respecte  ce  grand  acte  et  n'en  altère  que  le  titre.  Le  dernier 
changement  de  dynastie  ,  en  1668 ,  devient  pour  T Angleterre  un 
moyen,  le  moins  espéré,  d'affaiblir  la  plus  dangereuse  rivale 
qu'eût  alors  la  marine  britannique  ;  en  faveur  de  Guillaume ,  roi 
d'Angleterre ,  le  stathouder  Guillaume  aide  à  désarmer  les  vais- 
seaux  des  sept  Provinces-Unies ,  qu'il  épuise  en  armées  de  terre  , 
tandis  que  la  Grande-Bretagne  augmente  de  plus  en  plusses  flottes 
marchandes  et  militaires ,  qui  devaient  enfin  la  rendre  maîtresse 
des  mers.  » 

M.  Gh.  DupiD  compare  les  progrès,  lents  d'abord,  puis  rapides  et 
gigantesques  de  la  puissance  romaine  dans  ses  conquêtes  sur  terre, 
avec  une  marche  semblable  de  la  puissance  britannique  dans  ses 
conquêtes  sur  mer.  Il  prend,  sur  ce  point ,  pour  autorité,  Polybe, 
qu'il  a  précédemment  imité,  en  décrivant  les  institutions  militaires 
et  navales  auxquelles  l'Angleterre  a  dû  la  constance  de  ses  suc- 
cès. Il  ajoute  ensuite  : 

«  A  présent  même  s'accomplit  dans  l'histoire  maritime  et  com- 
merciale de  la  Grande-Bretagne,  un  demi-siècle  comparable  à 
celui  que  vient  de  citer  l'historien  qui  joignit  la  sagesse  de  Thu- 
cydide et  l'habileté  militaire  de  Xénophon  à  la  perspicacité  politi- 
que du  précepteur  d'Alexandre.  Pendant  les  cinquante-trois  ans 
écoulés  de  i793  à  1846,  nous  voyons  d'abord  la  lutte  acharnée  de 
l'Angleterre  avec  la  répubhque  et  l'empire  français  :  lutte  qui 
surpassa  de  trois  ans  la  plus  mémorable  des  guerres  puniques. 
Hors  de  l'ancien  monde,  nous  voyons  la  puissance  anglaise,  dans 
l'Hindoustan,  bornée  dans  le  principe  aux  trois  comptoirs  de  Cal- 
cutta ,  de  Madras  et  de  Bombay,  s'étendre  de  proche  en  proche 
depuis  les  bords  de  l'Indus  jusqu'aux  frontières  de  rindo<îhine,  et 
depuis  Ceylan,  sous  la  zone  torride,  jusqu'aux  glaces  éternelles 
de  raymalaïa  ;  nous  voyons  la  Chine  domptée  par  des  forces  plus 
disproportionnées  encore  que  ne  l'était  l'armée  d'Alexandre  devant 
la  population  des  Etats  de  Darius;  en  Amérique,  un  territoire 
trente  fois  aussi  vaste  que  l'Angleterre  exploité,  fécondé,  entre 
l'Allantiqtie  et  l'Océan  pacifique  ;  en  Afrique,  une  ronfrée  sans  li- 
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miles,  colonisée  par  degrés,  sur  les  débris  de  réUbliasement  Iw- 
taye ,  au  cap  de  Bonne-Espérance  ;  et  dans  VÀustralie ,  un  autre 
pays  presque  aussi  grand  que  TEurope,  qui  perd  son  nom  de  Nou- 
▼elle-HoUande  pour  devenir  une  Nouvelle-Angleterre.  Nous  voyons, 
enfin ,  les  miracles  de  la  vapeur  employés  à  produire,  par  la  Mé- 
diterranée et  la  mer  Rouge,  la  rénovation  des  voies  commerciales 
qu*avait  effacées,  quatre  siècles  auparavant,  Yasco  de  Gama  dou- 
blant le  cap  des  Tempêtes. 

«  En  contemplant,  sur  la  route  jalonnée  par  Albion  pour  effacer 
les  distances  entre  TOccident  et  TOrient ,  Aden  à  deux  mers  de 
Gibraltar,  Singapore  à  deux  mers  d*Aden,  Hong-Kong  à  1,200 
milles  de  Singapore,  Timagination  nous  ramène  au  temps  de» 
merveilles  d'Homère ,  où  Neptune ,  en  quatre  pas ,  arrivait  aux 
bornes  de  son  empire. 

«  De  telles  conquêtes  4  accomplies  depuis  un  demi-siècle ,  nou» 
permettent  de  dire  à  notre  tour  qu'aucune  autre  puissance ,  do- 
minatrice de  la  mer,  n'a  jamais  obtenu  des  triomphes  si  multi- 
pliés, si  rapides  et  si  vastes... 

«  L'ordre  le  plus  naturel,  ajoute  M.  Gh.  Dupin,  et  qui  s'offrait  le 
premier  à  la  pensée,  était  Tordre  chronologique,  le  plus  fiiivorable, 
à  coup  sûr,  quand  on  rapporte  tout  à  l'Angleterre  ;  mais  les  affaires 
capitales  de  chaque  époque,  s'apphquant  tour  à  tour  aux  contrées 
les  plus  diverses,  aux  intérêts  les  plus  diq^arates,  une  classifica- 
tion d'après  l'ordre  des  temps,  n'est ,  en  réalité,  que  le  désordre 
progressif  de  la  fortune  et  des  hasards  dans  les  affaires  humaines. 

«  Il  nous  a  semblé  plus  convenable,  à  tous  égards,  de  préférer 
l'ordre  des  lieux  à  celui  des  temps  ;  de  visiter  en  particulier  chaque 
mer,  pour  en  étudier  les  nations  riveraines  dans  leurs  rapports 
avec  le  commerce  et  la  navigation  britannique  :  nous  découvrons 
ici  des  influences  de  climat,  de  topographie^  de  productions  natu- 
relles que  ne  peut  changer  la  vicissitude  des  événements.  Il  y  a 
plus;  il  est  d'un  haut  intérêt  de  voir,  dans  la  même  mer  et  sur  les 
mêmes  parages,  diversement  habités  et  fréquentés,  le  génie  bri- 
tannique aux  prises  contre  deux  ordres  de  difficultés,  l'un  immua- 
ble comme  la  nature,  l'autre  variable  comme  les  générations  et  les 
intérêts  de  l'espèce  humaine.  » 

Dans  une  analyse  rapide  et  qui,  par  sa  concision  même,ae.peut 
être  analysée  ,  l'auteur  passe  en  revue  la  surface  du  globe,  en 
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commençant  par  les  mers  d'Europe,  depuis  le  Nord  et  l'Occident, 
pour  avancer  régolièrement  vers  TOrient  et  le  Midi. 

Il  caractérise  TactioD ,  rinflvence,  la  oonquéte,  et  quelquefois 
aussi  les  vues  plus  ou  moins  immédiates  de  TAngleterre;  puis 
son  commerce,  aux  abords  de  chaque  fie  importante,  et  la  réac- 
tion politique  ou  commerciale  des  peuples  qui  vivent  dans  ces  lies 
et  sur  ces  continents. 

M.  le  baron  Charles  Pupin  termine  en  ces  termes  : 

«  Tel  est  le  cercle  que  nous  embrassons.  Il  renferme  Tensemble 
des  intérêts  qui  mettent  la  Grande-Bretagne  en  contact  avec  tous 
les  peuples  du  globe,  peur  exploiter  leurs  ressources  et  pour 
échanger  leurs  produits  avec  les  siens.  Nous  décrivons,  nous  me- 
surons en  quelque  sorte  la  fortune  du  genre  humain ,  mise  en  ba- 
lance avec  la  fortune  d'un  seul  peuple  ;  et  nous  cherchons  partout 
quel  nouveau  degré  de  fortune  et  de  bonheur  peut  être  répandu 
sur  la  terre. 

«  Dans  cette  vaste  énumération,  nous  n^vons  Jamais  perdu  de 
vue  les  intérêts  de  la  France,  le  rdle  qu^elIe  a  Joué ,  celui  qu'elle 
joue ,  celui  surtout  qu'elle  pourrait  jouer  au  milieu  de  la  concur-* 
rence  que  se  font ,  sur  tqus  les  points  du  globe,  les  grands  peuples 
commerçants.  Si  nous  atteignons ,  du  moins  dans  cette  partie ,  le 
but  que,  dès  l'origine,  nous  nous  sommes  proposés,  nous  croirons 
avoir  rendu  quelques  services  à  notre  patrie  ;  nous  croirons  avoir 
par  là  mérité  la  bienveillance  de  nos  concitoyens,  et  peut-être 
aussi  l'indulgence  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. 

«  Nous  n'avons  pas  voulu  que  cet  ouvrage  restât  étranger  aux 
lumières  des  sciences  économiques,  sciences  cultivées  avee  tant 
d'éclat  dans  cette  AcadémiOj  parla  section  même  dont  nous  avons 
l'honneur  d*ètre  membre  :  mais  nous  avons  voulu  que  la  science 
y  restât  le  plus  souvent  au  simple  état  d'observation ,  et  surtout 
que  jamais  elle  n'usurpât  le  terrain  neutre  de  Thistoire,  à  titre  de 
conquérante,  systématique  ou  sectaire. 

«  Je  me  suis  proposé  d'écrire ,  même  sur  les  matières  les  pins 
controversées  et  les  plus  délicates,  dans  une  entière  indépendance 
de  toute  espèce  de  pouvoir,  s'appelât-il  théorie ,  ou  fûtril  assis  sur 
un  trône,  même  sur  celui  de  la  popularité.  Je  laisserai  parier  les 
léits,  et  je  ne  craindrai  pas  de  consulter  les  nombres  d^s  qn'ite 
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seront  authentiques;  sans  me  demander  à  Tayance  s*il8  renferment 
ou  non  des  conséquences  qui  déplaisent  à  mes  idées  et  pas  davan* 
tage  aux  idées  d*autrui.  Je  ne  sais  pas  si  Ton  trouvera  de  la  science 
dans  mon  ouvrage,  je  suis  certain  que  Ton  y  trouvera  Tamour  du 
bien  et  du  vrai. 

«  Si  rAcadémie  daigne  prendre  quelque  intérêt  à  l'entreprise 
dont  je  viens  d'esquisser  la  marche,  je  prendrai  la  liberté  de  sou- 
mettre à  son  appréciation  quelques  parties  détachées ,  pour  les- 
quelles j'invoquerai  le  bienfait  de  ses  conseils.  La  communication 
que  j*en  ferai  sera  l'objet  de  lectures  subséquentes.  » 

À  la  suite  de  cette  lecture,  lord  Brougham  présente  quelques 
observations.  ^—  M.  Mignet  communique  un  fragment  historique 
Sur  les  causes  de  VinsurrectUm  des  Pays-Bas^  sous  PhUiijpipe  //,  et 
V  envoi  de  don  Juan  et  Autriche  en  qualité  de  gouverneur, 

SÉANCE  DU  18.  —  M.  de  la  FareUe  lit  un  mémoire  Sur  la  néces- 
sité de  fonder  en  France  l'enseignement  de  Véconomie  politique.  A 
la  suite  de  cette  lecture,  M.  Cousin,  Blanqui,  Passy,  de  la  Farelle  et 
Dunoyer  présentent  des  observations . 

SÉANCE  DU  25.  —  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  communique  un 
travail  sur  la  Psychologie  d'Aristote. 
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LA    PSYCHOLOGIE    D'ARÏSTOTE 

PAK 

M.  BARTHÉLÉMY  SAINT-HILAIRE. 


L*Âme  est-elle  distincte  du  corps?  La  force  que  noas  sen- 
tons en  nous,  vouloir,  penser  et  sentir,  esUelle  la  même  que 
.  cette  autre  force  qui  conserve  et  répare  notre  organisme  ? 
LUntelligenee  et  la  nutrition  sont-elles  soumises  à  une  seule 
et  même  puissance?  L*homme  est-il  composé  de  deux  prin- 
cipes ?  Obéit-il  à  un  principe  unique,  et  l'âme  se  confond- 
elle  avec  le  corps? 

Aujourd'hui,  il  est  permis  à  peine  de  poser  cette  question. 
Elle  fait  sourire  la  philosophie  qui  l'a  cent  fois  résolue;  elle 
indigne  la  religion,  qui  croit,  avec  raison,  qu'un  doute  de  cet 
ordre  Tébranle  et  la  mine;  elle  étonne  le  sens  commun,  qui 
ne  se  la  fait  pas,  mais  qui,  lorsqu'on  la  lui  pose,  y  répond, 
comme  la  religion  et  la  philosophie,  par  une  affirmation  im- 
perturbable :  Oui,  Tàme  est  distincte  du  corps.  La  discussion 
ne  reste  ouverte  que  pour  ces  physiologistes  en  petit  nombre 


(i)  Cette  lectare  est  extraite  de  la  prérace  qai  doit  paraître  en  tète 
a«i  TrmUée  Pâme  d'Aritl«te,  tradait  par  M.  Barthélémy  Saint- Hilafre; 
ell«  eoBtient  une  réfaUtion  de  la  théorie  péripatéticienne. 
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qui  ne  se  sont  point  asseï  rendo  compte  des  vraies  limites  de 
leur  science,  et  qui,  dans  Tardeur  d'une  élude  encore  nou- 
velle et  indécise,  ne  s'aperçoivent  pas  de  ses  empiétements 
sur  le  domaine  d'études  voisines,  mais  difTérenles.  Depuis 
Descartes,  il  n'est  pas  un  philosophe  qui  puisse  ignorer  ni  le 
chemin  infaillible  qui  conduit  à  cette  distinction  capitale  de 
l'àme  et  du  corps,  ni  les  conséquences,  ou  plutôt  les  dogmes 
qui  en  sortent. 

Mais  quand  la  philosophie  commençait  à  bégayer  en  Grèce, 
il  y  a  près  de  trois  mille  ans,  la  question  n'était  ni  aussi  sim- 
ple, ni  mdme  aussi  grave.  Les  écoles  qui  précédèrent  Platon 
n'en  comprenaient  point  toute  l'étendue  ni  toute  la  portée. 
Platon  seul  a  su  montrer  tout  ce  qu'elle  renfermait  d'essen- 
tiel, et  pour  l'explication  de  la  nature  de  l'homme  et  pour  ses 
destinées.  La  vérité  n'avait  jamais  été  présentée  sous  des  for- 
mes aussi  belles,  appuyée  d'arguments  aussi  invincibles,  con- 
quise par  une  méthode  plus  irréprochable.  Les  siècles  ont 
adopté  la  solution  platonicienne  ;  ils  l'ont  approfondie ,  ils  ne 
l'ont  point  changée.  Mais  au  temps  même  de  Platon,  la  vic- 
toire ne  pouvait  èlre  aussi  focile.  La  vérité,  que  l'homme 
n'acquiert  qu'au  prix  de  labeurs  si  longs,  ne  règne  pas  en 
jour.  La  découvrir  a  coûté  bien  des  peines,  l'établir  n'en  coûte 
pas  moins.  U  est  bon  que  des  protestations  nombreuses,  même 
.  celles  du  génie  qui  s'égare  en  se  révoltant  contre  elle,  viennent 
l'affermir  en  cherchant  vainement  à  rébcanler.  Son  triomphe 
serait  m^ns  sûr  s'il  était  plus  rapide.  La  liberté  d'ailleurs 
réserve  toi^o^u^  <^  droits,  pkis  imprescriptibles  encore  que 
ceux  de  la  vérité»  C'est  la  grandeur  de  l'esprit  humain  de 
n'acceptcgr  qu'après  bien  de»  combats  l'empire  même  du  vrai, 
et  de  ne  jamais  vouloir  en  subir  le  despotisme.  La  distinetian 
de  l'âme  et  du  corps,  démontrée  par  Platon,  et  ssrtont  par 
Descartes,  n'en  sera  donc  pas  moins  toujours  contestée,  comme 
toutes  les  grandes  vérités  desquelles  relève  le  destin  de  l'bonmie. 
Ces véritésn'oot  de  valeur  qu'autant  qu'elles  sont  discutables; 


—  373  — 

elles  ne  s'imposent  pas  à  notre  raison  comme  les  a&iomes  de 
la  géométrie  ;  elles  ne  peavenl  sauver  l'homme,  ou  le  perdre, 
que  parce  qu'elles  peuvent  être  toujours,  ou  librement  ad- 
mises, ou  librement  rejetées. 

Les  contradicteurs  n*oilt  donc  pas  manqué  à  Platon;  et  le 
plus  illustre,  comme  le  plus  redoutable,  fut  son  grand  disci- 
ple. Aristote  avait  toutes  les  armes  nécessaires  pour  soutenir 
la  lutte  :  le  génie  d'abord,  hautement  reconnu,  et  développé 
même  par  son  maître;  les  vastes  connaissances  ;  les  enseigne- 
ments de  la  philosophie  antérieure,  et  les  discussions  prolon- 
gées vingt  ans  au  sein  de  l'école  qu'il  devait  combattre,  sans 
compter  les  trésors  dHin  roi  capable  dé  comprendre  ses  études 
en  les  favorisant.  Ce  serait  beaucoup  exagérer  que  de  croire 
qu'Aristole  a  confondu  l'âme  et  le  corps,  comme  l'ont  fait 
plus  tard  de  grossiers  systèmes.  Les  erreurs  de  ces  hautes  in- 
telligences diffèrent  au  moins  par  la  forme  de  celtes  du  vul- 
gaire, qooiqu'dles  portent  les  mêmes  conséquences,  avouées 
ou  incertaines.  E3{es  ont  même  ceci  de  plus  dangereux,  qu'elles 
se  dissimulent  sous  des  dehors  admirables,  et  qu^elles  se  ca- 
chent à  des  profondeurs  où  les  yeux  les  plus  sagacesne  savent 
pas  toujours  les  discerner.  On  a  disputé  longtemps,  dans  Tan- 
tiquité,  au  moyen  ^e  surtout,  on  peut  encore  disputer  de 
nos  joors^  pour  savoir  ce  qu'Aristote  a  pensé  de  l'avenir  de 
Vkne.  Des  passages  équivoques  ont  répondu  dans  l'un  et  l'au- 
tre sens,  au  gré  des  pnéjugés  religieux  ou  philosophiques  de 
ceux  qui  les  interrogeaient.  Susciter  de  pareilles  controverses 
n'est  pas  absotament,  comme  on  pourrait  le  croire,  un  privi- 
lège du  génie  :  c'est  plutdt  la  marque  d'une  de  ses  fiiiblesses. 
On  ne  discale  point  ce  qui  est  évident;  et  si  Aristote  s'était 
prononcé  plus  nettement,  si  ses  opinions  eussent  été  plus  ar- 
rêtées et  plus  ienn«s,  elles  n'eussent  pas  fourni  matière  à  des 
inlerprélali^ns  si  diverses.  Qui  a  jamais  demandé  à  Platon  ce 
qa^%\  pensait  de  l'Iomiortalité  de  F&me  ?  Qui  a  jamais  demandé 
à  Aristote  loi-nème  ce  qof^il  pensait  de  l'éternité  du  monde  ? 
IX.  24 


Ou  n'interroge  que  lorsqu'on  doute.  Mais  $'ile»l  dfi»  qoeslioRs 
qu'on  pe.at  laisser  dapa  Tonibrey  soU  qu'on  les  dédaigne,  soH 
qu'on  les  oublie,  ce  ne  doit  jamais  Use  que  des  q^straiu  se* 
condaires.  Sur  les  questions  essentielles^,  il  ne  doit  y  avoir  ni 
oubli  ni  obacivUé.  l4es  lais^^r  douteiises»  c'^l  ne  pas  les  com- 
prendre assez. 

L'opinion  d'Aristote  sur  la  disline|iQ0..4o  l'âme  et  du  corps 
ne  nous  apparaîtra  dQDcpqintaveç  toui^  netteté»  Mbis  en  in^ 
terrogeant  d'abord  sa  ^oqtrip^^iv  cepoitM^spécifil,  pais  sur- 
tout en  interrogeant  son  $Y^(m  swr  le^  pwséqi»enees  qui  dé- 
coulent infailliblement  de  ceprinpip^^^elon  qu'on  raffirme 
ou  qu'on  le  nie^  nous  saurons  à  quoi  nQus  en  tenir  ;  ei  l'ac- 
cusation, s'il  faïult  nous  réftouA^i^  à  en  éle?er  une  conlre  lus, 
reposera,  nous  le  tâcherons  d^■mo^ns^  sur  de4 JPtses  égatahles. 

Voici  d'abord  sa  théorie.  •  •  « . 

Ici  M.  Saint-Hilwe  analyse,  k .  ÏVia^  <^  râm$p  et  il  s'ar- 
rête particulièrement  sur  la  théorîsde  la  seosîMiité  et  iieUe  de 
l'entendeipent,  dont  il  fait  re^oirtir  Vprigiiulîlé,  et  à  etrtaÎDS 
égards  la  pairfaite.  justess^e.^ 

Vv^ïs  il  continue  : 

Nou^  sommes  maîtres  m^iuteniaiit  4s  teute  la  thcovie  d'A* 
ristote.  Certes^  ce.  n'est  ni.  la  gp;axi|4fiur«  «1  la^iMOveauté,  pi 
surtout  la.  i^gaciié  qui  lui  ^lanq^^pt.  .|lfltt»est-«Ueaaflai  frase 
qu'elle  est  étendue  ?  E^-el^  ^w^k^K  cppplè^?'  Malgré  tais 
les  faits  qu'elle  contient,  u'en  eç^etv^rile  p^  ^ceie  éa;vaiitag«  ? 
Si  elle  nous  douni^  4e  gcaudes  et  ^oolteeuMS  Térités,  a»  im* 
ferme-t-elle.pa;s  aus#i  de^^errei;^^  Tient-dtte  bien  tout  oe  qgt 
promet  un  Tr^té  de  l'ào^ .  f u^rtout  .qaaadQetrail(é.est  de 
l'auteur  de  la  Logique,  d^  hMAa^Hqm^  4e-4a  Mùrak  et 
deVHUtoirejietc^mm^P  •. 

On  peut  dei^oand^r  d'abord  kM^^  ^  ^^'^  ^^  ^  Vkan^ 
des  pian^.  et,  dç  celle ,  ,dei^  .ai}(i9H9Ux<^  •QauA  les  pliatm»  1»  lôe 
est  profondéfnept  obi^ceM  précisément  pw  eetttt  dreoDetanoe 
qu'Aristote  lui-mln^e;  a  vgA^,:.)^,  plai^ter  n'a  qu'une  seule 
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des  f«at»  kcttltés  cdiistiliitives  de  ta  YiQ,  k  notrfcUdv.  Les 
phéiomènes  parl6M|aëte  la  vie  se  révéit  daiM  la  filante  SMii 
doRotrè9-peu  nembreox,  et  v^là  potmfQol  nom  en  kvobs  si 
peo  de  chose.  Pour  les  anliiia«T,  les  fiiits^e  multiplient;  osr 
les  animaux  ont,  comme  noM,  la  nutrition,  la  fenelMRté,  la 
ioceoioClony  et  une  sotte  d'intdligence  bàtairde  qu^on  appelle 
Tinslnict.  fit  pourtant  que  savons^noue  des  anîmanx  f  lloas 
pontons  observer  leurs  formes  et  leais  nMiurs»  décrire  leurs 
habitudes  et  leurs  organes,  datser  leufft  Mpèees  et  leurs  cent- 
res. Aristete  k  fait  mieuic  que  qui  que  ce  soit  ;  mais,  quaini  à 
la  fie  qui  est  en  eux,  quant  au  prindpe  qui  les  anime  et  les 
fak  niottvoir,  qu'eft  oonnaiseons^nousP  Ficus  ne  le  eotuuis- 
sons  absolument  point  en  lnl*aaème.  Nous  m  voyons  d»  mer* 
▼eiUeux  effets,  et  de  ces  effets,  quand  ils  ne  suffisent  pas  à 
notre  curiosité,  comment  remontmis^nons à  la  cause?  Par  des 
hypothèses  qui  sont  plus  ou  moins^  ingénieuses,  mais  dont  «u 
enne^ne  peut  fonder  yraiment  la  science.  Si  de  ]«  planieetdes 
animaux,  nous  nous  élevons  Jusqu'à  Phomme^  somm^s^iotts 
encore  réduits  au  même  doute  ?  Lliomme  e6t-4l  aussi  obscur 
pour  nous,  cPest*Â-dire  pour  lui^néme,  que  la  plante  ou  l^« 
nimalf^Cerles,  l'homme  ne  ae  connaît  pas  tout  entier  t  il 
reste  encore  en  lui  dtmpénétrables  ténèbres.  Mais  il  n'usai 
peint  toute  obsi^ritè;  il  possMe  une  lumière  intérieure  qui, 
comme  le  dit  Arislote  admirablement  inspiré  t  «  n'a  besoin 
<t  que  de  paraître  pour  éclipser  de  son  éclat  tout  objet  étrsfi* 
«  ger.  ^  Cette  lumière,  c^est  rintelligence;  elle  preyeUe  ses 
rayons  sur  les-  cfaosea  du  dehors,  et  cfeat  elh»  seule  qui  nous 
les  foit  eeuinaltre  ;  mais,  de  plus,  elki  a  la  puissante  de  réié- 
chir  ses  rayons  sur  elle-même,  et  Phitelligenoe  se  eonnall  bien 
mieux  encore  qu'elle  ne  connati  le  reste.  «Pe  ne  dis  pus  foe 
Phomme  se  comprenne  parfkitetneat,  qu'il  se  saèhe  pleinia<» 
meniet  sans  réserve;  mais  je  dis  ^ue  l'homme  se  eomprend 
mieux  qu'il  ne  comprend  lee  autrea  eirss;  eevx-lè,  il  ne  les 
comprend  pas,  à  prepreiieni  parler,  il  les  devine.  S'il  se  aaeut 
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lui-même,  il  sait  que  c'est  par  Facte  d'une  volonté  qui  lui  est 
personnelle,  qui  est  libre,  et  qui  est  indépendante  de  tool,  en 
ce  sens  que,  si  tout  peut  agir  sur  elle,  rien  ne  peut  jamais  la 
contraindre.  Mais  qnaml  il  voii  les  animaux  se  mouvoir,  sait- 
il  précisément  La  cause  qui  les  déterminée  l'action?  Il  la  sup- 
pose pareille  à  celle  qu-îl  porte  en  lui,  du  moins  dans  une 
certaine  mesure.  Mais  c'est  une  simple  supposition  ;  nous  ne 
pouvoDS  pas  Intimement  affirmer  que  la  volonté  soit  dans  les 
animaux  absolument  ce  qu'elle. est  en  nons. 

Il  y  a  donc  entre  ces  trois  ordres  d'êtres,  qo'Aristote  pré- 
tend soumettre  à  une  même  et  seule  théorie,  des  difiéreiices 
considérables.  La  plante,  l'aninul,  l'homme,  noos  soni  très- 
diversement  connus,  et  très-inégalement.  Ce  qu'il  y  a  de  com- 
mun entfe  ces  trois  ordres  d'êtres,  c'est  qu'ils  sont  toua  ani- 
mé8id*«n  principe  qui  les  fait  «  naître,  se  développer  et  mon- 
rir.  »  Ce  principe,  c'catceqn'on  appelle  la  vie;  et,  prédaement 
comme  l'homme  est  le  plus  parfait  de  tous  )ea  êtres,  il  réunît 
en  lui  les  lacultés  qui  sont  éparses  dans  les  antres.  L'homme 
vit  donc  comme  les  plantes,  comme  ks  .  anlmaw  ;  mais,  à 
celte  vie  commune,  il  en  joint  une  autre  qui  n'est  qu'à  lui 
seul.  Gette  vie  spéciale  et  privilégiée,  c'est  son  âme  qui  la  lui 
donne.  Arislote  a  donc  ccmimisuOie  biep  grave  erreiir  en  con- 
fondant l'âme  et  la  vie,  en  comprenant  soiis  nne  seule  défini- 
tion et  l'âme  des  plantes,  et  l'âme  des  animaux,  et  l'âme  de 
l'honune. 

Assimilons,  si  vous  le  vonlex ,  la  nutrition  dans  rhonune  à 
la  nutrition  dans. la  plante  ;  reconnaissons  de  part  et  d'antre 
nne  fonction  toute  pareille ,  et  même  des  organes  analogues , 
quelque  différents  qu'ils  soient.  Mais  â  aucun,  prix ,  si  nons 
tenons  â  observer  exactement  les  laits,  ne  confondons  le  prin- 
cipe qui  sent  et  pense  avec  le  principe  qui  nourrit;  ne  les 
Gonfuidons  pas  même  dans  l'homme,  où  nons  les  voyons  réu- 
nis ;  ne  les  confondons  pas  davantage  dans  l'homme  et  dans 
la  plante,  où  nous  les  voyons  si  manifestement  séparés. 
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Amlote  a  donc  méconiiu  It  caraclèrc  propre  de  l'Ame,  en 
voukint  étendre  son  domaine.  Non.  L*&me  de  Thomme,  en 
Uni  qu'il  lui  est  donné  de  se  connaître  elle-même ,  n'a  pas 
oonadenoe  de  soi  ailleurs  que  dans  l'intelligence  et  la  sensi- 
bilité. 

Voyex  les  terrililes  conséquences  de  celte  première  erreur. 
Précisément  parce  qu'an  fond  l'homme  n'est  pour  rien  dans 
la  nutrition,  Aristote  sera  conduit,  peut-être  malgré  lui,  à  re- 
fuser à  l'Ame  toute  substantialité.  La  sensUnlité,  l'entende- 
ment même,  en  dépit  de  la  haute  estime  qu'il  en  fait,  ne  sont 
que  de  simples  puissances,  des  facultés  latentes  et  inertes,  at- 
tendant d'une  exôtelion  extérieure ,  sans  laquelle  leur  acte 
n'est  pas  possible ,  la  réalisation  de  la  yirtualité  qu'elles  ont 
en  elles ,  mais  qui  ne  s'exerce  pas.  L'intelligence  et  la  sensi- 
bilité sont  donc  en  noua  comme  si  elles  n'étaient  point;  et,  si 
rextérienr  ne  venait  les  provoquer  et  les  faire  vivre,  elles  pour^ 
raienInoiisdemearer&nous-mémesperpétueUementinconnues. 
Aussi  Aristote  n'hésite-t-il  pas  à  dire  que  l'intelligence  n'est  pas 
autre  chose  que  la  succession  même  des  pensées  {Traité  de 
VÀm»^  Uv*  l,  diap.  m,  $  ta),  prindpe  fiitel  qu'ont  répété,  ou 
que  peut-être  ont  de  nouf  eau  découvert  Spinosa  et  Hume,  qui 
en  ont  tiré  les  systèmes  déplorables  que  l'on  connaît. 

Certes ,  voilé  déjà  une  conséquence  bien  grave  d'un  faux 
principe  ;  en. voici  une  seconde  qui  l'est  tout  autent.  Dans  un 
traité  sur  l'Ame,  conçoit-on  qu'on  oublie  la  théorie  des  (acui- 
tés morales?  Conçoit-on  que  l'on  parle  des  facultés  sensibles 
et  intellectuelles,  sans  rien  dire  de  la  loi  supérieure,  qui  est 
destinée  a  régler  l'exercice  des  unes  et  des  autres .°  Il  est  vrai 
qu' Aristote  a  traité  de  la  morale  dans,  un  autre  ouvrage;  que, 
dansjcet  ouvrage,. après  avoir  fixé  le  but  même  de  la  vie  hu- 
maine, il  a  fait  des  vertus  et  des  passions  une  analyse  pleine 
de  science  et  de  vérité  :  il  est  vrai  qu^'il  y  a  indiqué,  comme 
la  source  de  la  loi  morale,  le  principe  intelligent  et  divin  que 
rhomme  porte  en  lui,  cl  qui  seul  nous  donne  le  discernement 
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du  bm  fit  da  nal.  Mai»  «i  »  dans  mm  taaité  ée  monlBy  «Aris- 
tote  n'a  paiiii  atsohioifntoifeiseattefacHlIé  de  VMlÊmétmud^ 
il  oe  lui  a  point  ooiMacré  une  étude  sufiisaDte.  Dans  le  Traité 
dt  VÂm,  où  cette  élude  étaii  &  n  vraie  |ilaGe«  il  Ta  iaok  à  fut 
négligée;  et,  sauf  un  seul  mot,  un  mot  unique,  qu'on  peut 
regarder  isomme  n»e  bien  obecwe  réserve  (Voir  Traiêê  ée 
VÀme^  liv.  UI,  cbap.  iv»  S  !)>  il  n^t  rien  dit  de  la  eonseleBCè 
nM>mle  dans  rhoaoaie.  Sans  doute  il  ne  l^a  paa  niée;,  mm»  si 
Ton  ne  connaissait  que  le  TraUé  de  VÀmey  on  pourrait  croire 
qu'il  Ta  presque  complètement  ignorée  ;  et  ce  qu'il  en  dit  ail- 
leurs ne  peut  point  repaver  oetle  r^grettabk  laeflUt^ 

C'est  qu'en  attribuant  à  l'ànK  des  fiwutois  înfénearesqpl^k 
n'a  pas^  on  compromet  les  Ulcuiléa  supérieures  qu'elle  possède, 
el  que  les  autres  etdiMtit.  On  peut,  jusqu'à  iin  certain  point, 
accorder  l'intelligenoe  au  priocipe  qui  accomplit  les  merveil* 
leuees  opérations  de  la  nutrition ,  et  Stahl  n'a  pas  manqué  de 
la  lui  aooerder.  Maail  est  imposiildejt  quoi  qu'eii  teBe,  de  éè^ 
couvrir  en  M  la  moraKlf . 

S'étonnera4>»oi|  mainixsiant  qu^après  avoir  méoennu  la 
aubstantialUé  do  ràne,:  apfès  avoir  otni»  ses  iieuUés  mondes, 
après  toi  atvoir  enlevé  pnesqueetitÉèrement  IMnitialivc  du  mou- 
vement ,  Àrifllote  hésite  et  ehoneslle  dans  cette  grande  ques- 
tion defîmmortalité?  11  abien  dît  que  l^ntendement  était  un 
principe  ditin  dans  rbomaie»  bidestmoilMe^  étemel.  Il  a  bien 
dit  aussi  que  ce  principe  était  en  nous  une  térilable  substance. 
Mais  quelle  substance?  Nous  levons  tu  :  dans  rentundéiiient 
lui-même.  Il  y  a  «ne  partie  périssable,  ootmne  sent  périssablea 
l'imagination,  la  senaibllité,  la  nutrition^  et  cette  partie,  c'édt 
la  partie  passive,  oeUe  qui  est,  en  quelque  sorte,  la  matière  de 
l'intelligible.  L'imelligenoe  active,  celle  qui  ftrit  l'intelligible. 
Survit  éternellement  au  corps ,  qui  seul  doit  périr.  Mais  II  we 
reste  rien  dans  cett^  vie  nouvelle  de  la  j^ersottnalité  buibaf ne, 
de  cette  personnalité  sans  laquelle  rfttttnmalHé  de  l'toe  n'est 
qu'un  vain  mot  et  un  leurre.  Et  pourquoi!?  C'est  que  ffutel- 
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ligcooeaclife  €81  im  principe  îiriH^siiblê;  par  conséquent,  se- 
len  Ariiloie)  il  ne  peot  nem  domer  la  mémoire  qne  le  ton- 
oeiDri  du  eorps  peul  seul  noua  aasarer ,  et  sans  laquelle  il  ii*y 
a  p#i«l  de  ipenennalité. 

Voilà  toute  la  dodrine  dtt  ThMéê  fém  sur  Filnnioftalfté, 
et,  poar  qu'il  n'y  ait  pas  de  dovie  possible,  Aristote  n*a  pas 
dît  QD  seul  mel  de  IMea,  ni  des  rapports  que  Pâme  de  rhomme 
sotttie»!  afeciaeavseinlelligeBte  et  snpérfenre  d'où  elle  rient. 

Qertesi  en  puéscnoed^e  t^e  dootrine,  il  a  lilla  beaucoup 
de  bonne  rokmlé  peur  soutenir  qu'Artstote  avait  cru  à  lim- 
mortidftté  de  Tâine.  Bans  les  premiers  tempft  de  PÉg^ise,  la 
plupart  des  Pères  suimaient  en  partie  k  pëÉsèe  atlstoléliquè, 
quand  ils  faiisaient  Pâme  corporelle.  Plus  tard,  PÉglise  a  cru 
devoir  feire  prouver  que  le  maître  de  Péoole  pyoflbssait,  sur 
un  poku  aussi  «sSeutiel ,  des  croyances  qui  s'aecôrdaient  avec 
l'ortbedexie^  Mais  le  TraUé  d$  VAmt  ne  renferme  point  ces 
crofaiwesi  â  d'ailleurs  il  ne  lès  contredit  pu  formellement. 
Pour  avoir  k  vraie  peusée  d'AHstofe,  il  convient  aussi  d'in- 
terroger ses  disciples^  ses  sucoesseurs,  ses  commentateurs  les 
plus  autorisés  «  Aristesène,  Dioéarque,  Straton»  Aleiandre 
d'Aidirodîse,  auxquels  vous  pouvei  joindre  Averreës,  Pompe- 
nat  «t  leurs  parUmtis  :  Cous  répondront  unanimement  que 
l'âme  est  mortelle. et  ne  lurvit  point  au  corps.  Ajoutez  que 
c'est  ià  unoeonsAquence  éVidsBie  et  nécessaire  de  cette  théorie 
qui  lait  de  l'Ame  la  fefme  du  corps.  Il  n'est  pas  très-dilBclle 
de  reeoMUttre  que  k  forme  ne  peut  subsister  par  elle-même 
samt  k  matière  qu'elk  détermine ,  et  qu'elle  périt  avec  cette 
matière.  Après  l'&tne  qui  meurt^  reste,  il  est  vrai,  cette  partie 
dirâe  et  immortene  qui  est  l'kitetlîfence  active.  Mais  cette 
parcdk  de  Dieu  acoavdée  à  l'hoomie^  que  peut-eHe  devenfr  à 
la  mofi?  Eie  ne  peut  que  se  conibndm  avec  la  substance  Ttifi- 
uk  doBl  elk  avait  été  un  instant 'détachée.  Je  ne  voudi'ais 
pas  prêter  ou  pérspatélismedes  «piniens  qu'il  n'a  point  expo- 
sées; mak  oette  théorie  qui  condamne  IHtitclligence  nclive  à 
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s'abîmer  dans  Tàme  du  raonde  est  en  garnie  dans  les  théories 
d'Âristote.  Elle  a  élé  certainemeiit  adoptée  par  ses  disciples, 
et  c'est  d'eux  pe«U«ètre  que  la  reçut  le  stoSdsmey  et  plus  tard 
recelé  d'Alexandrie,  sans  parler  d'Averroës  qui  identiie  Ptn- 
telligence  active  de  l'homme  et  Pintelligence  universelk.  Aris- 
tote  a  combattu  les  philosophes  qui  voulaient  faire  de  l'àme 
un  composé  de  tous  les  éléments;  il  a  combattu  ceux  qui 
croient  que  l'àme  est  répandue  dans  l'univers  entier;  tnals 
n'inclinait-il  pas  lui-même  à  cette,  erreur  en  réservant  à  in- 
telligence active  impérissable  et  divine  un  avenir  sans  person- 
nalité, une  existence  éternelle  qui  ne  peut  se  distinguer  de 
celle  même  de  Dieu?  N'est-ce  pas  reproduire  Tiimée  après 
l'avoir  réfuté? 

Enfin,  sachons  signaler  Une  dernière  conséquence  qui  n*est 
pas  moins  fâcheuse  que  toutes  celles  qui  précèdent.  Aristotea 
bien  dit  que  l'intelligence,  en  pensant  Tintelligible,  se  pensait 
elle-même,  parce  que  c'est  <^le  qui  fait  l'intelHgible.  Suivant 
lui,  il  faut  toujours  à  rintelligence  un  objet  différent  d'elle 
qu'elle  s'assimile  en  quelque  sorte,  et  qu'elle  peut  alors  com- 
prendre sous  la  loi  de  sa  propre  activité  ;  mais  Aristote  n'a 
jamais  dit  qu'elle  eût  conscience  de  soi  indépendamment  de 
tout  intelligible.  Ceci  est  tout  simple  :  du  moment  qu'on  re- 
fuse à  l'àme  d'être  une  substance,  l'intelligence  peut  bien  être 
actuellement  qudque  chose,  quand  l'inteHigiblé  provoqué  par 
l'extérieur  apparaît  en  elle.  Mais  sans  la  présence  de  l'Intetli- 
gible,  elle  n'est  pas  :  elle  ne  subsiste  pas.  L'&me  donc  ne  ré- 
fléchit  point;  elle  n'a  pas  la  puissance  de  revenir  sur  eUe- 
même,  de  s'analyser,  de  se  connaître  dans  ce  qui  n'est 
absolument  qu'elle  toute  seule.  Si  l'âme  n'a  point  ce  pouvoir, 
si  la  réflexion  et  la  conscience  ne  lui  appartiennent  pas ,  sur 
quelle  base  alors  repose  la  philosophie?  Sur  quel  fondonenl 
s'appuie  la  science?  S'il  est  un  poini  que  le  génie  de  Platon 
se  soit  efforcé  de  mettre  en  lumière,  c'est  oeluitlà  sans  contre- 
dit. C'est  qu'en  effet. ce  point  renferme  en  lui  seul  tout  le  se- 
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crel  de  la  méUiode  philosophique,  Descartes,  plus  tard,  qoind 
il  a  de  nouveau  mis  à  ou ,  dans  les  profondeurs  de  la  oon« 
sdencc,  cette  inébranlable  assise  de  toute  certitude,  a  pu  fair<^ 
nûeux  que  Platon ,  mais  il  n*a  pas  fiiil  antre  chose.  Voilà  ce 
premier  principe  que  la  sagesse  antique  avait  entretn  et  dé^ 
couvert  à  demi,  sur  lequel  elle  assurait  ses  plus  fermes  thèo* 
ries,  sans  le  bien  connaître  encore;  voilà  le  premier  principif 
que  le  réformateur  tle  la  philosophie  moderne  a  rendu  désor» 
mais  indiscutable,  et  qui  demeure  sacré  à  tout  esprit  qui  veut 
se  comprendre  lui-même.  L*àme  ainsi  repliée  en  soi  y  décott^' 
vre  tout  d'abord  la  pensée  qui  la  constitue  et  la  distingue  pro- 
fondément de  tout  ce  qui  n'est  pas  elle;  elle  y  découvre  ces 
lois  intellectudles  et  morales,  qui  la  mettent  par  une  irrésis- 
tible évidence  en  rapport  avec  le  monde  qu^elle  comprend ,  et 
avec  Dieu  qui  l'a  faite. 

Ce  premier  principe,  Aristote,  j'ai  vraiment  pei&eà  ledire^ 
ne  l'a  pas  connu  ;  il  Ta  passé  sous  silence  d«i8  le-  J¥aêlé  4ê 
VÀmêj  dans  tous  ses  autres  ouvrages.  Et  voyex  k  résultat  de 
cet  oubli.  Le  système  péripaléticioi ,  tout  admirables  qtt'll  est 
dans  les  détails,  quelque  immenses  services  qu'il  ait  rendus 
i  l'esprit  humain,  quelque  sdentifique  qu^il  soit,  est  sans 
base. 

Arrêtons-nous  ici  quelques  instants,  et,  avant  de  poursui* 
vre,  voyons  bien  le  chemin  que  nous  avons  déjà  fourni.  Nous 
avons  dû  constater  quatre  erreurs  considérables  dans  la  théo- 
rie d'Aristote.  Elles  peuvent  se  résumer  toutes  en  quelques 
mots. 

Aristote  n'a  pas  iait  de  l'àme  une  substance,  c'est4<-cKre 
une  force  libre  et  distincte  de  toutes  )es  autres. 

11.  n'a  point  rattaché  à  l'àme  les  facultés  morales  dont 
l'homme  est  doué. 

Il  n'a  pas  cru  à  l'immortalité  de  l'àme. 

Enfin  il  n'a  pas  montré  dans  l'àme  le  fondement  même  de 
toute  philosophie  et  de  toute  science. 


A  quoi  Uenii«nt  d«t  «rrenrs  si  profondes  et  sidiferaesPà 
quelle  causo convienuil  de  les  rapporter?  A  une  seule,  qui 
les  explique  toutesi  si  eUe  ne  les  justiAe.  ArisMe  n'a  pas  su 
distinguer  assa»  oompléisKieiit  l'âme  et  le  corps,  nies  a  cou- 
fimdns  eu  attribuant  à  Tune  des  fonctions  qui  manifeslement 
appartiennent  a  Tautre.  U  a  réduit  ThoBune  à  un  principe 
unique»  tandis  que  rhomme  est évidgÉiBWBt  composé  dedevx 
prineipes»  que  sa  raison  diatîB^ie  patCaitenent^  eî  d'ailleon 
eHe  ne  les  voit  jamais  matériellement  séparés.  Quand  Time  a 
su  donner  4  cette  interroptkm  intérieure  Tattentii»  et  la  per- 
sévérance qu'exigent  de  si  délicates  étudei,  die  se  disœnie 
elle4a6BM  avec  une  évidence  que  rien  n'égale.  L'homme  s'a- 
perçoit alors  avec  le  caractère  éminent  qui  lui  est  propre,  avec 
le  caractère  unique  de  la  pensée.  11  ne  nie  rien  du  corps  au- 
quel son  âme  est  attachée  dans  cette  vie;  mais  Ik  reconnatt 
que  le  corps  n'est  pas  lui,  précisément  parce  q«e  le  corps 
est  à  Joi,  etqaeceqni  possède  est  distinct  de  ce  qui  est 
possédé.  U  ne  sait  point  si  l'Ame  est  la  forme  du  corps  ; 
mais  08  que  l'Ame  sait,  quand  ^le  en  eit  arrivée  à  se  saitàr 
ainsi  elle-même,  c'est  qu'elle  cet  la  souveraine  et  la  do- 
minatrice de  la  matièie  à  laquelle  elle  est  unie,  et  que  cette 
matière  est  son  instrument,  et  son  compagnon  subordonné, 
quoique  trop  ooavent  iododle.  L'âme  ne  se  comprend  «Ue- 
méme  que  sous  la  condition  de  la  pensée,  sans  laquelle  die 
ne  aérait  paa  i  elle  n'a  put  besoin  de  la  condition  do  corps» 
sans  lequel  elle  pourrait  être,  bien  qn'tHe  ne  soit  jamais  sans 
lui.  La  pensée  seule  lui  est  donc  essentielle. 

ki  9IL  SaintpHikiM  fait  appd  à  Platon»  et  il  démontre  que, 
sur  les  quatre  grandes  questions  où  ArisMe  est  en  faute,  le 
maître  d'Aristote  est  admirablement  exact,  et  que  la  méthode 
platonicienne,  avec  laquelle  se  confond  celle  de  Descartes,  ësi 
la  seule  vraie.  (La  fin  prot^mmemenL) 
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SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 

DE    M-    CHARLES    COMTE 

ANCIEN  SECRÉTAIBE  PERPÉTUEL  DE  L'ACADÉMIE, 

PAR  M.  MïGNET 


MES6IEUaS, 

Il  y  a  bientôt  dix  ans  que  vous  avet  perdu  votre  preoùev 
secrétaire  perpétuel.  La  mort  le  frappant  an  milieu  de  ses 
travaux,  et  lorsqu'il  était  encore  dans,  tonte  sa  force  9  Ta  en- 
levé en  même  temps  que  ces  célèbres  vieillards,  parvenus  au 
terme  de  leurs  jours  comme  de  leurs  œuvres,  dont  la  plupart 
appartenaient  à  Tancienne  Académie,  et  qui  tous  illustraient 
la  nouvelle.  Ces  représentants  d'un  autre  âge,  .£es  fotndateuB 
laborieux  de  Tordre  social  moderne  et  du  droit  conunun,  ces 
auteurs  agités  de  notre  expérience  devaient  recueillir  les  pre- 
naiers  nos  hommages  et  vos  regrets.  Ainsi  Iç  voulaient  Fim.- 
portance  de  leurs  services  et  rantériorité  de  leur  renommée. 

J'aurais  même  incliné,  je  ne  le  cacherai  pas,  à  vous  entre- 
tenir de  tous  ceux  de  nos  confrères  auxquels  se  rattache  le 
souvenir  des  grands  événement  de  notre  récente  histoire. 
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avant  de  retracer  la  vie  des  hommes  plus  jeunes,  qui  leur  ont 
succédé  dans  la  carrière  de  la  science  ou  de  la  politique.  Mais 
il  m^a  paru  qu'il  convenait  de  ne  pas  différer  davantage, 
réloge  de  celui  d'entre  eux  que,  par  un  libre  choix,  tous 
aviez  appelé  aux  fonctions  de  secrétaire  perpétuel,  et  que  j'ai 
en  pour  prédécesseur  dans  votre  confiance.  D'ailleurs 
M.  Charles  Comte,  que  la  générosité  de  ses  doctrines  et 
Vénergie  de  sa  conduite  rapprochent  des  penseurs  du  dernier 
siècle  et  des  acteurs  de  la  révolution,  a  naturellement  sa  place 
dans  leur  compagnie,  qu'il  ne  dépare  pas  par  ses  talents,  et 
qu'il  honore  par  son  caractère.  Entré  dès  1804,  avec  l'ar- 
deur de  la  jeunesse,  dans  les  voies  où  la  fatigue  et  les  décep- 
tions venaient  d'arrêter  ses  devanciers,  il  y  a  marché  d'un  pas 
hardi  et  ferme  tant  qu'il  a  vécu.  Adversaire  déclaré  du  pou- 
voir militaire  sous  l'empire,  défenseur  courageux  des  institu- 
tions populaires  sous  la  restauration,  il  s'est  montré  polé- 
miste indomptable  dans  la  presse,  dont  il  a,  plus  qu'un 
autre,  contribué  à  rétablir  l'indépendance,  théoricien  in- 
flexible dans  ses  ouvrages,  où,  à  la  philosophie  du  18'  siècle, 
il  a  ajouté  la  science  du  19%  et  il  lie  en  quelque  sorte  la  gé- 
nération qui  a  opéré  la  conquête  révolutionnaire  des  droits 
sociaux  de  notre  pays,  à  la  génération  qui  a  procédé  à  l'éta- 
blissement régulier  de  ses  libertés  légales. 

François-Charles-Louis  Comte  naquit  le  35  août  1782,  à 
Sainte-Enimie,  très-petite  ville  située  dans  la  partie  la  plus 
montagneuse  de  la  Lotère.  Sans  être  riche,  sa  famille  possé- 
dait quelques  modestes  domaines,  dont  elle  surveillait  la  cul- 
ture, et  qui  suffisaient  à  ses  besoins.  Le  père  du  jeune  Comte 
passait  une  partie  de  son  temps  à  la  chasse,  avec  les  seigneurs 
du  voisinage,  lorsque  la  révolution  Vint  faire  de  ses  nobles 
compagnons  des  émigrés,  et  de  lui,  le  chef  de  la  garde  na- 
tionale du  canton.  Ayant,  vers  cette  époque,  perdu  sa  femme, 
il  se  consacra  tout  entier  à  l'éducation  de  ses  quatre  enfants. 
Mais  il  fallait,  au  milieu  du  désordre  Intellectuel  de  1793,  leur 
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donner  une  instruction  dont  les  anciennes  sources  étaient 
alors  taries,  sans  que  les  nouvelles  fussent  encore  ouvertes. 
Charles  Comte  avait  déjà  once  ans.  Son  père  L'envoya^  avec 
un  frère  un  peu  moins  âgé  que  lui,  à  Salmon,  sur  une  haute 
montagne  couverte  de  neige  pendant  plus  de  six  mois  de  Tan- 
née, auprès  d*nu  prêtre  fugiUf»  de  qui  il  reçui  les  premières 
notions  de  grammaire,jde  latinité,  de  géographie  et  d'Ustoire. 
Son  esprit  ardent  et  avide  se  jeta  avec  une  passîoa  singulière 
sur  cette  science  in^parUpitef  qu'il  fut  réduÂt  à  chercher,  pour 
ainsi  dire»  de  prêtre  en  prêtre,  jusqu'à  ce  que,  les  écoles  cen- 
trales ayant  été  instituées,  il  ae  rendit  à  Neode  p<Mir  y  cofn- 
pléter  ses  études,      .   . 

Élevé  par,  un  père  de  mœurs  rigide;  formé,  par  la  lecture 
assidue  de  Plutarque,  à  Vadonration  des  grands  hommes  les 
plus  austères  de  la  Grèce  et  4ç  Rono^  ;  d«  bonne  ,hei|re  .aux 
prises  avec  des  difficultés  qui  fortffien^.ràme,  .kNPS^'^lles  ne 
rabattent  point,  Charles  Comte  vit  se  développer  ap  lui  jes 
plus  énergiques  comme  les  pfua  nobles  qualité»  :  un  courage 
à  tonte  épreuve,  une  franchise  un  peu  rude,  une  honnêteté 
fière  et  forte,  le  respect  du  droit,  le  dévouement  à  la  liberté 
et  à  la  justice.  Il  donna  une  preuve  bien,  précoce  de  rincer 
pendance  de  son  caractère  .en  1804.  A  cette  époquep  jDom^ie 
on  le  sait,  rétablissement  de  Vempîiçe  ûit  mis  aux  Vqîx.  Dé- 
siré  par  le  grand  homme  qui  gpuvernait  h  heurousement  et 
si  glorieos^nent  la  France  d^ipuis  quatre  années,  adopté  par 
tous  les  oorps  de  FËtat,  Tempire  dut,  eu  <^tre,  recevmr  Tap- 
probation  du  peuple,  qui,  par  besoin  de  stabilité,  autant  que 
par  admiration  et  par  reconnaissance,  lui  accorda  rîmposaate 
sanction  de  plus  de  trois  millions  de  sofrages.  Le  jeune 
Con|te,  à  peine  devenu  miyeur,  et  entré  en  possession  du 
droit  de  voter,  fut  au  nombre  des  citoyens  rares  qui  résistè- 
rent à  rélan  universel.  Il  trouvait  qu'il  y  avait  dans  la  répu- 
blique consulaire  suffisamment  d'ordre  pour  TEtat,  jmffisam- 
ment  de  pouvoir  pour  le  chef,  et  qu'ni^e  grande  .nation  ne 


doit  pas  acquitter  sa  reconnaissance  par  sa  servitude.  Arec 
tonte  rénergie  de  son  &ge  et  nne  jalousie  de  là  liberté  qai 
ressemblait  &  de  la  prèreyance,  il  se  prononça  contre  IVm- 
pire,  déposant  sur  le  registre  pttblic  le  témoignage  d'une  op- 
position alors  hnpnlssanle,  mais  que  devait  suivre,  plus  tard, 
une  antre  opposition  non  moins  hardie  et  plus  heureuse. 

6n  attendant  le  jour  où  la  nation  aortintit  encore  une  fbis 
de  tutelle,  jour  qu'aucune  clairvoyance  ne  pouvait  entrevoir, 
M.  Gonte  se  rendit,  en  1806,  à  Paris,  où  il  se  forma  dans 
la  science  du  droit.  Il  se  it  i*eoevoir  avocat,  et  H  prit  part  I  h 
rédaction  du  célèbre  recueil  d'arrêts  que  puMiatt  M.  Sf rey , 
pour  exposer  la  jurisprudence  régulatrice  de  la  cour  suprême. 
Son  activité  eotreprenanle  se  porta  sur  des  travaux  de  nature 
bien  diverse.  On  ne  peut  pas  dire  qu^l  eàk  beaucoup  d^a- 
ginalion.  Mais  qui  n'en  »  pas  un  peu  dans  la  jeunesse^  Aussi, 
sans  être  précisément  emporté  par  la  sieune,  M.  Comte  cher- 
cha quelquefois  dans  la  poésie  des  débssements  à  l'étude  sé- 
vère des  lois.  Sdon  l'usage  du  temps,  f!  composa  même  sa 
tragédie. 

Fidèle  II  ses  seotimeflits  politiques  jusque  dans  ses  diétrac- 
tiotts  llttératres,  Il  prit  son  sujet  chez  le  penple  dont  la  li- 
berté avaflfint  la  grandeur,  et,  remontant  au  berceau  de  h 
république  romaine,  H  nût  en  cinq  actes  et  en  vers  Pexpot- 
sion  si  motale  et  si  dramatique  des  Tarquhis.  Sa  pièce  ne 
pouvait  guère  alors  être  jouée.  Mérilarlt-elte  de  l'être?  Je  l'i- 
gnore;mâlS  jemepermets d'en  douBer.  L'esprit  phis sériettx 
que  poétique  de  M.  Comte,  et  son  talent,  plus  vinrent 
qo^nné;  f  appelaient  sur  une  autre  scène,  et  lai  réservanent 
d^tttfes  succès,  f!  dit  donc  aux  muses  un  adieu  qui  ne  dut 
pas  être  trop  pénible  pour  lui,  et  If  ajourna  même  un  ouTrage 
considérable  auquel  il  travailhttt  sur  les  législations,  pour 
s'engager,  en  1814,  dans  fes  mémorables  lottes  qu*il  entre- 
prit, à  son  étemel  honneur  et  à  notre  grand  avantage,  en  h- 
veur  des  libertés  pubKques. 
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L'emfûre  fcnaii  de  Ikiir^  Le  dîoUUrar  mîlilaive  que  son 
géoie  et  la  Providence  afalenl  appelé  à  fonder  snr  aca  vcaiea 
bas^  la  société  de  la  révolalîQn  en  France,  h  défendra^  en* 
l'étendant,  le  principe  de  la  réTolatîon  en  Enrape,  await  mt^ 
combé  à  FeKcès  de  ses  entrepriaea.  Il  avait  sneeombéy  oQaime 
avait  péri  naguère  le  fparerneiiHint  répoblîoain»  qui,  ohargé 
de  renvec^er  toi;^  kff  barrières  étef éea  dan»  la  vmfw  ige 
contre  )a  Ubf  rté  bnmaine,  avait  voulu  pousser  si  Mn  les  ef- 
feU  de  cette  liberté»  qii'U  avait  été  miljraini  d'«asMpe»d«& 
rasage,  et  avait  brisé  que  (bis  de  pliia  la  déDMCvalie  Irioos- 
phante  sur  Fécoeil  qoanu  de  ranareUe.  Mais  la  répobUqyia 
et  Tenapire  n*avaiani  diaparu  qn^iipras  avoir  dnré  plos  d'un 
quart  de.aiéale.  lU  fvaieaA  laissé  à  ia  Franea  :  k  répuUlcpie» 
le  souvenir  de  son  droit;  Vempira,  ia  souvenir  de  sa  force»,  et 
tous  dfiQX  y  avaient  développé  des  intérêts  indesttaolibèea^ 
créé  ô&k  iAsUtuti^ns  civîlea  wpapégisgwWuPi»  fiMt  aaltite  àm  aes- 
timenis  iitvincibks»  Vamouf  de  Végattté  al  l'eaguaildela 
gloire. 

C'est  ainsi  qua  h  nation  d«  1789  it  de»  1804  entea  ea4fi|.é 
dans  la  no«v41(^  sécie  d'^reuves  qu^allci  avaîi  à  teavaraer.  àai 
moment  au.  elle fo^ ramenée  ^  U likeatèpar  ia  aM«i%aîiai for- 
tune^ M.  Comte  ay^ntcvMfrvé  les^pataiqtiqqea  sentimaals 
et  les  généxçuaes  penaéea  de  la  révolution,  élev*  up  dea  pre« 
miers  la  voix  pouç  r^nnar  ranaour  d#a  iatf»titutifi|is  Ubrsa 
aux  générations  qui  Pavait  perdn,  eftl'appnendta.«ax  géné^ 
rations  qui  ne  rayaient  point  encore  éprouvé.  La  chartn, 
oeuvre^  d'une  prudence  habile,  et  d*nne  néoesstténatianale, 
venait  à  peine  d'être  promnlguée,  qu'elle  était  en  buiaa-  $m 
m^ris  et  aux  agressions  d'un  parti  Inconaidéié,  qui  n»  aut 
pa^  y  voir  rindiapensablo  opntoaA  d'union  ealre  la  Fnmce* 
nouvelle  et  l'ancienne  lamiUi  de  sea  rais.  C'est  ponroon- 
battre  leadoctrines  et  les  écarta  d#  ce  paati»  pour  s'appoaer 
aux  meauies  arbitmies,  pour  résister  aux  uwwmenU  ré- 
trogrades d'un  pouvoir  ramené,  par  k  nature  el  Toriglua  de 
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son  droil^  aan  Éofiivenips  comme  aux  prati^iues  dit  passé,  que 
M.  Comte,  Irois  joan  après  la  promulgation  de  la  charte,  pu- 
blia, ie  12  juin  1814,  le   Cerueur,  joornal  destiné  à  paraître 
toates  les  semaines. 

«  Les  joomaav,  dit^-il  fièrement  en  annonçant  son  des- 
selOf  pourraient  être  d'une  grande  utilité;  mais  la  haute  im- 
portance qu'ils  attachent  à  de  simples  discussions  littéraires, 
ritidiffèrenee  qu'ils  onl  poor  tout  ce  qui  tient  à  la  morale  on 
à  kl  légî^ilon,  et  l'habitude  qu'ils  ont  «ontraetée  de  l'adula- 
lion,  ne  permettent  pas  d'espérer  qu'ils  s'occaperont  d'é- 
ckiirer  1er  citoyens  sur  leurs  Téritables  Intérêts.  €e  qu'ils  ne 
font  'point,  j'ose  l'entreprendre.  »  Il  se  serrit,  en  effet,  de 
cettu  libecté  hardie,  ombrageuse,  qui,'  h  l'aide  de  la  presse, 
recueille  les  plaintes,  garde  les  droits,  expose  les  besoins, 
progâgeJes  idées,  de  mille  sentiments  divers  forme  l'opinion 
générale;  liberté  qui  agite  qudquefois  les  peuples,  maïs  les 
élèfë  et  les  fortifie;  contredit  les  goutemements,  m»s  leur  est 
encore  plus  utile  qu'incommode,  par  la  retenue  qu'elle  leur 
impobe  et  les  feintes  qu'elle  leur  éf  lie  ;  et  qui,  malgré  ses  er- 
reiirs  et  ses  injustices ,  conduit  à  la  longue  par  la  discussion, 
à  la  vérité<par  la  défense  du  droit  de  chacun  à  la  justice  pour 
tous,  «6  Ulsse  patf  les  désirs  publics  trop  longtemps  méconnus 
édater  en  passions  irrésistibles,  et  prépare  lentement  les  ré- 
formes qui  préservent  les  Etats  des  révolutions.  Personne 
n'en  •  fi t^  «sage  «vec  plus  de  courage  et  d'honnêteté  que 
!ll«:G<mite/n  se  considéra  comme  investi  d'une  magistrature 
véfitabte^  qu'H' exerça  en  prenant  la  loi  pour  règle  et  le  pa- 
triotisme pour  guide. 

il  allaqna  toutil'abonl  deux  ordonnances,  dans  lesquelles 
le^hreeteur  général  de  la  police  prescrivait  à  tons  les  tiabi- 
tajils  du;  royaume,  quelle  que  M  leur  croyance,  et  sous  des 
peines  qu'il  déterminait  lui-même,  de  prendre  part  à  cer- 
Uîoes  cérémoRîcs  de  la  religion  catholique,  et  d'observer 
scrupaleusement  les  dimanches  et  fêtes.  Dans  une  adresse  aux 
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chambres,  M.  Comte  le  dénonça  comme  ayant  violé  la  charte, 
attenté  à  la  liberté  des  caltes,  usurpé  Fautorité  législatif  e, 
créé  arbitrairement  des  délits,  établi  tout  seal  des  impôts  en 
inyentant  des  amendes  ;  et  il  obligea  le  gouTemement  à  de- 
mander nne  loi  qui  rendit  ces  mesures  plus  régulières,  sans 
les  rendre  plus  faciles  à  exécuter. 

La  liberté  de  la  presse  fut  aussi  peu  respectée  que  la  li- 
berté des  cultes.  Avec  ce  sophisme  de  langage^  dont  l'esprit 
se  contente  lorsqull  profite  à  i'intérèt,  le  gouvernement  sou- 
tint que  prévenir  les  abus  de  la  presse  était  la  même  chose 
que  les  réprimer,  et  il  rétablit  la  censure  par  ordonnance. 
Cette  étrange  interprétation  de  Tart.  8  de  la  charte,  à  la- 
quelle tous  les  journaux  se  résignèrent,  trouva  M.  Comte 
moins  docile.  Elle  était  fausse,  il  la  réfuta;  illégale,  il  lui 
désobéit.  Tandis  que  les  autres  feuilles  périodiques  ne  parais- 
saient qu'après  avoir  subi  Texamen  et  les  mutilations  de  la 
censure,  lui  continua  à  publier  la*  sienne  avec  la  même  indé- 
pendance. Pendant  plusieurs  mois  il  demeura  seul  en  posses- 
sion de  la  liberté  de  la  presse,  comme  d'un  privilège  de  son 
courage. 

Le  gouvernement  fut  contraint  de  nouveau,  par  cette  noble 
résistance,  de  renoncer  au  régime  arbitraire  des  ordonnances. 
Il  eut  recours  aux  chaonbres.  Celles-ci  ayant  décidé  à  leur 
tour  que  prévenir  signifiait  réprimer,  et  que  la  charte  avait 
permis  d'écrire  avec  liberté  dans  un  volume  au-dessus  de 
vingt  feuilles  d'impression,  mais  l'avait  défendu  dans  un  jour- 
nal, M.  Comte,  qui  avait  bravé  une  ordonnance,  dut  se  sou- 
mettre à  une  loi.  Mais,  s'il  se  montra  obéissant,  il  sut  rester 
libre.  Le  Censeur  prit  la  forme  d'un  volume;  il  parut  à  des 
époques  régulières,  quoique  non  rapprochées,  et  M.  Comte  y 
poursuivit  ces  salutaires  discussions  qui  devaient  servir  si 
puissamment  à  l'éducation  constitutionnelle  de  notre  pays. 

Il  ne  les  poursuivit  pas  seul.  Il  s'était  associé,  depuis  la 
publication  du  second  cahier  du  Censeur j  un  ami  de  sa  jen- 
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nease,  an  Compagnon  ûe  réoote  ée  droit,  (fat  ramovtr  delà 
liberté  avait  rendu'tout  aussi  cdnthiire  à  Témpire,  et  qae  des 
TelatUmsde  femilie  fatsaieiit  peûcher  un  peli  plus  vers  la  res- 
taamtion;  un' disciple,  ainsi  que  lui,  dés  doetrinès  dader- 
nito  sièeley'doaè-de  la  même  bonne  foi,  soutenu  par  la  même 
constance,  servant  la  même  cause  avec  un  dévouement  sem- 
blable etmn  talent  égal,  M.  Dunoyer,  auquel  ilétait  réservé 
d'entrer  en  même  temps  que  M.  Comte  dans  votre  compagnie, 
et  depiésiderk  séance  où  serait  prononcé  cet  éloge,  qui  est 
en  grande  partie  le  sien. 

Ee^CeHsmr,  que  publièrent  ensemble  ces  deux  honrases  de 
courage  et  de  bien,  èbt  un^suecès  extraOrdinHire.  On  l'attèn- 
4ait  avec  Impatience;  on  4e  lisait  avéic  avidité.  'Instructif 
icdmme  on  livre,  amusant  comme  un  journal,  toiit  rempli  de 
^vantes  dootriàes,  tout  empreint  de  la  vervb  passionnée  de 
abs  deux  ^ rédacteurs,  H  offmît'un 'habile  mélange' des  enséi- 
gitemeiils^es» plus' sérieux  et'des  disoussions  lês-pluis  animées. 
li'bittoire  arec  ses  utiles  exemples,  lu  «pbîlcitodpbie  avec  aies 
ëreit«s^iiiGlximes,  la  législation  ^«vec  >ses 'règles  4utélaffes,  la 
haute  politique  avec  ses  intérêts  moraux,  la  grande  <âritique 
iittéraire  ovw  ses  belles  direétions,  comparaissaient/dans  efaa- 
<|ue^oliime*à'C^èdes  débats  des' chambres,  «vivement  rendus 
'et  fibrement< jugés,  des  actes  des 'ministres  sévèrement  discu- 
tés, des 'tenti^prlses  de  Uémj|;rationihdrdiméiit  combattues, 
des  mtolénances  du  clergé  ptÉbliquelnent  dénoncées,  «et  de 
tous  les  droits  nouveaux  intrépiieraent  soutenus.  MM.  Comte 
et ' Dunoyet  s^y> étalent  'faits  les  avooatsdea  Hbftrtés  eomAie 
âies'^lolfesi  récentes. 

*C?est  alors  qu?un  des  rràillants' serviteurs  de  l'empire,  le 
tieutenant'général'Ëxcalmans,  misen  diani^activflé  et  relégué 
loin  de  Paris,''pii^r  «voir  écrit  ià>un  roi  qui  avait  été  son  bien- 
faiteur* et  son  chef,  frappé  d'arrestation  pour  n'avoir  pas  obéi 
«à  cet  oitire  d'exil,  traduit  devant  un  ooMeilde  guerre  pour 
-a^étre^soustrait  à  une  détention  iqnUl  comidératt  comme  ar- 
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blfararrèsy  chargea  M.  Goiode  de  défendre  en  sa  penomie  Uk  M^ 
foerté  d'un  dtoyett  et  rhôiineHr  d'à»  seMat.  M.  Comte  l'afni 
déjà  dit  atec  feree  dàcns  le  €en$émt.  11  le  fit  atec  saccès  de* 
▼ant  le  eoDs(Al  de  guerre  de  Lille.  Les  juges  ne  récoltèrent 
pas  sans  fatèmr.  Gontahvcas  pur  la  soUdilé  de  ses  ratsoM, 
entratoés  paf  les  nobles  paroles  de  raoensé,  ih  profloneèrent 
nii  dC^iiittettieM  dnanttte. 

Ce  procès  (ht  an  évènemenl.  Il  émut  le  publie,  il  agite 
Tarmée.  Celle-ci,  privée  de  ses  glorienses  eoldenrs,  Messév 
djms  son  orgueil  par  de  tnaladh)l(es  préférencesy  et  la  oonaé* 
cration  de  sonvenirâ  injurieux  pour  elte,  frémissait  en  sllentee, 
p^te,  si  roccasiou  s'en  offrait,  à  faire  édatev  set  ledontablee 
ïnéoontentenKnls.  M.  Comte  ^en  aperçut  bien  ;  il  < 
avec  atixiété  et  Ironie  si  on  f ovlail  par  là  pfépirer  le  i 
de  l'exilé  de  Plie  d'Elbe. 

n  rsfint,  en  effet,  eet«neîen  élu  dapenf^Oi  ce  chef  re<> 
gretté  des  soldats,  loraqn*!!  crat  qu'asoet  de  fiintes  loi  aYuent 
de  noufean  frayé  la  foie  dn  Mme,  et  que  le  France  rtforrait 
en  lai  le  soutien  àe$  intérêts  ébranlés  de  la  rétcrfvtion;  Tar* 
mée,  levengenr  de  sa  gloire  hamiUée.  Pendant  sa  marche 
rapide  à  travers  les  populations  qni  se  pressaient  sor  sea 
passage,  à  la  tête  des  troupes  qui  avaient  été  envoyées  pour 
le  combattre,  et  qui  s'étaient  rangées  avec  accbmatieii  son* 
ses  aigles,  M.  Comte  sentit  renaitve  toutes  ses  animesitétf 
contre  Tancien  dictateur,  auquel  il  ne  pardonnait  pas  d'avoir^ 
durant  quinze  ans,  suspendu  l'exerciee  de  la  liberté.  Il  cn>' 
gnait  beaucoup  plus>  pour  eelle^i,  Tascendani  du  génie  am- 
bîtieux  et  armé,  que  les  prétentions  de  la  légitimité  vkilHe^ 
et  il  publia  on  écrit  foudroyant  sous  ce  titre  :  De  rtnyesnbî-* 
UUf  éPétMir  um  monarehU  eamiUutkmnellê  tout  um  ehefmè^ 
lUaêrèy  tt  painieuhèr»mitnt  tout  Nt^Mon. 

On  imàgne  sans  peine  tout  ce  qu'il  trouva  d'idées  ardoiteSy 
de  souvenirs  amers,  de  reproches  violents,  de  conseils  pathé- 
tiques "pour  persuader  à  la  nation  de  ne  pas  se  laisser  remet 
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ira  sotts  le  joug,  à  rarmée  de  rester  fidèle  à  ses  defoirsi  de 
préférer  son  pays  à  -son  général.  Malgré  la  Téhémencede  ce 
manifeste,  dont  trois  éditions  s*épaisèrent  en  quelques  jours, 
une  feuille  royaliste  accusa  M.  Comte  d*ètre  complice  de 
Napoléon,  et  prétendit  que  le  Censeur  avait  favorisé  son  re- 
tour, parce  qu'il  Pavait  prévu.  MM.  Comte  et  Dnnoyer,  qui 
agissaient  toujours  sans  égard  au  moment  ni  au  péril,  pour- 
suivirent devant  les  tribunaux  le  rédacteur  du  journal  comme 
les  ayant  calomniés. 

LaiULUse  lut  appelée  le  19  mars»  lorsque  Napoléon  entrait 
déjà  dans  Fontainebleau.  La  position  des  juges  était  délicate. 
Placés  entre  le  gouvernement  qui  existait  encore,  et  le  gou- 
vernement qui  allait  exister  bientôt,  ils  devaient  éprouver 
quelque  embarras  à  se  prononcer  :  ce  qui  était  délit  aiqour- 
d'bui  pouvant  être  un  titre  d'honneur  demain.  La  prudence 
du  journaliste  accusé  les  tira  de  ce  pas  difficile.  Il  demanda 
Figoumement  de  la  sentence,  dans  Tespoir  qu'il  serait  plus 
tard  aussi  impossible  de  la  provoquer  que  de  la  rendre.  C'é- 
tait mal  connaître  MM.  Comte  et  Dunoyer,  et  leur  opiniâtreté 
intrépide.  Appelés  devant  la  justice,  lorsque  l'empereur  fat 
remonté  sur  le  trône,  pour  retirer  une  plainte  devenue  sans 
objet,  ils  y  persistèrent,  en  faisant  inscrire  sur  le  registre  du 
greffe,  que  «  si  l'imputation  d'avoir  coopéré  au  rétablissement 
du  gouvernement  impérial  ne  les  exposait  à  aucune  peine, 
celle  d'avoir  cherché  à  renverser  le  gouvernement  établi  les 
exposait  au  mépris  public.  » 

Des  adversaires  aussi  intraitables  étaient  trop  à  craindre 
pour  qu'on  n'essayât  point  de  les  gagner.  Un  ministre  adroit, 
qui  avait  exercé  l'art  facile,  après  les  révolutions,  d'imposer 
silence  aux  idées  en  s'adressant  aux  intérêts,  crut  que  œs 
écrivains  rigides  ne  seraient  pas  plus  que  d'autres  inaccessi- 
bles à  ses  séductions.  11  les  fit  venir  plusieurs  fois  auprès  de 
lui.  Après  les  avoir  loués  de  leur  patriotisme  et  de  leur  cou- 
rage, il  leur  demanda,  au  nom  de  l'empereur,  ce  qui  pourrait 
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leur  convenir.  —  «  Un  bon  gouvernement  pour  la  France 
libre,  répondirent-ils,  et  poor  nous  la  continuation  paisible 
de  notre  travail.  »  Ils  résistèrent  à  toutes  les  flatteries  comme 
à  toutes  les  offres. 

PTayant  pu  assouplir  leur  rude  indépendance,  le  même  mi- 
nistre chercha  à  Tentraver.  II  fit  arrêter  le  cinquième  volume 
du  Censeur,  dans  lequel  les  actes  de  Pempire  rétabli  étaient 
discutés  aussi  hardiment  que  l'avaient  été  naguère  ceux  de  la 
royauté  restaurée.  M.  Comte  se  rendît  sur-le-champ  chez  le 
préfet  de  police,  et  réclama  le  volume  saisi  :  —  «  Si  nous 
avons  mal  raisonné,  dit-il,  il  faut  nous  réfuter;  si  nous  nous 
sommes  rendus  coupables,  il  faut  nous  punir.  Le  ministre 
croit  que  ses  menaces  auront  plus  d^effet  sur  nous  que  ses 
offres  ;  il  se  trompe.  Sous  le  dernier  règne,  nous  avons  été 
menacés  d'être  assassinés  par  des  fanatiques,  et  nous  avons 
ri  de  leurs  poignards.  Aujourd'hui,  je  vous  déclare  que  je  me 
moque  également  des  baïonnettes  de  Bonaparte.  —  Ah! 
vous  demandez  le  martyre,  répondit  le  préfet.  —  Je  ne 
cours  pas  après,  répliqua  M.  Comte,  mats  je  ne  le  crains 
pas.  n 

Secondé  par  le  sentiment  public,  M.  Comte  l'emporta.  Le 
volume  saisi  fut  restitué  et  parut.  Le  Censeur  continua  ses 
libres  discussions  dans  un  moment  où  il  convenait  peut-être 
de  s'occuper  un  peu  moins  des  droits  du  pays,  et  de  songer 
un  peu  plus  à  son  salut.  Ainsi  que  d'autres  excellents  citoyens, 
M.  Comte  ne  comprit  pas  assez  le  changement  survenu  dans 
le  rôle  de  Tempereur  et  la  position  de  la  France.  Avant  1814, 
on  pouvait  considérer  l'empire  sous  deux  points  de  vue  diffé- 
rents :  y  voir  une  forme  ou  un  oubli  de  la  révolution  ;  la  con- 
sécration de  ses  intérêts  ou  l'abandon  de  ses  principes;  la  dic- 
tature d'un  grand  homme  qui  s'était  fait  législateur  heureux 
de  la  nouvelle  société  civile,  ou  la  domination  d'un  ambitieux 
qui  avait  substitué  son  pouvoir,  comme  sa  pensée,  aux  droits 
d'un  peuple  libre,  et  à  la  marche  naturelle  de  l'esprit  hu- 
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main.  Mais,  en  1815,  il  n'en  était  pas  aip9i.  Cet  immense  be- 
soin d'jprdre,  qui,  au  sortir  de  ramarchie,  aFait  piaécipité  lapa- 
tif^  vers  le  jtoabvgir  d'jon  seul,  ^'e^i3Mli^  jplini  ;  1^  libellé  ne 
courait  aucun  péril.  En  présence  du  parti  de  Tanci^n  téfàmà 
Ywcfh  mai^  menaçant;  à  rapproche  de  ^E^rope  coalisée  ^rV 
vapçiuU  eu  arme^  Napoléon  n'était  plus  que  le  représentant 
^  la  rév^Jution ,  le  défenseur  4u  terpritoirp.  Il  ne  falinit  paf 
par^  4es  déQances  tniempestÎTeSy  Tentraver  etraCbiblir;  il  ne 
bllait  pas  chercher  comment  et  jusqu'à  quel  point  pn  serait 
libre  avant  de  sayoir  si  Ton  ne  serait  pas  envahi^  ni  s'occuper 
subtilement  ^  constituer  la  nation ,  quand  il  s'agissait  de  la 
défendre.  la  qi^estion  de  liberté  était  dans  ce  mw^t  subor- 
donnée à  la  .question  d'indépendance  ;  car  si  l'étranger  était 
nctorleux,  la  oontre-réyolution  deyenait  triomphante. 

C'est  ce  qui  arriva  après  le  désastre  de  Waterloo  et  la  seconde 
abdication  de  Napoléon.  MM.  Comte  et  Dunoyer  l'appricent 
bientôt.  Le  même  ministre  qui  avait  voulu  les  gagner  à  la 
cause  de  l'empereur;  le^  plaça,  pour  serv^.r  sans  doute  la  cause 
des  jBourbpns,  sur  une  liste  de  baiinis,  d'où  l^s  fit  rayer  p^ 
autre  ministre,  depuis  leur  confrère  dans  cette  Académie,  et 
de  qcii  l'on  peut  dire  avec  justice  que,  s'il  a  pris  part  à  beau- 
coup de  changements  politiques,  il  n'a  pris  part  à  aucun  excès. 

Les  auteurs  redoutés  du  Censeur  ne  furent  pas  condamnés  à 
l'exil,  mais  au  silence.  Le  septième  volume  de  leur  journal 
qui  contenait  les  débats  de  la  chambre  des  représentants,  jus- 
qu'à cette  solennelle  protestation  faite  la  veille  du  jour  où  des 
soldats  prussiens  avaient  fermé  la  salle  de  ses  séances,  et  qui 
racontait  les  premiers  excès  de  la  réaction  royaliste  dans  le 
Midi,  fut  saisi,  et  cette  fois  ne  fut  point  reqdu.  M.  Comte  en- 
treprit alors  de  défendre  l'armée  dans  un  écrit  qui  ne  ]^t  pas 
paraître.  La  liberté  de  la  presse  ayant  été  interdite,  la  liberté 
individuelle  snspendue,  la  justice  pi;évotale  institifiée,  il  fa^ut 
céder  à  la  violence  des  temps  et  des  lois,  et  M.  Comte  dut  se 
taire  pendant  tout  le  temps  de  cette  fougueuse  r/éaction. 
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Maiji  cette  Lrêye  for(;ée  ne  Q^  poiui,  ii)i|ltie\  puopr^m  :  i(,  y, 
renouvela  en  qofdque  sprte  se^  muuiUon^  poiir  le  oomibM, 
Datosila  rqUaite  où  il  vécut  pria  <)a  dixnhait  jnotoi  VéooQowiei 
politÂqae»  qu'il  connaiasait  itagnemeet,  deviatt  Tobjet  de^soDi 
étude  approfondie^  et  il  eut  pour  priucipftl  inslilateur.  Mt  Ji. 
B.  Say,  dont  il  était  Tanii,  et  dont  il  devait  être  bientôt  le 
getidre.  Le  livre  méthodique  sur  la  formation,  la  distribution 
et  la  consommation  des  richesses,  dans  lequel'  M.  Say»  con- 
centrant et  complétant  les  doctrines  d'Adam  Smith,  donna 
aux  aperças  de  ce  grand  observateur  une  forme  plus  régu- 
lière, et,  par  la  vigueur  des  déductions  autant  que  la  précision 
élégante  du  langage,  chercha  à  rapprocher  la  science  écono- 
nomique  des  sciences  exactes,  inspira  un  vif  enthonsiasme  à 
M.  Comte.  Il  adopta  avec  passion  et  d^une  manière  fort  abso- 
lue, les  principes  de  cette  science,  qui  lui  pajrut  à  la  fois  Tin- 
strument  et  la  mesure  de  la  civilisation  des  peuples,  Elle  le 
brouilla  surtout  avec  les  Grecs  et  les  Romains,  qui  avaient  eu 
jusque-là  toute  son  admiration..  Leurs  fortes  vertus  n'obtin- 
rent pas  grâce  pour  leurs  imperfections  sociales.  Ces  auteurs 
adniirables  de  tant  d'idées  vm)portelles,  çest  premiers  forida- 
teurs  des  sciences  humaines,  ces  créateurs  incomparables  de§ 
arts  de  req;>rit,  cesi  utiles  dominateurs  du  içonde^  qui  lui  avaieut 
donné  l'unité  de  sa  civilisation,  et  qui  lui,  ont  Ijiissé  la  sa: 
gesse  de  ses  meilleures  lois,  ne  furent  plus  à  ses.yçux  que  des. 
barbares»  parce  qu'ils  av^içnt  eu  des  esclaves^  n'avaient  pas 
pratiqué  le  travail  libre,  et  n'avaient  oonau.  q«ie.  lea  procédés 
de  la  force  et  Pindustrie  de  la  conquête. 

C'est  sous  le  drapeau  de  l'économie  politique  que  IVI.  Cooiie, 
de  concert  avec  M.  Dunoyer,  dont  les  idées  avaient  éprouvé 
un  changement  analogue,  rentra  en  eampage,  lorsque  la  dis- 
solution de  la  chambre  de  1815,  et  ks  tendances  plus  libé- 
rales du  ministère,  qui  avait  résisté  aux  emportements  de 
cette  chambre,  lui  permirent  de  reprendre  l'œuvre  interrom- 
pue du  Censeur.  Les  deux  amis,  toujours  profondément  at- 
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tachés  aux  droits  de  leur  pays,  mais  sHntéressant  avec  non 
moins  d'ardear  aux  progrès  de  tons  les  peuples^  se  sentirent 
animés  de  l*amoar  de  la  cÎTilisatlon  comme  d'an  patriotisme 
nonvean.  Us  modifièrent  le  titre  de  lear  joumaî,  qu'ils  appe- 
lèrent le  Cemeur  européen^  et  qu'ils  destinerait^  en  lui  don- 
nant pour  devise  Paix  et  Liberté,  à  soutenir  les  intérêts  uni- 
versels d^  boouneSi  à  tourner  vers  Tindustrie  l'activité  des 
esprits,  à  combattre  également  les  préjugés  barbares  du 
moyen  âge  et  les  passions  ardentes  de  la  révolution,  à  s'éle- 
ver contre  les  mœurs  oisives  de  l'ancienne  monarchie  et  les 
habitudes  militaires  de  l'empire,  à  diriger  la  société  moderne, 
sous  une  forme  plus  libre  vers  un  but  plus  humaii^,  eu  lui 
assignant  le  travail  pour  guide,  la  loi  économique  pour  règle, 
le  bien-être  général  pour  fin.  Ils  formèrent  à  cet  égard  un 
système  complet.  Les  théoriciens  de  1789  avaient  proclamé  la 
souveraineté  du  droit  populaire  :  eux  professèrent  la  souve- 
raineté plus  inattendue  de  l'industrie.  Ils  ne  se  bornèrent  point 
à  penser  que  le  gouvernement  devait  respecter  la  liberté  ab- 
solue du  travail,  qui  était  le  principe  fondamental  de  la  science 
économique,  mais  ils  prétendirent  encore  que  ce  principe 
devait  servir  de  base  même  au  gouvernement.  L'état  des  so- 
ciétés commandant  la  forme  de  leur  organisation  politique,  il 
Êdlait,  selon  eux,  à  une  société  devenant  de  plus  en  plus  la- 
borieuse, une  administration  tirée  des  classes  industrielles  et 
animée  de  leur  esprit. 

M.  Comte  poussa  ce  système  fort  loin.  Le  développant  avec 
une  logique  inflexible,  il  crut,  dans  sa.  bonne  foi  trop  inexpé- 
rimentée, que  le  triomphe  de  IHndustrie  réaliserait  le  bienfait 
de  la  paix  perpétuelle  et  substituerait  à  la  longue  l'heureux 
accord  de  la  fraternité  humaine  aux  luttes  sanglantes  des  ri- 
valités nationales.  Il  crut  que  les  intérêts  auraient  la  vertu 
d'annuler  les  passions,  de  supprimer  les  injustices,  et  que  l'a- 
vide recherche  des  satisfactions  matérielles  ferait  ce  que  n'a- 
vaient pu  Ciire  encore  les  plus  nobles  idées  et  les  sentiments 
les  plus  désintéressés, 
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Ponr  marcher  fers  cet  état  qaa  son  enthovsiasme  croyait 
possible,  M.  comte  demandait  qu^on  Hoendftt  les  années  et 
qu'on  changeât  les  casernes  en  manufactures.  L'ntiKté  lui 
semblant  être  la  seule  mesure  de  la  valeur  des  hommes,  et  le- 
succès  dans  les  (vrofesaions  privées  le  signe  certain  de  leur 
capacité  pour  Tadministration  des  intérêts  publics,  il  voulait, 
dans  les  assemblées  et  dan»  les  fonctions  de  TEtat,  des  agri- 
culteurs éprouvés,  des  manufacturiers  intelligents,  des  négo- 
ciants hardis,  des  banquiers  habiles,  et  il  reléguait  les  sa- 
vants dans  les  académies,  les  avocats  au  barreau,  les  grands 
seigneurs  d^ns  leurs  manoit'S  et  les  généraux  aux  Invalides. 
Il  ne  croyait  pas  les  hommes  d'Etat  plus  nécessaires  que  les 
hommes  de  guerre,  et,  pour  montrer  le  cas  qu'il  fkisaît  de 
ces  derniers,  il  allait  jusqu'à  dire  que  h  plus  petit  manufae" 
tufier  était  au*d$ssu$  du  grand  Pompée,  et  que  César  était  au- 
dessous  d'un  houvier.  11  oubliait  que  les  plus  grands  progrès 
de  l'humanité  ont  eu  pour  représentants  et  pour  défenseurs 
ses  plus  grands  capitaines  ;  que  dans  les  rictoires  d'Alexandre 
était  le  triomphe  de  la  civilisation  grecque  sur  la  barbarie 
orientale  ;  que  César  avait  inauguré,  par  la  défeite  de  l'aris- 
tocratie romaine,  TafFranchissement  et  l'unité  du  monde  an- 
cien, et  que  l'épée  de  Napoléon  avait  fait  pénétrer,  pendant 
quinze  ans,  le  principe  de  la  moderne  égalité  dans  toute 
l'Europe.  Il  contestait  également  l'art  difficile  de  gouverner 
les  peuples,  qui  a  toujours  exigé  des  qualités  si  hautes  et  si 
rares,  auxquelles  ne  prépare  pas  la  gestion  la  plus  heureuse 
des  affaires  particulières,  et  cette  connaissance  des  intérêts 
généraux  qu'est  loin  de  donner  la  pratique  trop  assidue  des 
intérêts  privés;  art  devenu  encore  plus  compliqué  sous  le  ré- 
gime représentatif,  où  la  nécessité  d'expliquer  ce  qu'on  pro- 
jette et  de  défendre  ce  qu^on  fait  oblige  d'ajouter  l'habileté  de 
l'orateur  à  la  prudence  du  politique. 

Quand  on  est  jeune,  a  dit  depuis  M.  Comte  fort  spirituelle- 
ment, on  frappe  fort  en  attendant  de  frapper  juste.  Aussi  re- 


4>atr^  v^rs  celte  ôft^qoe,  i^maècent  mèv^plus  IpUi,  en 
f9pdaat8V  rindiifrtnei  wiiereHgi<Hii49nt  ib  se  fifwit  les  fwor 
pbèUs.  Malgré  ce  qnHl  i^vaib  d^exeeaeîC  et  d'inapplicable'  duna^ 
s^  doclrtnesy  le  (^Mneter  etiffO|i^  laciliia.toaTprogocs  de  la 
claAse  Bioyeiinei,  prépara  son  avé«eiiieiil  mst  «f&irea,  et  con» 
tribiia  sartovt,  en  répandant  let  idèea  éooiumii|iie8,  à  aasorer 
mx  intérêts  in«|ériel»  nn  Iriomphe  qne  TaoBlèpe  M.  Gonta 
trouTerait  peut-être  trop  grand  s'ib  nînaîft  encore. 

La  polémique  étaquente  que  lea  ant0ars.dn>  Gmsmm  emo- 
pém  sottipreoit  cexitre  ks  actes  de  Tautoriléi.  faA  atile  i  leur 
pays^  palapérlUe^se  pour  eux.  En£3fflaé  cinq  moiB  à  la  Force: 
dès  1^17,  poqr  ne  pas  s'être  eiqpvrimé  a^eoasses  4»  isespec^  sw! 
ce^]^  qu'on  api^elaU  nos  ^iés  etqiiL  v^nmtA leq^se  nptjre 
tefriteire  envalii»  pour  avoir  osé-  dve  qne  noos  aviop^  trop 
d€^  geM^r^ws  ^  paa  asstez  de  maîtres  d^èoole,  et  s'être  permia 
()/e  provoquer  réjU^bUs^em^^  d'institutions  mumcip^es»^ 
Al.  Gomt9  ^t  cité  en  IBilB,  c(»mme  ayant  mal  parlé  d^ 
dipuans  devant  un  petit  tribunal  4e  Bretagne,,  et  distrait  de 
ses  jugea  naiijtrels.  La  poursuite  (ui  parut  ill^aleçtl^résis* 
tance  obligjiitQhre.  Uq  ma^tin  donc,  le^  agents  de  la,  ibrçe  pur 
bUqne  s'étant  présentés  chez  lui  inopinémiçnty  il  parvii^t  à  leiM* 
échapper»  grâce  à  la  présence  d'esprit  d^  sa»  jeui^  fewne^  w^ 
fi^il^t^SQB  éifasipn,  par  w  fsoaU^r  dérobé»  en,  ^^fiant  d^w 
if  ne.  çl^mbç^  oi^  elle  les  retint  quelque  tmpa  pn^omplier*,  \f^ 
S^aà^xn^  eiivoiyés  pç^f^i;  le  «aj^^. 

Moins  heureux  que  liû,  IH-  Qunpyer  fiiV  çenij^it  au.  fo^d 
de  la  Biiftagne.  Mfm  la  fçrmetéaviec  laquetteiU  ptotesla  omi- 
tre  un  tribupa)  qui  n'était  pa»  le  sien,  et  if^  d^cnasioa.  qne. 
du  l^u  d^  sa^  retiraite  M.  Comte  eogagea  contcele  ga^e  ées 
sceaux,  firent  annuler  cette  procédure  irrigulière,  ek  coosa- 
crer  par  la  cour  de  cassation  te  principe  tutélaîre  qu'en  ma- 
tière de  presse,  les  écrivains  ne  pouvaient  être  jugés  que  là 
où  ils  publiaient  leqrs  ouvrages. 
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M.  Comte  ^i  était,  ffi^Mp^  t^rmç  Al  m  tritwhttoup,  ^18^, 
la  loi  d^  élecjiiQps  ^ifant  ilt^  cbapgi^,  U  iÇf^wr^  f^M>lîaf  (^ 
sûreté  io(!|tyiâQdl^  sii9p«9dqe,  «n^  ^omi^piipUop  nati^iiiilo  4at 
offerte  ep»  faveur  de  ceu^  q/at  frapperf^ie»^  dçfi  pefii!r<9«  arbî* 
traires*  Af.  QmW  ^yai^t  apposée  ce((^  spnscription.  danf  99D. 
jopjrqfl,  4^y^u  cjepifis  pris  (jL'an  an  fppptidieB,  iqi  cop^axniHl 
à  4^](  ipois  (]e  prisoq  ^et  2,000  (r.  <i>a)çii»de.  ^a  oûqdam«i^- 
tio^  élait  ^iei;i  }égèç^.  ffi»}^  ^r  Çoiy^U  iw  1?  tfAiiva  Pf^4  foû"* 
dée,  ^  n»  cQQsepV^  point  ^  )a  subir.  |l  résolut  de  f^^xpatr^c 
pendant  Çfqq  AP9y  jusqu'à  ice  4\i^  ^{leium  fut  lé|g^^i|\e|it  pr^ 
crlle^  ^t  iqa'a  piouf  i^enl^er  4attS  »on  pay§  ^q  yiçrtfl  4^  9q^ 
drx)it,  sau^  ayoif  fin  instaut  céd^,.  mus  s'être  une  fpi^  d^-^ 
mwM,  préférait,  ^  upp  couf^  Wtf  wyvte  ciapMTiW^»  «P  P^ïil 
loAig  qfiaiji  Toloutaire. 

I)  foitta  4opc  la  France  arec  la  «ompasue  déyoïi^  qifjl 
avait  qui  sa  vie  Ma  steppe  depy^is  d^x  ^pèfs,  f\\  il  sa  rçjQ^ft. 
e^  Suia^e.  Il  3'i$ta<Ui(  4>bQr4  ^  Gmèv%.  P^ps  f^^  yil)^  i^r 
dustrk^se  et  éclairée,  eo  e^^pdaQ(parlm'la|l4P8n«  (II^  «^  Piiyf  n 
en  rencontrant  des  boounes  aussi  distingués  pap  If  ip^fitç  q^f) 
ceux  dont  il  venait  de  se  séparer  ;  en  jouissant  de  l'illustre  et 
doufi^  amitié  4'E^i^QU0  Pumoyi^  qui  ^m\  ^  ^  cqUabfra- 
te|ir  dç  Mirabpau  ^  du;  Q^nli^ça;  4o  Sfsinondi,  qni  «eiv|it 
d'achever  son  éloquente  Histoire  des  réjg^ld^[^e8  ftaliem^^ 
et  qui  devait  éJLffi  un  jpnr  aoq  cp^frére  à  |'}p;ai(uA;  4e  Cfi^- 
^qïh,  dont  la  sq^ce  et  la  gloire  cquui^cç^s  ^  France  s'f|- 
(^(^vaiçtnt  ^  Çenive,  jyi  orq(  ayioir  retrouv-é  sa  pa^ôe  avec  pi^ 
qn^  autault  d'espn^  et  jqn  pei^  ploa  de  lib(^t^.  La  f^^à(ijaf^p(^ 
ou  f VaÂenI  jmis  squ  ^rai^té^re  et  s^  (alewits,  1|4  fit  f^iïnr,  f;^ 
18^1^  Qar  le  eai^top  de  Yaud,  la  cliair>ç  4^  ^îf^^  oaMire)  4^- 
yepii^  vacante  à  Lausampie.  Il  Taccepta  e^  |a  neo^itayeç  au^ 
tant  4ç  ^voîr  que  d'édat.  De  tous  les  c|>tés  0^  ^pçourai^  pfiif p 
ren|,eAdr|B  et  Tapplai^ir. 

Ma^s  le  parti  qui  avait  condamné  ses  écrits  en  JFrançe  np 
tarda  poipt  à  étouffer  sa  voie  en  Suisse.  En   1323,  cç  parti 
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régnait  sans  obstacle  d'an  bout  de  l'Europe  à  Taatre.  II  ne 
tonlat  soufirir  aucnne  espèce  de  liberté  sor  le  continent,  et 
le  paisible  enseignement  du  droit  par  un  exilé  Toflusqua.  ft 
demanda  Texpulsion  de  M.  Comte.  Le  canton  directeur, 
pressé  par  Fambassadeur  de  France  qu'appuyaient  les  mi* 
nistres  de  la  sainte  alliance,  placé  entre  le  danger  de  rcf- 
pousser  cette  injonction  inhospitalière  et  la  honte  d'j  céder, 
finit  par  conseiller  au  canton  de  Vaud  de  renvoyer  M.  Comte. 
Mais  le  canton  de  Vaud  se  montra  plus  soigneux  de  sa  di- 
gnité. Il  résista.  Instruit  de  la  périlleuse  position  où  un  plus 
long  refus  devait  mettre  ses  hôtes,  M.  Comte  vint  noblement 
à  leur  aide.  «  Je  reconnaîtrais  mal,  écrivit-il  au  landamman 
et  aux  conseillers  d'Etat  du  canton,  la  confiance  dont  vous 
m'avez  honoré  en  m'appelant  à  donner  des  leçons  à  la  jeu- 
nesse de  votre  pays,  si  je  souffrais  qu'une  lutte  si  pénible  se 
prolongeât  plus  longtemps.  A  aucun  prix,  je  ne  consentirai  à 
éfre  le  prétexte  d'une  agression  contre  la  Suisse  ;  vous  vou- 
drez bien  permettre  que  je  me  retire,  et  que  je  mette  ainsi  un 
terme  aux  débats  dont  j'ai  été  ou  dont  je  pourrais  être  en- 
core le  sujet.  » 

M.  Comte  donna  sa  démission,  et,  suivi  des  regrets  univer- 
sels, il  partit  pour  un  autre  exil.  Il  ne  lui  restait  plus  d'autre 
asile  que  FAngleterre.  En  arrivant  dans  ce  grand  et  libre 
royaume,  il  y  reprit  ses  travaux  sur  les  législations,  et  s'y  lia 
surtout  avec  un  homme  dont  Fesprit  hardi  et  lés  doctrines 
indépendantes  ne  furent  pas  sans  influence  sur  lui  :  je  veux 
parler  de  ce  docteur  de  Futilité,  de  ce  chimiste  du  droit,  qui, 
dans  le  pays  des  traditions  et  sous  le  gouvernement  de  l'aris- 
tocratie, opposant  la  raison  à  la  coutume,  la  justice  aux  privi- 
lèges, soumettait  les  institutions  politiques  et  civiles  à  une 
analyse  inexorable,  ne  reconnaissait  la  bonté  des  lois  qu'à 
leur  accord  avec  l'intérêt  universel  des  hommes ,  du  célèbre 
Jérémie  Bentham,  novateur  à  la  fois  généreux  et  sec,  subtil 
et  confus,  original  «et  fatigant,  plus  propre  encore  à  argumen- 
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ter  qu'à  découvrir,  possédant  surtout  le  génie  des  distinctions 
et  des  nomenclatures^  et  resté,  le  chef  sans  imagination  d*une 
école  enthousiaste. 

Dès  que  le  temps  exigé  pour  la  prescription  de  sa  peine  fut 
écoulé,  M.  Comte  reparut  en  France,  où  il  essaya  vainement 
de  se  fidre  inscrire  sur  le  tableau  des  avocats  de  Paris.  Il  se 
livra  alors  presque  exclusivement  à  la  composition  de  Tœuvre 
qui ,  longtemps  méditée,  souvent  interrompue,  toiqours  re- 
prise, fut  terminée  en  1827.  Cette  œuvre  était  son  Traité  de 
léçUlation.  Appartenant  à  l'école  du  18*  siècle,  disciple  de 
Locke  et  de  Condillac  en  philosophie,  d'Adam  Smith,  de 
J.  B.  Say  et  de  Malthus  en  économie  politique,  émule  de 
Bentham  en  législation,  M.  Comte  appliqua  aux  sciences  mo- 
rales la  méthode  analytique,  qui  depuis  la  fin  du  dernier 
siècle  avait  fait  marcher  si  rapidement  les  sciences  physiques, 
et  se  servit  des  principes  économiques  pour  apprécier  Fétat 
et  les  constitutions  des  peuples.  Â  ses  yeux ,  la  loi  de  la  so- 
cité  c'est  le  perfectionnement  de  l'homme.  Ce  perfectionne- 
ment consiste  dans  la  satisfaction  de  plus  en  plus  régulière 
de  ses  besoins  matériels,  dans  le  développement  de  plus  en 
plus  libre  de  son  intelligence,  dans  l'exercice  de  plus  en  plus 
juste  de  ses  besoins  moraux ,  dans  l'harmonie  de  plus  en 
plus  étendue  de  ses  rapports  avec  ses  semblables.  Tel  est 
le  but  final  vers  lequel  tend  le  genre  humain  à  travers  des 
formes  sociales  qui  se  brisent  lorsqu'elles  le  compriment  et 
l'arrêtent,  et  qui  marquent  chacun  de  ses  pas  sur  la  route  de 
la  civilisation. 

On  aimerait  à  suivre  dans  l'ouvrage  de  M.  Comte  la  marche 
graduelle  des  peuples  depuis  les  premières  et  informes  ébau- 
ches de  l'association  politique,  jusqu'aux  grands  empires  de 
nos  jours.  Mais  M.  Comte  n'a  examiné,  d'une  manière  nette 
et  développée,  que  l'influence  exercée  sur  les  législations  par 
l'action  des  climats  combinée  avec  la  nature  des  lieux,  les 
violences  de  la  guerre  et  les  vices  de  l'esclavage.  Le  rapport 
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que  MttUhQS  II  établi  eotre  lés  moyens  de  âtlbàislaiices  et 
le  ttouvemenl  de  te  popokdoil,  M.  Comle  Tétetid  à  This- 
toire,  et  veat  en  faire  découler  la  plupart  ded  adtiods  deâ  peu- 
ples et  des  formes  de  gottverueadent.  Il  attribue  à  la  recher- 
che violenté  des  moyens  de  èObàîitahce  les  migrations  et  les 
conquêtes,  la  rédaction  en  setvitude  des  vaincus,  Tordant- 
sation  des  vaiàqaeursen  aristocraties  militaires,  et  la  fbnda- 
tion  de&  Etats  despotiques.  Il  y  a  du  vrai  dans  éet  aperçu,  à 
condition  de  ne  pas  le  pousser  trop  loin,  et  de  ne  pas  sub- 
stituer à  la  science  de  Montesquieu  et  de  Machiavel,  la  Science 
d^Adam  Smith  et  de  Malthus,  que  Tesprit  humaiti  a  eu  tsti- 
soki  de  distinguer,  et  qu'il  n*est  point  permis  de  confondre. 

M.  Comte  insiste  tellement  sur  l'état  des  peuples  chek  les- 
quels les  lois  étaient  entachées  de  tyrannie,  leâ  moyens  de 
subsistattce  demeuraient  frappés  dHncertîtude,  le  travail  était 
déshonoré  par  l'esclavage,  qu'il  n'a  plus  de  place  pour  traiter 
le  reste  de  son  sujet.  Malgré  ses  lacunes  et  ses  longueurs,  le 
Traité  de  législation  eil  une  œuvre  sérieuse  et  savante.  Les 
vues  économiques  qui  y  sont  jetées  éclairent  souvent  les  in- 
stitutions d'un  jonr  nouveau.  Bien  qu'il  veuille  appliquer, 
dans  sa  rigueur  et  sa  sécheresse,  la  méthode  analytique, 
M.  Comte  a  ^esprit  trop  résolu  et  l'àme  trop  bouillante  pour 
exposer  sans  s'émouvoir  les  longues  traverses  de  rfanmanité. 
Je  l'en  loue ,  car  l'historien  et  le  juge  des  législations  ne  sau- 
rait être  un  observateur  impassible,  et  les  procédés  du  savant 
ne  doivent  pas  éteindre  en  lui  les  sentiments  dn  moraliste. 

Un  an  après  sa  publication,  cet  ouvrage  reçut  la  distinc* 
tion  la  plus  flatteuse,  qui  fut  en  même  temps  la  récompense 
la  mieux  méritée.  L'Académie  française,  on  s'en  souvient, 
avec  ube  hardiesse  inusitée  mais  opportune,  élevant  son  im- 
posante voix  pour  défendre  les  droits  de  plus  en  plus  mena- 
cés de  la  pensée  humaine,  avait  donné  le  signal  de  ce  réveil 
de  l'esprit  public,  de  cet  effort  victorieux  de  la  nation  qui,  en 
1827)  âivail  assuré,  dans  des  élections  décisives,  le  triomphe 
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de  la  Kberté  légftte.  Ëtte  cmt  alors  devoir  honorer  publique- 
ment l'écrivain  *qiri  avail  longtemps  combatto  et  noblement 
souffert  pour  cette  liberté,  et  M.  Comte  obtint  en  18%  le 
grand  prix  destiné  par  M.  de  Monthyon,  et  décerné  par  FAca- 
demie  française  à  Teuvrage  le  plus  utile  aux  mœurs. 

Qe  préoieax  svffirage  rencentagea  dans  la  ponrmiite  de  ses 
iravanx,  qae  la  révolalion  de  juillet  inteirompit  nn  moment 
pour  Rappeler  à  la  chambre  et  même  aux  affoires.  Nommé 
député  par  les  éleeteors  de  la  Sarthe^  cit  «devenu  procisrrenr  du 
rot  iprès  le  Iribunat  4e  la  Seiine,  M.  Comte  ne  conserva  pas 
longtemps  ces  derni^es  fonctions,  dont  f  exercice  à  une  épo- 
que de  troubles  politiques  é^it  assez  difficile  pofur  lui.  Plus 
propre  è  attaquer  un  gouvernement  qu^  n'aimait  pas  qu*à 
défendre  un  gouvernement  qui  loi  convenait,  mpins  disposé  à 
poursuivre  les  antres  qu'il  ne  l^ait  été  à  se  faire  poursuivre 
M^môme,  M.  €onile  ne  tarda  point  à  de  séparer  du  procu- 
reur général,  son  dief,  sur  une  question  de  poursuite  poli- 
tique, et  dessa  d'^re  procureur  du  roi.  Rendu  à  rindépen- 
dance  qui  était  un  besoin  de  sa  nature,  et  à  Topposition  qui 
était  une  habilude  de  son  esprit,  M«  Comte  fut  'bientôt  reçu 
dans  votre  eoupaguie,  oà  il  n^étuit  pas  «xposé  à  perdre  Tune 
et  où  il  devait  paâsiblement  exercer  Tavlre  <kjkis  les  fécondes 
cSontroverses  ieda  science.  Il  ne  fut  pas  seidememt  èht  mem- 
bre de  d' Académie  peeoDstiluée,  iA  eut  IHienneir  insigne  4^m 
devenir  le  «ecHétairo  peipétûiel. 

M.  Comte  s'acquitta  airec  aèle  des  obligations  qtiMiui  îm" 
posait  votre  choix;  maâs*il  ve  se  borna  point  àiconduire  vos 
ttavaux,  il  coutinaailes  siens,  et, 'Comme  pour  ^  rendre  «en- 
eore  ipkM  digue  de:vos  suffrages,  il  ajouta  M  Traité  âeiégU- 
UaUm  Ih  f  raité  plus  précis^  plus  (oomplet,  plus  condimnt 
de  la  Prf^priété.  Ce  sujet  spfik  une  sot^te  d'à-propos,  et 
M.  Conlte,  qui  avait  publié  en  1817  «n  4ivre  sur  le  jury,  au 
moment  où  siégeaient  les  cours  «prévétales ,  qui  avait  écrit 
unethistoire  de  la  gavde  nationale  en  1827,  au  moment  où  la 
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garde  iiaiionale  de  Paris  Yenaii  d'être  brusquement  dissoute, 
n'eutreprit  point  sans  opportunité,  en  1834,  d'exposer  la 
nature,  les  règles  et  les  effets  de  la  propriété;  car  c'était  en 
môme  temps  la  défendre  contre  les  attaques  des  sectes  sociales 
qui  voulaient  en  changer  les  conditions.  Dans  son  savant  ou- 
vrage, il  assigne  à  la  propriété  son  caractèfe  fondamental  et  ' 
en  suit  les  applications  variées.  Philosophe,  il  voit  en  die 
non  un  principe  abstrait ,  .mais  un  besoin  inhérent  i 
l'homme,  et  il  ne  la  fait  point  dériver  d'une  convention  uni- 
verselle, comme  Grotius  et  Montesquieu,  ni  reposer  unique- 
ment  sur  la  loi,  comme  Bentham.  Économiste,  il  montre  J'in- 
fluence qu'exercent  sur  elle  les  changements  survenus  dans  les 
valeurs,  l'accroissement  de  la  population,  le  progrès  de  la 
liberté  et  le  respect  du  travail.  Jurisconsulte  enfin,  il  se  sert 
des  législations  comparées,  ou  pour  marquer  les  difTérences 
de  la  propriété  dans  les  divers  pays,  ou  pour  examiner  de 
griindes  questions  de  droit  public,  ou  pour  traiter  à  fond  les 
questions  nouvelles  de  droit  privé,  qui  résultent  des  inven- 
tions des  arts  et  des  productions  de  la  pensée.  Il  ne  quitte 
pas  son  sujet  sans  jeter  des  hauteurs  de  la  science  et  de  l'his- 
toire des  mépris  ailiers  sur  ces  systèmes  conçus  par  les  rê- 
veurs de  tous  les  temps,  et  repoussés  par  l'humanité  comme 
contraires  aux  lois  de  sa  nature;  systèmes  qui,  altérant  le 
principedela  propriété,  paralyseraient  les  mobiles  del'homme, 
détruiraient  la  constitution  de  la  Êtmille,  ébranleraient  la  base 
de  la  société,  et  loin  d'être  un  moyen  de  progrès,  seraient 
pour  le  monde  une  cause  de  décadence. 

C'est  comme  votre  secrétaire  perpétuel  que  M.  Comte, 
remplissant,  envers  deux  de  ses  éminents  confrères,  le  de- 
voir que  je  remplis  envers  lui,  a  fait  les  éloges  de  Garât  et 
de  Malthus.  A  cette  place  même,  nous  l'avons  ent«tidu  ra- 
conter d'un  ton  ferme  et  simple  la  vie  à  la  fois  rêveuse  et 
agitée  du  premier,  qui  avait  porté  une  imagination  si  bril- 
lante dans  la  philosophie,  s'était  engagé  avec  une  naïveté 
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sî  périlleuse  dans  une  révolutiun,  et  que  l*aveugle  fortune 
appela  un  moment  au  gouyernement  tronblé  des  bomikies, 
M  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  détourner  de  la  région  pai- 
sible des  idées.  Mais  M.  Comte  ne  put  pas  lire  lui-même  son 
excellent  trayail  sur  Mallbus,  et  vous  exposer  là  tbéorie  ori- 
ginale et  profonde  que  ce  sévère  économiste  a  déposée  d'une 
manière  si  bardie,  d'autres  ont  dit  si  dure,  dafns  VEisai  sur  k 
principe  de  la  population.   Pendant  qu'il  composait  avec  une 
sorte  de  prédilection  l'éloge  de  cet  inexorable  penseur,  dont 
il  admirait  le  génie  pénétrant,  et  dont  il  aimait  la  vie  uni- 
quement consacrée  à  la  science  et  an  bien,  M.  Comte  était 
atteint  d'une  maladie  qui  paraissait  ne  devoir  être  que  dou- 
loureuse, et  qui  était  mortelle.  Elle  le  saisit  forsqu'ilétait 
encore  dans  toute  la  vigueur  de  l'âge,  brisa  lentement  son 
eorps>  épuisa  peu  à  peu  ses  forces,   et  M. "Comte  se  sentit 
eblever  prématurément  à  la  cbère  compagne  qui  s'était  as- 
sociée à  ses  pensée^,  Favait  suivi  dans  son  exil,  et  aux  quatre 
jeunes  enÊmts  qui  avaient  encore  besoin  de  son  appui  comme 
de  sa  tendresse.  C'étaient  pour  lui  les  côtés  les  plus  doulou- 
reux de  la  maladie,  et  les  plus  grandes  amertumes  de  la  mort. 
Après  plus  de  dix  mois  de  souffrances,   il  expira  le  13  avril 
1837,  à  l'Âge  de  cinquante-cinq  ans,  laissant  de  profonds  re- 
grets, de  nobles  exemples,  d'utiles  travaux,  et  une  renommée 
pure. 

Les  temps  où  s'est  distingué  M.  Comte  sont  déjà  loin  de 
nous.  Us  sont  loin  de  nous  les  souvenirs  de  ces  convictions 
généreuses,  de  ces  luttes  persévérantes,  de  ces  intrépides  dé- 
vouements qui  animaient  tant  de  fermes  esprits,  qui  inspiraient 
tant  de  nobles  conduites.  Alors  on  croyait  aux  idées  avec  une 
foi  vive,  on  aimait  le  bien  public  avec  une  passion  désinté- 
ressée. Ces  belles  croyances,  qui  sont  l'bonneur  de  l'intelli- 
gence humaine,  M.  Comte  les  a  eues  jusqu'à  l'enthousiasme, 
ces  fortes  vertus,  qui  sont  aussi  nécessaires  à  on  fieuple  pour 
rester  libre  que  pour  le  devenir»  M.  Comte  les  a  portées  jus- 
IX.  S6 
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qu'à  la  rudesse.  Cest  que  son  esprit  connue  son  earactère 
étaient  tout  d*nne  pièce.  Soit  qu'il  pensât,  soit  qu'il  agU,  il 
allait  droit  devant  lui,  au  risque  même,  enatta<|piant  on  pré- 
jttgéy  de  tomber  jdaDs  une  erreur.  Il  n'ayait  ni  ces  nuances 
daiUS  la  pensée  qui  donnent  de  la  grâcç  an  talent,  en  lui  étant 
quelquefois  de  la  force»  ni  ces  inénagements  dans  la  conduite, 
qui  sont  la  source  de  Taménilé,  et  qui  peuvent  être  le  principe 
de  la  Êiiblesse.  S'il  a  quelquefois  bal,  il  n'a  jamais  nui,  car 
les  indispositions  qu'il  ressentait  contre  les  idées  ne  s'éten- 
daient pas  jusqu'aux  pilonnes.  Sous  des  formes  un  peu 
âpres,  et  avec  des. apparences  froides,  il  avait  cette  bonté  do 
«œur,  cette  chaleur  de  l'àme,  cette  élévation  de  sentiments, 
cette  verve  de  la  conviction  qui  se  montrent  à  la  fois  dana  ses 
écrits  et4ana  sa  vie.  C'est  par  là  qu'il  a  inspiré  d^  solides 
affections,  mérité  l'estime  universelle,  et  que  sa  mémoire  aéra 
jkonorée  tant  que  notre  pays  demeurera  fid^l^  au  pnlte^  de  la 
adence,  et  gardiera  le  souvenir  de  ceux  qui  l'ont  servi. 
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PAR  M.  BLANQUI 

SUIVI  D*0BSERYAT10NS 

DE  MM.  PASSY,  D0NOYER  ET  DE  RÉMUSAT. 


,  Messieurs  9 

Les  qaestioDS  parement  politiques  cèdent  le  pas  chai|Ue 
jour  aux  questions  de  Tordre  économiqae,  ou  plutôt  celles 
ci  s'élèvent  à  la  hauteur  des  premières  par  la  force  naturelle 
des  choses  et  par  le  mouvement  régulier  des  sociétés  au  seÎB 
de  la  paix.  Les  vieilles  rivalités  d'équilibre  et  de  prépon- 
dérance ont  fait  place  à  des  luttes  industrielles  et  commer- 
ciales, et  Finfluence  de  la  richesse  tend  insensiblement  à  se. 
substituer  à  cdie  de  la  force ,  dons  les  pays  civilisés.  Les 
esprits  éclairés  né  sauraient  donc  rester  indifférents  à  tout 
ce  qui  se  rattache  aux  grands  intérêts  de  la  production  dans 
le  monde,  puisque  c'est  sur  ce  champ  de  bataille  que  la  po- 
litique est  appelée  à  se  décider  de  nos  jours. 

Au  nombre  des  principes  que  cette  transformation  de  la 
politique  a  mis  en  présence,  il  n'eu  est  pas  qui  aient  été 
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plus  souvent  controversés  que  celui  de  la  concurrence  et 
celui  de  l'association.  À  vrai  dire ,  ils  défrayent  aujourd'hui 
les  débats  parlementaires  dans  tous  les  pays  libres;  et  lenrs 
bruyantes  collisions  troublent  le  repos  même  des  gouverne- 
ments absolus.  Chacun  explique  ces  principes  à  sa  manière 
et  leur  impute  des  conséquences  qili  dérivent  souvent  d'au- 
tres causes,  les  uns  ne  voyant  dans  la  concurrence  qu'une 
lutte  sans  frein,  les  autres  prenant  l'association  pour  le  mo- 
nopole et  tout  prêts  à  remonter  le  tours  des  Ages  pour  re- 
venir au  travail  isolé ,  sans  tenir  compte  des  profonds  chan- 
gements qui  se  sont  opérés  dans  les  conditions  de  la  produc- 
tion. 

Quelques  faits  récents  d'une  grande  portée  ayant  remis 
cette  grave  question  en  évidence,  je  ne  crains  pas  d'appeler 
sur  elle,  un  moment,  l'attention  de  l^Àcadémie,  au  risque 
d'encourir  une  fois  de  plus  le  reproche  de  témérité.  Je  ne 
puis  m'habituer  à  croire  que  nous  ne  soyons  que  de  simples 
contemplateurs  du  passé,  et  j'aime  parfois  à  me  persuader 
que  nous  pouvons  être  les  éclaireurs  de  l'avenir.  Peut-être 
aussi  l'Académie  ne  trouvera-t-elle  pas  indigne  d'elle  de 
jeter  un  regard  rapide  sur  un  sujet  cpi  divise  les  meilleurs 
esprits,  el  qui  ne  tardera  pas  à  s'élever  jusque  dans  la  région 
des  pouvoirs  publics.  La  science  me  semble  ici  au  plus  haut 
degré  dans  son  droit  d'examôn;  je  le  ferai  net  et  précis,  et 
l'Académie  jugera. 

Tout  le  monde  sait  comment  le  travail  industriel  s'est  af- 
franchi en  Europe  du  joug  des  maîtrises  et  des  corporations, 
et  par  quelle  révolution  soudaine  et  imprévue  les  plus  ma- 
gnifiques découvertes  .ont  mis  tout  à  coup  à  son  service  des 
machines  nouvelles  d'une  puissance  et  d'une  fécondité 
inouïes.  Mais,  en  même  temps  que  le  travailleur  était  éman- 
cipé par  la  liberté  industrielle,  il  tombait  plus  rudement  que 
jamais  sous  la  tyrannie  des  machines,  et,  quoique  en  défi- 
nitive celles-ci  aient  produit  beaucoup  plus  de  bien  que  de 
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mal^  elles  ont  fait  passer  entre  les  mains  da  capitaliste  une 
partie  des  profits  précédemment  dévolus  à  l'ouvrier.  La 
concurrence  s'est  établie  aussitôt  sur  toute  la  surface  de 
l'Europe,  non-seulement  entré  les  entrepreneurs  d'indus- 
trie, mais  entre  les  ouvriers  eux-mêmes,  et  les  salaires  ont 
éprouvé  unie  insuffisance  qui.  a  bientôt  atteint  les  profits, 
quand  la  lutte,  d'abord  concentrée  parmi  les  ouvriers,  s'est 
étendue  aux  mattres,  c'est-è-dire  aux  capitaux. 

Tel  est  l'état  actuel  de  l'industrie  en  France ,  en  Angle- 
terre, en  Belgique,  en  Allemagne,  à  peu  près  partout.  Sur 
certains  points,  en  Angleterre  et  en  Irlande,  par  exemple, 
les  ouvriers  se  font  une  concurrence  plus  terrible  que  celle 
des  machines  ;  sur  presque  totis  les  autres ,  les  entrepreneurs 
d*industrie,  soumis  à  toutes  les  exigences  de  la  nécessité, 
se  livrent  des  combats  meurtriers,  où  la  loyauté  n'est  pas 
toujours  plus  respectée  que  les  intérêts  des  consonomateurs. 
En  vain  a-t-on  essayé  de  mille  palliatifs  pouir  remédier  aux 
excès  de  cette  double  concurrence  :  rien  n'a  pu  empêcher 
jusqu'à  ce  jour  les  ouvriers  de  se  nuire  par  leur  nombre 
même ,  et  leurs  chefs  de  lutter  entre  eux  h  outrance  pour 
conquérir  le  marché.  Révenir  aux  maîtrises,  Hmiter  le  ma- 
riage, discipliner  le  capital,  tout  a  été  impossible,  et  ce 
qu'on  a  proposé  de  plus  hardi  s'est  réduit  à  l'utopie,  en  vo- 
gue sous  lé  nom  d^drganisation  du  travail. 

En  attendant  qu'elle  se  réalise,  nous  assistons,  il  faut 
l'avouer ,  à  un  étrange  spectacle,  tandis  que  la  fortune  pu- 
blique s'accroît  d'une  manière  qui  frappe  tous  les?  yeux, 
on  voit  s'accroître  aussi  le  nombre  des  misérables,  déshéri- 
tés des  faveurs  de  cette  même  fortune  publique,  qui  est  en 
partie  leur  ouvrage,  et  les  chefs  de  l'industrie,  souvent  frap- 
pés par  la  faillite,  expient  cruellement  la  supériorité  du 
rôle  que  le  capital  leur  a  permis  de  jouer  dans  les  rangs  des 
travailleurs.  Nous  entendons  alors  accuser  la  concurrence 
étrangère  de  tous  les  maux  de  la  concurrence  intérieure ,  et 
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puis  yienneDt  les  tarifs  de  douane  qui  aggravent  le  mal, 
sous  prétexte  de  le  prévenir.  Au  milieu  de  ce  chaos  de  sys- 
tèmes, de  récriminations,  démesures  hasardeuses ,  la  so- 
ciété avance  ^  poussée  par  la  main  providentielle  qui  préside 
aux  destinées  humaines  >  et  Ton  voit  briller  quel<{urfois  dans 
une  obscurité  qui  n'est  pas  également  profonde  à  tous  les 
yeux,  les  signes  assurés  d'un  meilleur  avenir,  les  pruniers 
éléments  d'une  grande  solution. 

C'est  sur  les  apparences  déjà  suffisamment  visibles  de  ce 
retour  à  un  état  meilleur,  que  je  prends  la  liberté  d'appeler 
Tattention  deTAcadémie  :  je  veux  parler  de  l'esprit  d'asso- 
ciatiop  qui  cherche  à  pénétrer  en  France,  et  &  conteebaVancer 
les  fâcheux  effets  de  la  concurrence  anarchique  dont  nous 
sommes  témoins.  A  notre  sens,  le  salut  de  la  (uroduction  est 
tellement  inhérent  à  ce  moyen ,  que  nous  ne  saurions  faire 
des  vœux  trop  ardents  pour  qu'il  n*y  soit  porté  aucune  at* 
teinte,  et  pour  que  ses  bienfaits  se  répandent  avec  rapidké 
çur  le  pays.  L'association  est  déjà  vieille  en  France  ;  elle  a 
existé  sur  une  grande  échelle,  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi 
de  vaincre  des  obstacles  sérieux,  pour  fonder  des  colonies, 
des  étaMissements  de  crédit,  des  uskies  in^ortantes.  Sous 
l'ancienne  monarchie,  au  commencement  de  la  révolution , 
même  pendant  la  période  républicaine,  cet  esprit  n'a  jamais 
été  méconnu.  Nulle  part  en  n'a  contesté  que  l'union  fît  la 
f(Krce,  et  qu'il  ne  fallût  supf^éer  à  l'éparpillement  des  aq)i- 
taux ,  c'est-à-dire  à  leur  faiblesse,  par  l'association. 

C'est  à  l'aide  de  l'association  que  les  Hollandais  et  tes 
Anglais  ont  accompli  de  si  grandes  choses  dans  le  m(M^. 
Avant  eux,  à  Gènes,  à  Venise  et  parmi  les  républiques  ita* 
tiennes  du  moyen  Age ,  les  merveilles  de  l'industrie  avaient 
été  l'œuvre  de  l'esprit  d'association.  Les  villes  anséatiques 
n'ont  pas  dû  leur  splendeur  à  un  autre  prmdpe,  et  même 
aujourd'hui  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Hdlande,  où 
pourtant  la  richesse  privée,  dispose  de  tant  de  ressources^ 
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les  copkaux  B'eiéeuleiit  le»  eatrëprifle»  colessaies  énà 
l'Enrope  a'étoDiie  qae  sous  ta  protection  du  même  print- 
cîpe.  Nous-mêmes,  nous  n'aurions  jamais  cottsirnit  une 
seule  ligne  de  chemin  de  fer  sans  lé  déneloppement  de  l'es- 
prit d'association..  Toutes  nos  grandes  usines  se  constituent 
peu  à  peu  sur  cette  base  solide,  et  le  commerce,  qui  avait 
cm  pouvoir  conserver  des  alltires  plus  libres ,  tend  à  suivre 
le  même  exemple  et  s'organise  eu  sociétés  puissantes  dans 
les  villes  de  grande  consommation.  La  Banque  de  France  et 
ses  succursales  départementales,  qui  .exercent  une  si  haute 
influence  sur  le  crédit  »  ne  sont  que  des  applications  du  même 
système  et  ne  vivent  aussi  que  par  Tassoeiation* 

Il  me  serait  facile,  Messieurs,  de  multiplier  ces  citations 
et  de  démontnH*  que  tout  ce  qui  s^est  fait  de  grand  en  Europe 
a  été  l'ceuvre  du  même  esprit.  Les  Etats^-Unis  d'Amérique, 
qui  ont  entref^is  avec  la  nature  une  lutte  vraiment  gigan«? 
tesque,  n'ont  peuplé  leurs  déserts,  dompté  leurs  inmienses 
fleuves  et  criblé  de  lignes  de^  fer  leurs  imp&iétrables  forêts, 
qu'en  associant  leurs  efforts  naissants,  en  se  groupant  d'ar 
bord  par  communes,  puis  par  étc^ts.  L'Amérique  du  Sud  ne 
languit,  ne  végète  dans  une  fiévreuse  impuissance  que  parce 
qu'elle  vit  sous  le  régime  du  travail  isolé,  si  l'on  peut  donner 
lo  nom  de  travail  h  une  exploitation  sans  but  et  sans  unité, 
qui  se  borne  à  recueillir  dès  mains  de  la  nature.  La  Chine 
et  l'Inde,  pour  ne  parler  de  certaines  régionsque  par  masses, 
ne  doivent  l'état  arriéré  de  leur  civilisation  qu'à  l'absence 
conqfilète  de  tout  e^rit  d'association.  Ainsi  tout  concourt  à 
caractériser  d'une  manière  décisive  la  tendance  bien  pro*- 
noncée  du  monde  moderne  vers  le  travail  collectif.  Parmi  lès 
peuples,  comme  parmi  les  individus ,  l'avenir  appartient  aux 
efforts  combinés;  la  faiblesse  et  la  ruine  seront  le  partage 
infaîliibie  de  l'isolement.  '^ 

La  netteté  de  ces  symptêmes  ne  saurait  être  douteuse  que 
pour  les  observateurs  inattentifs  ou  prévenus,   et  aucun 
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homme  sérieux  ne  peut  en  mécoDuattre  la  marche  rapide  et 
progressive  parmi  nous.  La  France  a  plus  besoin  qu'aucun 
autre  grand  pays  de  l'Europe  de  se  réfugier  dans  cet  asile  et 
d'accroître  par  l'association  sa  fortune,  divisée  en  millions 
de  parcelles,  qui  rendraient  sans  doute. leurs  possesseurs  ^f* 
fisammeut  heureux,  mais  la  communauté  moins  puissante, 
sans  le  lien  énergique  de  l'association.  C'est  par  là  seule- 
ment que  l'Etat  peut  trouver  une  compensation  aux  incon- 
vénients incontestables  résultant  de  l'extrême  division  des 
héritages  (1).  ISh  bien,  cette  nécessité  de  l'union  qui  rend 
tous  les  départements  solidaires  etque  là  révolution  française 
d  traduite  par  ce  grand  mot  d'unité  qui  fait  notre  gloire  et 
notre  force,  cette  nécessité  domine  aujourd'hm  les  com- 
munes et  les  individus;  elle  seule  mettra  un  terme  aux  abus 
du  régime  de  liberté  industrielle,  et  fera  sortir  les  molécules 
communries  de  leur  état  de  misère  et  d'impuissance.  Et  ici. 
Messieurs,  ne  pourrais-je  pas  m'arréter  et  vous  faire  cette 
question  »  profonde,  si  simple  et  si  triste  :  Comment  se  fait- 
il  que  la  commune,  qui  est  la  source  de  la  grandeur  et  de 
la:  richesse  nationale,- soit  si  pauvre  et  si  ehétive,  qu'elle 
paye  à  grand'peine  son  mattre  d'école  et  son  abonnement 
m:JBttUêtin  des  lois!  Comment  le  village  qui  fournit  à  l'Etat 
de  quoi  tenir  sur  pied  tant  de  braves  soldats  et  de  quoi  bâ- 
tir de  si  fastueux  monuments,  n'a-t-il  pas  toujours  de  quoi 
seccmstruire  une  modeste  fontaine  et  vêtir  son  garde  cham- 
pêtre? Comment  les  ouvriers,  qui  forment  la  grande  milice 
de  la  paix ,  n'«nt*ils  réeUement  qu'en  théorie  la  perspective 
d'un  ftdxi  de  bien-être,  eux  dont  le  travail  procure  à  leurs 
généraux  de  si  doux  et  parfois  de  si  précoces  loisirs  ? 

Dès  que  de  pareilles  questions  se  font  tout  haut  au  sein 
d'une  société,  le  moment  est  venu  de  les  discuter,  afin  de 
hâter  celui  de  les  résoudre.  En  attendant  que  j'aie  rhonneur 
'■■■'*>   '■■»*« '■  ■*  '  '  ■  ..-*■*-...  .i.i.  I. - — »-'■■■ — - — 

(1)  Voir  un  très-beau  i^iémoire  d^M.  Léon  Pauciier  sur  ce  sujet. 
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d'exposer:  à  TAcailéaiie  ce  que  je  crois  possible  mi  jour,  dans 
l'intérêt  de  la  rénoYation  commanale,  qui  me  semble  être 
TuD  des  sujets  les  plus  intéressants  de  méditation  au  point 
de  vue  économ\(pke,  je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  nous 
entrons  dans  une  ère  de  transition  en  ce  qui  concerne  les 
relations  du  travail  et  du  capital.  Si,  comme  on  l'a  dit  avec 
raison,  le  capital  n'est  que  du  travail  accumulé,  il  est  na* 
turel  d'espérer  qu'une  meilleure  part  des  profits  de  ce  capital 
reviendra  à  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  sa  formation  ;  mais» 
pour  atteindre  ce  but  si  désirable,  il  faut  commencer  par 
assurer  le  capital  lui-même  contre  toutes  les  chances  de  ruine 
dont  la  concurrence  le  menace.  Les  ouvriers  se  nuisent  sans 
doute  en  se  prodiguant;  mais  les  capitaux  se  détruisent  en 
luttant  sans  règle  les  uns  contre  les  autres,  et  quand  ils  ont 
disparu,  il  ne  reste  plus  rien  pour  personne. 

Tous  les  efforts  de  la  science  et  de  l'administration  doi-^ 
vent  donc  tendre  désormais  à  favoriser  l'esprit  d'association, 
qui  seul  peut  mettre  un  frein  aux  abus  de  la  guerre  violente 
et  acharnée  que  se  font  les  capitaux.  Ceux-ci  ont  commencé 
à  comprendre  eux-mêmes  leurs  véritables  intérêts,  et  c'est 
chose  merveilleuse  que  la  rapidité  instinctive  avec  laquelle 
ils  sont  entrés  dans  la  voie  du  salut.  De  toutes  parts  les  en* 
treprises  importantes  se  fondent  sur  la  base  salutaire  de  l'as- 
sociation, et  ce  qu'on  attribue  à  l'esprit  d'agiotage  et  de 
cupidité  n'est  réellement  que  l'esprit  de  conservation  et  de 
progrès.  Les  hommes  accoutumés  à  juger  froidement  les 
choses  ne  se  laissent  point  émouvoir  par  la  clameur  popu- 
laire qui  poursuit  de  ses  malédictions  l'avènement  de  cette 
puissance  nouvelle  qu'on  appelle  l'association.  Ils  s'effor- 
cent plutôt  de  la  régulariser  et  de  la  contenir  dans  de  justes 
limites  ;  car  elle  aiHsi,  comme  tous  les  grands  pouvoirs,  est 
sujette  à  l'abus  et  veut  être  soumise  aux  prescriptions  de  la  loi. 

L'Académie  me  permettra  de  citer  ici,  à  l'appui  des  consi- 
dérations que  j'ai  l'honneur  de  lui  soijimettre,  un  examen 
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fort  curieux  des  avantages  et  deif  daogemqui  accoiiif»agnent 
Fesprk  d'associatiûn,  et  qsi  téneigne  Umt  h  la  fois  dès  ser- 
TÎces  iiiimeBSes  qu'on  en  peut  retirer  et  des  précautions 
qu'il  faut  prendre  avec  lui.  Je  veux  parler  4e  ce  qui  se  passe 
en  ce  mcunent  dans  le  bassin  liouiller  de  la  Loire,  où  phir 
sieufs  concessionnaires  de  mines,  qui  se  faisaient  une  guerre 
d'exterminatiou,  ont  jugé  plus  prudent  de  s'associer  que  de 
se  détruire.  Tant  qu'ils  ont  vécu  dans  l'état  d'isolement  si 
btaï  h  leurs  intérêts,  et  il  faut  bien  le  dire  aux  intérêts  géné- 
raux du  pays,  personne  n*a  blâmé  leurs  luttes  intestines; 
aussitôt  qu'ils  ont  arboré  l'étendard  de  Tassociation ,  oa  a 
crié  de  toutes  parts  au  monopole,  à  la  coalition,  j'ai  pres- 
que dit  à  la  trahison  y  et  il  règne  encore  un  doute  pénible 
sur  la  solution  de  cette  gr»^  question. 

Cette  question  y  en  apparence  jd'intérèt  privé,  me  semble 
une  des  plus  sérieuses  questions  d'intérêt  national  qui  se 
rattadbentè  la  marche  ascendante  du  principe  d'association. 
Je  l'aï  choisie  de  préférence ,  comme  la  plus  délicate  et  la 
pfais  complète,  et  aussi  parce  que  rien  ne  fait  mieux  appré- 
cier qu'une  grande  application,  la  vateur  ou  la  faiblesse 
d'un  principe.  Tout  le  monde  sait  que  l'un  des  éléments  les 
plus  puissants  de  la  richesse  publique,  et  qui  sait!  peut- 
être  un  jour  de  l'influence  politique,  est  la  houille.  Il  suf* 
fit  de  dire  qu'elle  tend  à  devenir  la  source  à  peu  près  unique 
de  la  locomotion  en  grand  sur  terre  et  sur  mer,  et  la  ma- 
tière première  du  mouvement  industriel  et  de  l'éclairage. 
L'An^eterre  en  consomme  environ  sept  à  huit  fois  autant 
que  la  France,  qui  en  produit  aujourd'hui  45  millions 
d'hectolitres,  le  triple  de  sa  production,  il  y  a  qmelques 
années.  C'est  grâce  à  la  houille  qu'Alger  est  â  quarante-huit 
heures  de  Marseille,  et  en  ce  sens  il  peut  être  permis  à  on 
économiste  de  dire  que  l'Algérie  est  aussi  bien  gardée  par 
nos  mineurs  de  SaihtrEtiennequejiaF  nos  soldais.  C'est  avec 
de  la  houille  autant  qu'avec  de  la  poudre!  que  se  livreront  les 
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batailles  navales  de  Tavenir.  La  houille  est  doue  aujourd'hui 
une  richesse  du  premier  ordre  et  qui  doit  être  soigneusement 
ménagée  dans  le  double  intérêt  de  Findustrie  et  de  la  ma- 
rine, de  la  guerre  et  de^Ia  paix. 

Aussi,  même  à  une  époque  où  son  importance  actuelle 
pouvait  à  peine  être  soupçonnée,  TEtat  avait-il  pris*  des 
précautions  pour  la  mettre  à  Tabri  du  gaspillage  parcellaire, 
au  point  d'enlever  par  une  loi  de  1791  la  propriété  du  sous- 
sol  ou  tréfonds  au  propriétaire  de  la  surface,  et  d'en  dispo- 
ser envers  des  concessionnaires  à  des  conditions  déterminées. 
Ceux-ci  s'étànt  multipliés  à  mesure  que  .la  consommation 
de  la  houille  s'est  accrue,  nous  avons  eu  la  concurrence 
sous  terre  comme  dessus,  et  celle  du  dessous  n'a  pas  été  la 
moins  acharnée.  L'Académie  connaît  les  diverses  phases  de 
cette  guerre  de  bassins,  leurs  luttes,  leurs  coalitions,  leurs 
scandales,  et  surtout  le  dommage  immense  qui  en  résultait 
pour  la  fortune  houillère  de  la  France.  Pendaint  longtemps 
la  plus  fâcheuse  anarchie  a  régné  dans  ces  entreprises»  qui 
n'extrayaient  des  puits  que  le  meilleur  charbon ,  procédaient 
par  éboulements  et  succombaient  enfin  dans  les  inondations 
ou  par  le  feu  grisou,  comme  des  dissipateurs  imprudents. 
Les  terribles  leçons  qu'ils  ont  reçues  les  ont  enfin  décidés  à 
réunir  leurs  efforts  pour  exploiter  d'une  manière  plus  fruc- 
tueuse pour  eux-mêmes  et  plus  favorable  aux  intérêts  géné- 
raux du  pays  :  ils  se  sont  associés. 

Personne  assurément.  Messieurs,  ne  peut  révoquer  en 
doute  Futilité,  je  dirai  plus,  la  nécessité  d'une  telle  résolu- 
tion. Il  est  ^évident  que  la  houille,  est  une  propriété  natio- 
nale d'autant  plus  sacrée  que  la  nature  y  a  mis  des  bornes 
malheureusement  très-étroites,  plus  étroites  que  je  ne  veux 
le  dire,  sur  notre  sol  jaugé  de  toutes  parts  et  dont  l'approvi- 
sionuemeut  serait  consommé  dans  un  siècle ,  si  la  plus  sévère 
économie  ue  présidait  à  l'extraction  de  ce  combustible.  La 
consommation  marche  à  pas  de  géant,  et  chaque  progrès 
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que  nous  faisons  dans  les  arts,  chaque  route  de  fer  que  nous 
ouvrons,  chaque  bateau  à  vapeur  que  nous  construisons, 
chaque  réverbère  qui  s'allume,  accroît  d'autant  la  demande 
de  houille  et  active  Tépuisement  de dios  bassins.  Qui  pourrait 
concevoir  sans  eflroi  la  patrie  dép(9uillée  de  cet  élément  de 
puissance  et  désarmée  un  jour  devant  quelque  peuple  plus 
riche  ou  plus  économe  de  ses  mines  de  houille  !  Qui  peut  se 
figurer  sans  terreur,  ne  fût-ce  que  par  hypothèse,  nos  ba- 
teaux à  vapeur  tout  à  coup  arrêtés  dans  leur  course ,  nos 
chemins  de  fer  immobiles  et  nos  usines  réduites  à  Fusage 
incertain  des  cours  d'eau! 

Jamais  il  n'y  eut  donc  dé  raisons  plus  décisives  à  faire 
valoir  en  faveur  du  principe  d'association,  que  celles  qui  ont 
déterminé  la  fusion  d'une  grande  partie  des  concessions 
houillères  dont  nous  venons  de  parler.  Cette  fusion  seule 
peut  permettre  d'espérer  une  meilleure  exploitation,  résul- 
tant de Téconomie  des  frais  généraux,  du  choix  intelligent 
des  parties  à  fouiller,  des  sacrifices  convenables  à  faire  pour 
activer  les  transports  ou  les  obtenir  à  meilleur  marché.  On  a 
dit  que  l'association  avait  affermé  le  canal ,  et  peu  s'en  est 
fallu,  ajoute-t-on ,  qu'elle  n'affermât  aussi  le  chemin  de  fer 
qui  dessert  toute  cette  région.  Ici  commencent  les  difficultés 
et  la  nécessité  d'imposer  un  gouvernement  constitutionnel  à 
ces  puissances  qui  tendent  si  volontiers  à  devenir  absolues. 
Ici  également  commencent  les  précautions  à  prendre  pour 
que  l'association  ne  tourne  point  au  monopole  et  ne  devienne 
pas  un  instrument  d'oppression  pour  les  citoyens.  Mais  ne 
vous  semble-t-il  pas,  messieurs,  qu'avant  tout  il  était  ui^ent 
de  pourvoir  au  plus  pressé  et  de  se  défendre  des  excès  de 
l'anarchie  avant  de  remédier  à  ceux  qui  peuvent  naître  de 
l'ordre  même  ! 

Grâce  à  Dieu,  il  sera  toujours  plus  facile  de  se  prémunir 
contre  les  uns  que  contre  les  autres.  Toutefois,  s'il  y  a  lieu 
de  procéder  avec  une  extrême  prudence  lorsqu'il  s'agit  de 
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constituer  de  grandes  associations ,  il  ne  faut  pas  iiob  plus 
leur  imposer  des  conditions  qui  en  altéreraient  le  but  essen- 
tiel, en  ne  leur  laissant  que  la  chance  de  se  ruiner  par  l'union 
au  lieu  de  se  ruiner  par  la  concurrence.  Telle  est  la  difficulté 
écononiique  qui  se  rencoatrera  dans  toutes  les  transitions 
du  régime  de  la  concurrence  au  régime  de  l'association. 
C'est  une  des  plus  sérieuses  difficultés  de  ce  temps,  car  elle 
aurait  pour  conséquences  possibles,  si  elle  n'était  convena- 
blemênt  résolue^  d'une  part,  rélévatien  artificielle  du  prix, 
et,  de  Tautre,  la  réduction  arbitraire,  des  salaires.  Une  corn* 
pagnie  considéraUe  pourrait  restreindre  la  production  dans 
des  limites  ass^  étroites  pour  créer  la  rareté  et  la  cherté; 
elle  pourrait  être,  assez  maîtresse  du  travail  pour  attenter  au 
salaire.  C'est  là  que  rintervention  des  lois  ou  des  conditioas 
imposées  aux  associations  par  des  statuts  nettement  définis, 
de  manière  à  ne  leur  laisser  que  la  liberté  de  bien  faire,  nous 
semble  indispensable  aux  compagnies  autant  qu'à  la  sûreté 
du  public.  Et  cependant.  Messieurs,  je  ne  partage  point  les 
défiances  vulgaires  qui  ont  poursuivi  dans  tous  les  pays  du 
monde  les  grandes  corporations  inclustrielles;  Une  compagnie 
riche  et  puissante  participe  quelque  pou  sans  doute  du  goût 
naturel  de  toutes  les  puissances  pour  larbitraire;  mais  elle 
se  respecte  infiniment  plus  que  ces  petits  hdiyereaux  de  l'in- 
dustrie qui  peuvent  ca/cher  dans  Tombre  leurs  ignoble  mé^ 
faits.  Elle  a  quelques-uns  des  inconvénients  de  la  grandeur, 
mais  elle  en  a  aussi  les  avantages.  Elle  peut  se  montrer  plus 
généreuse  pour  les  ouvriers,  et,  en  se  conduisant  ainsi,  elle 
agit  encore  dans  son  véritable  intérêt^  car  si  le  capital  est  le 
fonds  d'où  sortent  les  salaires,  le  travail,  à  son  tour,  vivifie 
le  capital  et  lui  rend  avec  usure  les  avances  qu  il  en  a  reçues. 
On  demande  quelquefois  ce  que  deviendraient  les  popu- 
lations ouvrières,  si  le  capital  se  retirait  d'elles;  mais  on  ne 
se  demande  peut-être  pas  assez  ce  que  deviendrait  le  capi^ 
tal,  si  les  ouvriers  qui  le  mettent  en  valeur  se  retiraient  de 
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iui.  Le  dételoppemefit  de  Tesprit  d'association  amèoera 
quelque  jour  plus  de  difficultés  de  ce  côté  que  de  Fautre.  Il 
y  a,  en  effet,  bien  plus  de  danger  à  laisser  chômer  un  grand 
capital  qu'un  petit.  Ces  formidables  grèves,  qui  mettent  tout 
d'un  coup  sur  pied  des  légions  de  boudeurs  (que  l'Académie 
me  permette  le  terme),  ont  desi  conséquences  beaucoup  plus 
graves  que  les  désertions  individuelles  qui  placent  on  atelier 
en  interdit  :  une  grande  compagnie  n'affronte  pas  volon- 
tiers ces  haines  vigoureuses  qui  peuvent  tuer  par  le  silence 
même  et  par  la  force  d'inertie  ;  elle  ne  se  déplace  pas  non 
plus,  surtout  s'il  s'agit  d'une  vaste  exploitation  de  mines, 
d'une  fabrique  de  glaces,  de  tapis,  fondées  sur  des  traditions 
séculaires,  et  servie  par  des  relais  de  générations  qui  [(»"- 
ment  pour  ainsi  dire  autour  d'elle  comme  une  famiUe. 

J'ai  dit  le  mot,  Messieurs,  et  j'ai  l'espoir  qu'un  jour, 
quand  il  ne  restera  plus  debout  devant  l'esprit  d'associa- 
tion d'autres  industries  à  l'état  de  petite  concurrence  indi- 
viduelle que  celles  qui  doivent  s'y  maintenir,  les  ouvriers  des 
grandes  associations  seront  considérés  comme  des  membres 
de  la  famille  et  traités  ^omme  tels.  Ils  s'attacheront  ^n  do- 
maine, à  l'usine,  comme  Â  leur  foyer  domestique,  lorsqu'ils 
y  trouverout  rinstruction  élémentaire  pour  leurs  enfants, 
des  secours  pour  leurs  femmes,  des  soins  pour  eux-mêmes 
eu  cas  de  maladie,  et  un  asile  dans  leur  vieillesse.  Les 
grandes  associations  seules  peuvent  leur  assurer  tous  ces 
avantages,  comme  les  grands  gouvernements  peuvent  seuls 
garantir  un  certain  rang,  une  certaine  prospérité  aux  pen- 
|rie»  qui  les  maintiennent  à  leur  tête.  Sous  ce  régime,  qui 
doit  devenir  de  plus  en  plus  celui  de  l'industrie,  nous  ver- 
rons disparaître  la  plupart  des  excèls  qu'on  a  si  justement 
reprochés  à  la  concurrence,  et  à  ce  régime  seul  on  pourra 
raisonnablement  demander  ce  qu'il  est  impossible  d'atten- 
dre des  exploitations  morcelées,  à  petits  capitaux,  qui  peu- 
vent à  peine  se  suffire  à  elles-mêmes,  et  qui  n'auraient  pas 
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to  moyeas  de  se  montrer  libérales,  quaod  même  elles  en 
auraient  la  volonté.  Quels  sont  les  apprentis  les  plus  mal- 
tiiaités  :  ceux  qpxi  travaillent  dans  les  grands  ateliers  sons  la 
surveillance  de  la  loi,  ou  ceux  qui  tremblent  sous  les  coups 
du  mattre  inflexible  qui  végète  au  grenier  P 

Au  surplus,  Messieurs ,  dans  peu  de  temps  nous  n'aurons 
plus  la  liberté  de  choisir.  Ce  n'est  ni  là  science,  ni  l'édwH 
nistratîoo,  ni  même  la  loi  qui  peuvent  décider  de  •cette  im* 
meuseiransfomittion.  Elle  se  fait  malgré  nous  d'une  manière 
providentielle,  par  une  sorte  de  pression  exercée  à  diluée 
d'un  peuple  plus  avancé  sur  ceux  qui  le  sont  moins.  Quand 
rAngleterreaeu desmachines,  nous  avons  bien  été  forcés  d'en 
avoir,  et  avec  les  machines  tous  les  avantages  et  tous  les  in- 
convénients de  ce  système;  quand  elle  a  armé  des  bateaux  à 
vapeur,  nous  avons  dû  en  construire,  et  nous  en  sommes  aux 
chemins  de  fer  sur  une  grande  échelle^  parce  que  TEurope  a 
des  chemins  de  fer.  Nous  serons  bien  obligés  de  régler  nos 
procédés  de  travail  sur  les  siens;  car  il  ne  nous  est  permis 
de  rester  inférieurs  sur  aucun  champ  de  bataille.  Si,  comme 
nous  les  voyons  s'établir  rapidement  en  Angleterre,  le  sys- 
tème manufacturier  et  le  système  agricole  peut-être  s'orga- 
nisent sur  un  pied  imposant  par  association  de  capitaux,  il 
faudra  bien  que  la  France  entre  dans  cette  voie,  à  moins 
qu'elle  ne  veuille  être  écrasée  sous  la  concurrence  du  plus 
fort;  et  certes  il  n'est  plus  permis  de  se  faire  illusion,  quand 
on  étudie  avec  soin  la  marche  du  travail  dans  ce  pays. 

On  ne  saurait  donc  suivre  avec  trop  de  sollicitude  les 
premiers  essais  de  la  France  dans  la  carrière  de  l'association. 
Si,  comme  on  nous  en  donne  l'assurance,  ces  expériences 
délicates  commencent  sur  le  terrain  houiller,  nous  ne 
pouvons  que  nous  en  applaudir,  parce  que  la  houille  est  un 
des  principaux  éléments  de  la  suprématie  des  nations,  qu'il 
la  faut  ménager,  et  qu'elle  ne  nous  a  pas  été  prodiguée  avec 
la  même  libéralité  qu'è  nos  voisins.  Si,  en  outre,  il  était 
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vrai  qu'une  tentative  de  ce  genre  Mt  honorée  par  des  projets 
d'association  indirecte,  mais  sérieuse  et  efficace,  du  travail 
et  du  capital,  elle  mériterait  l'attention  de  TAcadémie  et  les 
sympathies  de  la  portion  éclairée  du  public.  Je  n'ai  eu  d'au- 
tre but,  en  communiquant  aujourd^ui  ces  observations  ra- 
pides, que  de  signaler  les  commencements  d'une  transition 
qui  s'annonce  sous  d'heureux  auspices ,  qui  aura  sans  doute 
aussi  ses  péripéties  imprévues,  mais  qui  sera  féconde  en 
résoltats  nouveaux  et  favorables,  si  «Ile  est. sagement  gou- 
veniée. 
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OBSERVATIONS 

PRéSENTÉES 

PAR    MM.   PASSY,    DUNOYER 

ET  DE  RËMUSAT 

A  LA  SUITE  DE  LA  LECTUBE  DU  MÉMOIRE  DE  M.  BLANQUI 

SUR  LA  CONCURRENCE  ET  L'ASSOCIATION. 


A  ]a  suite  da  mémoire  de  M.  Blanqai^  M.  Passt  pré- 
sente tes  observations  suivantes  : 

«  Il  me  parait  résulter  du  mémoire  que  nous  venons 
d'entendre^  que  les  salaires  ont  baissé  en  France,  et  que, 
par  TefTet  surtout  de  Tintroduction  des  machines,  leur  ré- 
duction a  rendu  la  misère  de  la  classe  ouvrière  plus  géné- 
rale et  plus  intense.  Les  faits  heureusement  sont  loin  de 
confirmer  cette  assertion.  Nul  doute  que  dans  les  campa- 
gnes, les  joumsdiers  soient  aujourd'hui  beaucoup  mieux 
payés  qu*il  y  a  trente  ans,  et  comme  le  prix  du  blé  n'a 
pas  haussé,  et  que  les  objets  de  consommation,  les  arti- 
cles manufacturés  sont  moins  chers,  il  s'ensuit  que  Tai- 
sance  a  fait  des  progrès  réels.  En  est-il  autrement  des 
classes  ouvrières  non  agricoles  ?  Assurément  non.  Qu'on 
examine  quel  était  le  terme  moyen  des  sdaires  de  ces 
classes,  on  trouvera  ce  taux  bien  plus  élevé  aiqoard'bai 
IX.  27 


qu'autrefois,  et  cela  sans  aucune  augmentation  4ans  les 
prix  des  principales  consommations.  En  faut-il  conckre 
que  ces  classes  soient  arrivées  à  un  degré  de  bien-être 
tel  qu'il  n'y  ait  plus  à  travailler  à  leur  faciliter  les  moyens 
d'améliorer  leur  sort  ?  Nullement.  Au  sein  de  ces  classes 
ne  subsistent  encore  que  trop  de  privations  et  de  souf- 
frances ',  mais,  tout  en  constatant  te  fait,  il  ne  faut  pas  ad- 
mettre qu'il  se  soit  aggravé  -y  il  faut  reconnaître,  au  con- 
traire, que  ces  classes  aussi  ont  gagné  au  développement 
de  la  production,  et  réalisé  des  avantages  dont  elles  avaient 
été  privées  jusqu'à  présent. 

«  Certes,  les  ouvriers  des  manufactures  sont  soumis  à  des 
vicissitudes  préjudiciables  à  leur  bien-être  :  tantôt  le  tra- 
vail se  ralentit  et  en  laisse  sans  ouvrage  -,  tantôt  des  ma- 
chines viennent  remplacer  des  bras  et  les  priver  d'em- 
plois. Mais,  en  revanche,  leurs  salaires  sont  beaucoup 
plus  élevés  que  ceux  des  campagnes,  et  quelques  épar- 
gnes amassées  dans  les  jours  de  prospérité  suffiraient  pour 
les  mettre  à  l'abri  de  la  plupart  des  accidents  auxquels  ils 
sont  expoiés.  Le  mal  véritable ,  c'est  que  la  vie  d'atelier 
suscite  des  penchants  dommageables,  des  excitations  con- 
traires au  bon  ordre.  L'ouvrier  des  manufactures  vit  d'or- 
dinaire au  jour  le  jour,  sans  souci  du  lendemain  ;  rinteoi- 
pérance,  te  goût  du  cabaret  frappent  ses  salaires  d'an 
impôt  énorme,  et  il  en  est  qui  mangent  la  moitié  de  leurs 
gains  au  détriment  de  leur  santé  et  de  leur  repos  domes- 
tique. Aussi  est-ce  là  le  point  dont  il  est  essentiel  de  s'oc- 
cuper dans  l'intérêt  d'une  classe  qui  ne  peut  se  Oodre  une 
situation  meilleure  que  dans  la  mesure  ou  son  intelligence 
et  ses  mœurs  s'épureront  et  s'élèveront.  Vainement  les 
sdaires  croîtraient-ils  considérablement,  si  l'ouvrier  n'ap- 
prenait à  en  &îre  meilleur,  usage,  s'il  ne  devenait  plus 
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rangé,  plus  prévoyant^  plus  sobre,  il  demeurerait  courbé 
soQs  le  poids  des  maux  qai  le  tourmentent  aujourd'hui. 
Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  moyens  de  bien-*ètre  ont  aug- 
menté parmi  les  nôtres  3  mais  Tart  de  bien  en  user  ne  s'est 
pas  accru  autant  ;  et  de  là  bien  des  misères  qui  n'ont  pas 
pour  sources  l'insuffisance  du  prix  du  travail  manufactu- 
rier. 

((  Quant  à  l'esprit  d'association,  ce  n'est  jamais  sans 
quelque  étonnement  que  je  l'entends  présenter  comme  une 
nouveauté,  comme  une  invention  toute  moderne.  Le  con- 
traire serait  plus  près  de  la  vérité  :  il  y  a  deux  siècles, 
l'association  éta4t  non^seulement  en  pratique,  mais  elle 
rétait  bien  plus  que  de  nos  jours.  Alors  presque  rien  en 
matière  de  commerce  et  d'industrie  ne  se  faisait  sans  as- 
sociation :  des  compagnies  fondaient  des  colonies,  exer- 
çaient le  trafic  des  pays  lointains,  de  l'Inde,  des  côtes 
d'Afrique,  des  possessions  d'Amérique.  Beaucoup  de  fa- 
brications et  de  monopoles  à  l'intérieur  étaient  dans  leurs 
mains  ^  tous  les  corps  d'état  étaient  organisés  en  commu^ 
naotés;  le  prélèvement  des  impôts  même  était  aban- 
donné à  des  compagnies.  C'est  là  l'époque  où  l'associa- 
tioD  a  été  la  forme  la  plus  universelle,  a  régi  le  plus  com- 
plètement toutes  les  opérations  de  l'industrie,  et  a  tenu  le 
plus  de  place  dans  notre  pays.  Elle  était  puissante  jus- 
qu'à l'opprei^ion,  et  la  chute  des  communautés  d'états  et 
de  commerce  a  été  an  bienfait  réel. 

«  Les.  assodatîons  ont-elles  manqué  depuis?  Assurément 
DOS.  Toute» les  fofis  qu'une  ^entreprise,  exigeant  de  grands 
capitaux^  promettait  desr  bénéfices,  des  compagnies  ne 
tordaient  pas  à  se  former,  d'ordinaire  même  un  plus  grand 
Bombrè  quil  n'était  nécessaire,  «ft  les  demandes  d'auto- 
riaatioltitHirmillait  auprès  de  radininistration.  Cela  est 
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arrivé  pour  les  assurances  de  toutes  les  sortes,  pour  les 
messageries,  pour  toutes  les  opérations  dont  le  bénéfice 
semblait  assuré.  Si  les  chemins  de  fer  ont  rencontré  daus 
l'origine  plus  de  tiédeur,  c'est  qu'on  doutait  des  profits 
attachés  à  leur  création  }  mais  à  peine  le  public  a-t-il  va 
qu'il  y  avait  bénéfice  à  concourir  à  leur  établissement  que 
les  compagnies  se  sont  multipliées,  vous  savez  avec  quelle 
promptitude.  Il  y  en  avait  trois  et  quatre  pour  une  même 
ligne,  et  l'Etat  n'a  été  embarrassé  que  du  choix  de  celles 
qui  réclamaient  la  préférence.  Ces  faits,  je  pense,  snfiSsent 
pour  montrer  qu'il  n'est  nullement  besoin  de  susciter, 
d'encourager  les  associations.  Montrez-leur  un  but,  une 
entreprise  lucrative  à  accomplir,  et  il  s'en  présentera  à 
l'instant  plus  que  vous  n'aurez  besoin  d'en  organiser  et 
d'en  constituer. 

c(  On  affirme  que,  parmi  nous,  la  division  des  héritages 
diminue  graduellement  les  fortunes,  et  que  c'est  un  motif 
de  plus  pour  chercher  dans  l'association  la  force  qui  s'af- 
faiblit de  plus  en  plus  aux  mains  des  particuliers.  Cette 
opinion,  je  le  sais,  est  fort  répandue;  ce  n'est  pas,  à  mes 
yeux,  un  motif  pour  qu'elle  soit  bien  fondée  ;  et,  en  elfet, 
elle  est  complètement  erronée.  Depuis  trente  ans  les  cotes 
foncières  ont  augmenté  en  bien  moindre  proportion  que  la 
population.  Voilà  un  fait  authentique.  Il  y  a  plus  :  on 
vient  de  refaire  le  cadastre  de  cinquante-huit  cantons  et 
de  deux  arrondissements  déjà  cadastrés  en  1809  et  en 
1810  :  eh  bien,  le  nombre  des  propriétaires  a  augmenté 
de  5  p.  0/0 ,  cdui  des  feonilles  d'un  peu  moins,  tandis  qne 
la  population  a  crû  de  [rfus  de  20  ;  et  il  s'ensuit  que  la  di- 
vision de  la  propriété  n'a  pas  marché  à  beaucoup  près 
aussi  rapidement  que  la  multiplication  des  familles.  Si 
l'on  tient  compte  d'ailleors  de  doux  faits  importants  :  de 
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lu  quantité  des  cotes  nouvelles  dues  à  des  constructions 
de  maisons^  et  de  l'accroissement  des  revenus  fonciers 
depuis  1810;  on  trouve  que^  dans  les  cantons  recadastrés^ 
la  propriété  ne  s'est  pas  divisée,  et  que  les  progrès  de  la 
culture,  sur  des  portions  de  terre  de  même  contenance, 
ont  rendu  les  fortunes  territoriales  plus  considérables.  Il 
n*y  a  donc,  de  ce  côté,  rien  qui  demande  l'attention  de 
l'Etat  et  puisse  faire  désirer  un  remède  à  des  inconvénients 
qui  n'existent  pas. 

«  Un  mot  maintenant  sur  les  communes.  Elles  sont  peu 
en  étal  de  faire  face  à  toutes  les  dépenses  d'utilité  publi- 
ques dont  elles  auraient  besoin  dans  l'intérêt  de  leurs  ha- 
bitants :  cela  est  exact.  Mais  pourquoi?  Parce  qu'il  y  en 
a  trop  en  France.  Des  communes  rurales  de  sept  à  huit 
cents  Ames  sont  impuissantes  à  faire  ce  qui  leur  serait  fa- 
cile, si  dles  étaient  plus  étendues  et  plus  populeuses.  Maii^ 
ces  mêmes  communes  se  plaisent  dans  leur  isolement. 
Vainement  leur  représente-t^on  les  avantages  à  obtenir 
par  la  réunion  à  des  communes  voisines,  l'économie  à  at- 
tendre de  la  centralisaticm  des  écoles,  des  frais  d  admi- 
nistf ation,  eUes  s'y  refusent,  afin  de  garder  leur  cbéiive 
individualité.  Là  encore,  ce  qui  manque,  ce  sont  des  lu- 
mières, c'est  l'intelligence  des  intérêts  généraux,  c'est  la 
volonté  de  se  résigner  aux  sacrifices  dont  l'avenir  même 
prochain  indemniserait  le  phis  largement. 

«  Je  reviens  aux  grandes  associations  dont  l'organisation 
semble  à  mon  honorable  confrère  devoir  devenir  pour  la 
dasse  ouvrière  le  point  d'appui  qui  lui  manque  pour  arri- 
ver à  un  sort  plus  stable  et  plus  satisfaisant.  Je  ne  tiens, 
quant  à  moi,  les  associations  ni  pour  un  bien,  ni  pour  un 
mal  :  utiles  dans  certains  cas,  pour  certaines  œuvres,  elles 
ne  le  sont  pas  en  toutes  choses  ]  et  je  les  redouterais  pour 
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la  classe  ouvrière  si  TÉtat,  indirectement  et  directementy 
les  encoarageait  et  les  favorisait. 

«  Sans  doute  y  il  est  à  désirer  que  le  capital  industriel 
d'un  pays  soit  employé  de  la  manière  constamment*  la  plus 
productive  -,  car  il  croit  d'autant  plus  vite  qu'il  rapporte 
davantage,  et  son  augmentation  progressive  tourne  au 
profit  des  salaires.  Mais  toute  concentration  artificielle  n'a 
pas  cet  effet,  et  peut,  dans  mainte  circonstance,  amener 
un  résultat  contraire.  M.  Blanqui  a  parlé  avec  éloge  de 
l'association  houillère  du  bassin  de  la  Loire  :  j'accepte 
l'exemple,  et  voici  ce  que  je- maintiens. 

«  Supposons  l'association .  arrivée  à  son  but  -,  maîtresse  de 
toutes  les  houillères,  en  vendant  seule  le  produit,  et  seule 
aussi  achetant  aux  ouvriers  leur  travail  ;  eh  bien  !  die  sera 
libre  de  vendre  à  plus  haut  prix  le  charbon,  et,  en  même 
temps,  de  rétribuer  moins  les  services  de  l'extraction. 
Pour  le  premier  point ,  rien  de  plus  évident.  La  houille 
atest  pas  un  produit  dont  on  puisse  accroître  la  quantité; 
on  la  prend  sous  le  sol  telle  que  la  nature  l'y  a  formée,  et 
là  où  eUe  existe }  ceux  qui  en  possèdent  la  vendent  aossi 
cher  que  le  leur  permettent  leurs  propres  concurrences  et 
celle  des  houillères  éloignées  dont  les  charbons  ne  peuvent 
arriver  que  grevés  de  frais  de  transport  proportionnés  aux 
distances.  Qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  compagnie  maîtresse 
de  tous  les  puits  houillers  de  la  Loire,  la  concurrence  lo- 
cale aura  disparu,  et  les  prix  s'élèveront  au  gré  d'un  ven- 
deur unique,  jusqu'au  point  où,  malgré  les  charges  du 
transport,  le  charbon  venu  de  loin  pourrait  trouver  plaee 
sur  le  marché.  C'est  là  ce  qui  finirait  par  se  réaliser.  Les 
consommateurs  seraient  rançonnés^  et  si  le  capital  de 
l'association  rendait  davantage  à  ses  possesseurs ,  en  re- 
vanche, les  capitaux  engagés  dans  les  industries  auxqael- 
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les  la  homlto  est  indispensolde  rendraient  meiwf  ;  le  béné- 
fice des  UBS  ne  serait  que  le  fruit  d'un  préiàvement  sur 
les  bénéflœs  des  autres ,  d'une  sorte  d'impôt  dont  l'acqui* 
sition  d'un  monopole  permettrait  de  charge  tous  les  con- 
sommateurs du  pays. 

a  Quant  aux  salaires^  l'existence  d'une  seule  compagnie 
en  amènerait  in&illiblement  la  baisse.  Voici  pourquoi.  Ce 
n'est  pas  seulement  la  concurrence  que  se  font  les  ou- 
Yriers  qui  détermine  le  tarif  des  salaires,  c'est  aussi  la 
concurrence  que  se  font  les  maîtres.  Tout  chel  d'industrie 
a  intérêt  à  étendre  ses  propres  fiBJ)rication8;  chacun 
cherche  à  ae  .proeurer  les  meEleurs  ouvriers^  chacun 
craint  que  ses  voisins,  en  les  payant  plus  cher,  ne  les  lui 
enlèvent,  et  ne  le  forcent  à  laisser  chômer  ses  machines  et 
ses  capitaux,  et  plus  sont  multipliés  les  centres  de  chaque 
genre  detnavail^  plus  la  liberté  d'opter  entre  des  matt^ 
différents  assure. i'indépendanee  et  le  bien*étre  des  ou^ 
vriers.  Qu'aniverait-il  si  toute  la  production  houillère  du 
bassin  de  kl  Loire  était  réunie  aux  mêmes  mains?  C'est 
qu'an  lien  d'avoir  affaire  à  des  capitalistes  divers.,  con- 
trtùots  à  se  disputer  les  bras,  parce  que  cdui  d'entre  eux 
qui  ne  les  payerait  pas  ce  qu'ils  valent  en  manquerait,  les 
ouvriers  seraient  eu  présence  d'une  seule  administration, 
quiy  par  cela  mêaoud  qu'elle  n'aurait  à  redouter  aucune 
concurrence,  demeurerait  libre  de  leur  dicter  la  loi.Qu'on 
n'ûnagine  pas  qu'en  pareil  cas  les  ouvriers  peurraiefit  dé- 
fendre leurs  intérêts  en  renonçant  à  des  labeurs  devenus 
ingrats  et  mal  rétribués.  Les  ouvriers  a'ont  pas,  à  cet 
égardp  la  liberté,  comidète  dont  ils  aidaient  besoin.  Pour 
changer  de  métier,  il  taut  en  savoir  un  autre  :  pour  quit- 
ter son  puys,  il  faut  des  ressources;  l'ouvrier  reste  d'ordi- 
naire dans  le  lieu  même  où  il  a  passé  sa  vie  ;  et  l'extrême 
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difficulté  qu'il  éprouve  à  se  ployer  à  des  travaux  qu'il  n'a 
jamais  pratiqués  le  force  à  subir  des  conditions  dont  la 
rudesse  croit  toutes  les  fois  que  le  nombre  de  ces  établis- 
sements où  il  obtient  le  seul  ouvrage  qu'il  connaisse  dimi- 
nue et  se  réduit. 

a  Supposer  que,  sur  les  bords  de  la  Loire^  une  associa- 
tion, maltresse  de  toutes  les  sources  du  travail  d'exploita- 
tion des  mines ,  aura  grand  souci  de  la  condition  des  on- 
vriersy  et  leur  fera  meilleur  part  des  fruits  d'opérations  au 
succès  desquelles  ils  auront  concouru,  c'est  oublier  que, 
dans  les  afiaires  indastrielles,  le  mobile  le  plus  puissant, 
et  surtout  le  plus  constant,  c'est  le  désir  du  gain.  L'asso- 
ciation commencera,  je  le  veux  bien ,  avec  les  plus  belles 
résolutions }  mais  elle  voudra  aussi  que  les  actions  des  as- 
sociés haussent:  pour  cela,  il  faudra  que  les  bénéfices, 
répartis  entre  eux,  s'accroissent  graduellement  ;  et  de  là  un 
intérêt  direct  et  continu  à  réduire  les  salaires  dans  la  me- 
sure permise  par  la  nécessité  où  seront  les  ouvriers  d'ob- 
tenir l'ouvrage  sans  lequel  le  pain  manquerait  à  leurs  la- 
milles.  Ainsi  se  passeraient  les  choses  du  moment  où  une 
seule  compagnie  serait  à  la  fois  maltresse  du  marché  local 
et  distributrice  unique  des  salaires  dans  des  établissements 
qui  tous  lui  appartiendraient.  Il  lai  faudrait  une  vertu 
surhumaine  pour  ne  pas  mettre  à  profit  la  puissance  atta- 
chée au  monopole  qu'elle  aurait  conquis. 

u  Je  suis  donc  loind'admettreque  la  concentration,  en- 
tre un  moindre  nombre^  de  mains,  d'établissements  qui, 
jusqu'ici,  se  sont  fait  concurrence,  puisse  ouvrir  aux  clas- 
ses ouvrières  une  ère  meilleure.  Une  grande  association, 
quelque  f&t  son  commencement, obéirait  à  la  longue  aox 
tendances  naturelles  à  tout  ce  qui  spécule  3  elle  finirait 
par  user  largement  des  avantages  de  sa  position  ,  et  les 


iotérèls  avec  lesquels  le  sien-  serati  eo  laite,  hors  d'état  de 
résister,  subiraient  les  oonséqoences  de  leur  faiblesse. 

A  ce  sujet ,  qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  un  regret  : 
c'est  que  TÉtal ,  en  concédant  les  mines  et  les  forces 
d'eau,  n'ait  pas  constamment  fait  deux  réserves  :  l'une 
de  redevance,  croissant  à  mesure  que  les  exploitâtioils 
s'étendraient)  Tautre,  d'un  droit  de  mutation  fondé  sur 
l'autorisation,  que  seul  il  eût  donnée,  de  transmettra  des 
propriétés  créées  par  lui  seul  à  de  nouveaux  possesseur». 
Par  là  se  serait  élevé  progressivement  un  revenu  bien  lé- 
gitimement acquis,  et  par  là  aussi  il  aurait  empêché  que 
des  distractions  du  domaine  pjablic,  faites  pour  canse.d'u^ 
tilité  publique,  pussent  être  aliénées  et  exploitées  dans  un 
s^s  antre  que  le  sens  prescrit  par  ce  qu'il  y  a  de  plus 
complet  dans  celte  même  utilité. 

M.  DuKOTBK  ne  se  rend  pas  bien  compte  de  ce  que  son 
honoraUe  confrère,  M.  Blanqoi,  dit  de  la  pauvreté,  des  ' 
communes  et  des  causes  auxquelles  doit  étreatteibuée  eetie 
pauvre*  Une  comprend  pas  comment  l'association  pour* 
rait>  ainsi  que  VL  Blasquiraffirmey/fe»  Amv  sortir  4»^r 
Hat  de.  mUère  et  d^in^^uiêsanee.  Leur  pauvreté,  celle  sua^ 
tout  des  communes  rurales,  tient  au  peu  de  développe^ 
ment  qu'ont  pris^  encore  dans,  leur  sei%  tous  les  étéments 
de  la  force  et  de  la  richesse»  à  la  rareté .  de  la  populalieo, 
au  dé&ttt  d'activité^.de^travajyi,  d'industrie»  d'inlkelligence, 
de  capitaux  de  toute.espèe^^^iet  M.  D^uQyQr.ne  voitpaacoia- 
ment  l'i^sscKxaUon  pourrait  suppléer  à  tQPt  cela^^cHumeat 
d'aiUeurs  fant-i-il  entendre  que  les  communes  pouceaief^t 
s'assm^er  ?  Serait-ce  en  en  réduisant  le  ivMabre^et  en.ep 
réu<Hssaat  plusieurs  ensemble  7  Ces.réunionsne  sooti  pas 
oi^oursJacMes^ni  même.UMÔours  ^v^ntiageuA^.  Réduire 
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le nombre  des  centres  eommuneiix,  o'estTëdim  le  nom- 
bre des  foyers  d'activité  ^  si  l'on  épargne  par  là  qndqnes  frais 
généraux  d'admiiûstration,  on  se  prive  de  bien  des  avan- 
tages. Rien  n'est  d'ailleurs  si  décile  que  de  déterminer 
les  communes  à  feûre  le  sacrifice  de  leur  existence  indivis 
doelle,  et  à  voir  leur  nom  se  perdre  dans  celui  des  com* 
munes  auxquelles  on  prétend  tes  rénoir. 

M.  Dunoyer  regrette  que  M.  Blanqui  ait  défendu  Voi- 
êoekniony  comme  si  la  Hberté  et  la  amtwrrenee  lui  étaient 
contraires.  Jamais  les  amis  de  la  liberté  n'ont  dit  un  mot 
ooBtre  la  liberté  de  s'associer  :  ils  défendent  cette  liberté* 
là  comme  toutes  ks  autres  ^  seulement  ils  veoleiit  que.  si 
^m  peut  s'associer  pour  une  ebose^  on  puisse  sfassoeîer 
ooutre,  et  que  la  concurrence  aoit  possftle  aussi  entre  tes 
associations.  Ils  veulent  que  les  personnes  associées  ne 
doivent  leur  force  à  aucun  appui  factice^  à  aucune  inter- 
Tentioo  illégitime  de  l'autorité.  L'assomation  pour  Tex- 
ploitation  des  mines  de  bouille  ne  itérait  peut-être  pas 
bien  redoutabte^  si  tmit  à  cet  égard  s'était  passé  naturel* 
lement,  et  s'il  n'avait  pas  été  créé  des  situations  arM* 
eteUes.  Hais,  après  avoir  disposé  des  mines  et  iait  àun 
nombre  limité  de  perssnnesdes^conçessionsphis  ou  moins 
étendues ,  on  le»  a  mises  par  des  tarifs  douaniers  à  Tabri 
de  toute  concurrence  étrangàre;  que,  dans  celle  njhiatieft 
-toute  privilégiée,  tes  concessionnaires  d'un  vaste  bassin 
se  coalisent  encore,  et,  dans  une  étendue  de  pays  consi* 
dérable^  se  rendent  maîtres  absoius  du  marebé,  il  y  aura 
certainement  là>  pour  le  puMîc,tfntrès4égitime  sujet  d'un- 
^iétudc)  mais  le  danger  viendra  surtout  de  oeqvela 
puissance  publique  se  sera  abusivement  ingérée  dans  ce 
ISenre  d'exploitations  et  aura- (bit  aux  exploiteurs vne  si- 
tuation démesurément  et  iniustement  avantageuse.  La  li- 
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berté  sei4e  {^'aurait  pas  orée  de  teb  embarras.  Le  vrai 
remède  à  la  liberté  des  asseciatkMBS  sérail  dana  ta  liberté 
même.  £t,  né(miQoiii$,  il  n'e&t  pas  dooteux  (ju'àeelégani» 
comme  à  tout  autre>  l.'esprit  .public  :De  fùA  sujet  à  donaer 
dans  bien  des  écarts.  Il  s'en  laut  bien  que  toutes  les  ten*- 
tatives  de  l'esprit  d'association  soient  également  sensée» 
et  égaleiD^nt  fructueus^$.  Que  penser,  par  exemple^de 
ces  paagasins  monstres  que  multiplient  dans  Paris  dea  as^ 
soci^ons  de  capitalistes,  et  où  ronsembte  vouloir  réunir • 
toutes  les  œuvres  de  la  cr^tion  >  où  Ton  peut  trouver^ 
par  exemple,  des  ustensiles  de  cuisine  à  côté  d'articlea  de: 
modes?.  Il  y  avait  bien  plus  d'intelli^enoe  et  de  véritable 
esprit  de  progrès  dans  la  disposition  préeédenteii  diviser 
les  commerce^,  que  dans  cette  tendance  nouvelle:  à  tp^l, 
amalgamer.  D'autres  tentatives  de  Vesprit  d'assoe^io^y 
sans  paraître  aussi  absurdes^  sont  loin. encore  d'être  pAfr! 
failement  raisonnables,  et  de  promettre  k  tout  le  mMip 
des  résultats  égalemei^  aventageux.  Je  m'étonne,  par  ; 
exemple,  dit  M.  Dunoyer,  que  notre  h^ile  confrère»; 
M.  Blanqui,  regarde  la  formation  de  très^vastes  associar^ 
tiens  de  capitalistes  comme  favorable  au  bien-éj^e  de» 
ouvriers.  Je  doute  que  si  tous  les  entrepreneurs  d'un  mèi9e> 
genre  d'industrie  venaient  à  se  réunir  &%  à  se  rendre  m^t^> 
très  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  la  condition  des  ouvriers) 
en  Aittrès-^iméliorée.rJe  ne  crpis  pas  me  tromper  en  di-*; 
sant  que  la  dernière  coalition  des  ouvriers  mineur^^  daq^ 
le  bassin,  de  la  Loire,  a  eu  pour  cause  précisément  ceUe;- 
des  poncessionn^res  de  mines,  et  la  facilité  <pie  ces  derr, 
niers  o^t  trouvée  dans  leur  réunion  de  fixer  arbitrairement 
le  salaire  des  ouvriers» 

M.  BE  Rémusat  prie  M.  Blanqui  d'examiner  de  nouveau 


si  ropposiiioB  qu'il  établit,  sous  le  point  de  vue  financier, 
entre  l'État  et  la  commune,  repose  sur  des  fondemeots 
bien  soldes.  L'impAt  n'est  pas  communal  en  France,  en 
ce  sens  qu'il  n'est  point  payé  par  la  commune  à  l'État,  à 
l'exception  tout  au  plus  de  certains  impôts  directs,  que, 
pour  fociliter  la  perception,  on  a  répartis  par  contingents 
communaux.  Mais,  entre  la  totalité  dil  montant  de  ces 
impôts  et  le  produit  des  contributions  municipales,  la  dis- 
proportion est  beaucoup  moins  grande  qu'entre  le  dernier 
produit  et  la  somme  totale  des  recettes  de  l'État.  An  vrai, 
rimpôt  est  en  majeure  partie  payé  par  l'individu,  et  c'est 
entre  le  prélèvement  que  l'État  opère  sur  le  revenu  de 
l'individu,  et  ce  revenu  même,  qu'il  faut  établir  une  com- 
paraison pour  démontrer,  si  l'on  veut,  que  l'individu 
pourrait  faire  plus  pour  la  commune,  s'il  faisait  moins 
pour  l'État.  La  question  que  traite  M.  Blanqui  est  donc 
en  définitive  c^le  de  savoir  si  la  contribution  est  ou  n'est 
pas  excessive  dans  notre  pays.  Quelque  solution  d'ail- 
leurs qu^on  adopte,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  y  ail 
un  antagonisme  entre  l'État  et  la  commune.  Une  partie 
des  dépenses  de  l'État  tourne  directement  au  profit  de  la 
commune,  comme  les  routes,  lés  ports,  etc.,  etc.  Et  ce 
serait  un  travail  très-digne  de  la  sagacité  d'un  écono- 
miste aussi  éclairé  que  M.  Blanqui,  que  d'établir  d'une 
manière  précise  quelles  sont,  parmi  les  dépenses  publi- 
ques, celles  qui  profitent  directement,  soit  à  la  commune, 
soit  à  la  famille  5  celles  qui  ne  servent  au  bien-être  de 
Tune  ou  de  Vautre  qu'indirectement,  et  celles  enfin  qui  ne 
sont  utiles  qu'à  l'État  en  lui-même,  indépendamment  de 
tous  les  intérêts  positifs,  des  localités,  des  associa^ons  ou 
des  individus. 
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DISCOURS 

PRONONClî 

A  LA  SÉANCE  PIIBLIQDE  ANNUEllE 


PAR 

M.  DUNOYER. 


Messieurs  , 

Dans  ce  partage  d'études  et  de  sujets  d^investigations  si 
Taries  que  les  lois  constitutives  de  Tlnstitut  ont  fait  entre  les 
dÎTcrses  Académies,  la  part  qui  tous  a  été  dévolue  est  assuré- 
ment, par  la  nature,  l'étendue,  la  gravité  de  son  objet,  Tune 
des  plus  considérables  et  des  plus  faites  pour  exciter  l'intérêt 
et  les  passions  des  esprits  élevés. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  d'exagérer  l'importance 
de  la  mission  qu'a  reçue  votre  Académie.  Pour  comprendre 
quelle  est  cette  importance,  il  suffît  de  considérer  que  les 
arts  sociaux  les  plus  éminents,  ceux  du  philosophe  et  du 
moralistejpratiques,  ceux  du  jurisconsulte  et  du  législateur, 
ceux  de  l'économiste,  de  l'homme  d'État  et  du  politique,  re- 
lèvent formellement  des  sciences  que  votre  Académie  cultive , 
et  sont  théoriquement  subordonnés  à  leur  direction. 

Nous  n'avons  point,  il  est  vrai,  et  vous  en  savez  les  rai- 
sons, à  nous  immiscer  dans  les  travaux  dont  ces  arts  élevés 


s'occupent.  Les  vérités  scientifiques  que  vous  enseigne!  sont 
plus  ou  moins  destinées,  comme  celles  que  propagent  les 
autres  Académies,  et  plus  peut-être  que  celles  d'aucun  autre 
ordre,  à  provoquer,  dans  les  ait»  autqttels  elles  se  lient,  des 
changements  qui  ne  sauraient,  quelque  heureux  qu'en  résultat 
ils  doivent  être,  s'opérer  sans  blesser  des  intérêts,  sans  cau- 
ser des  souffrances,  sans  provoquer  par  conséquent  des  ré- 
sistances, sans  rencontrer,  en  un  mot,  bien  des  difficultés  à 
l'application.  Ce  travail  de  l'application,  si  difficile  partout, 
est,  en  particulier,  dans  les  arts  sociaux,  une  œuvre  pleine 
d'agitation,  qui  se  gouverne  par  d'autres  lois  que  celles  qui 
président  à  vos  paisibles  recherches.  Nous  ne  saurions  nous 
tenir  trop  loin  de  cette  mêlée  ;  nous  n'y  serions  point  à  notre 
place.  Si  plusieurs  d'entre  nous  sont  appelés  à  s'y  engager 
ailleurs  comme  hommes  publics,  comme  membres  notamment 
des  chambres  législatives,  nous  y  sommes,  comme  académi- 
ciens, absolument  étrangers.  Nous  n'avons  point  à  y  prendre 
part  à  ce  titre.  Je  ne  sais  même  si  nous  pourrions  y  participer 
avec  fruit.  Naturellement  fort  absorbés  par  la  recherche 
dos  lois  générales  auxquelles  sont  soumises  les  matières  qui 
forment  le  sujet  habituel  de  nos  méditations,  nous  accorde- 
rions probablement  trop  aux  considérations  purement  scienr 
tifiques;  nous  ne  serions  pas  suffisamment  préoccupés  des 
difficultés  de  temps  et  de  lieu,  et  il  pourrait  nous  arriver 
souvent  d'exposer  des  vérités  de  théorie  respectables,  desti- 
nées à  gouverner  un  jour  la  société,  mais  dont  le  règne  n'est 
pas  arrivé  encore,  à  succomber  devant  la  brutalité  des  faîlA 
dominants»  Notre  mission,  messieurs,  est  heureusemeiit 
toute  théorique.  ËUe  consiste  surtout  à  aller  au  fond  des  q«Mo- 
tionsy  à  les  éclairer  par  l'obft^valion  et  par  l'hlstoiiis,,  psir 
la  connaissance  du  passé  comme  par  l'^xpêrieiice  du  présenl; 
et,  en  laissant  à  4'a«tres  te  soia  de  i^ursuivre  l'applicalioB 
de  cequ'j).  peut  y  avoir  de  juste  dans  nos  idées^  de  perfec- 
tionner nos  idées  sans  relâche,  de  nous  instruire  d'une  ma- 
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nière  toujours  plus  eiacte  et  plus  approfondie  de  la  Yraie 
nature  de  rhomme,  et  des  lois  qui  président  à  son  déve- 
loppement. 

Mais  quelle  n'est  pas  encore,  même  en  la  réduisant  à  ces 
termes,  l'importante  pratique  de  votre  mission,  et  quelle 
tâche  n'est-ce  point,  dans  l'intérêt  de  l'avenir,  que  d'avoir  à 
travailler  à  l'avancement  théorique  des  sciences  morales  et 
sociales  ? 

N'allons  pas,  calomniant  ces  nobles  sciences,  et  décriant 
comme  à  plaisir  l'autorité  de  leurs  enseignements ,  dire,  ainsi, 
qu'on  le  fait  quelquefois,  que  les  faits  moraux  et  sociaux 
dont  elles  s'occupent  n'admettent  que  des  lois  changeantes, 
que  des  principes  incertains,  dans  lesquels  il  n'y  a  de  vrai 
que  ce  qui  est  actuellement  praticable,  que  ce  qui  peut  s'ap- 
pliquer avec  sagesse  à  telle  ou  telle  situation  donnée.  Ce  qui 
est  fort  mobile  et  ordinairement  assez  mal  déterminé,  ce  sont 
les  circonstances  au  milieu  desquelles  il  peut  y  avoir  lieu  de 
traduire  en  fait  les  vérités  que  ces  sciences  enseignent,  et  il 
n'est  pas  douteux  qu'on  n'ait  à  tenir  grand  compte  de  la 
diversité  de  ces  circonstances,  dans  le  rude  et  périlleuK 
travail  de  l'application.  Mais  suitril  de  là  que  les  principes 
mêmes  des  sciences  dont  vous  vous  occupez  aient  moins  de 
certitude  et  de  stabilité  que  ceux  sur  lesquels  reposent  les 
autres  sciences,  et  qu'il  y  ait  moins  d'intérêt  à  les  reconnaître 
et  à  les  propager?  Il  y  a  tout  au  contraire  à  cela  les  plus 
grands  avantages,  et  les  sciences  morales  et  sociales,  sans 
se  m^er  aux  agitations  contemporaines  et  s'ingérer  des  af* 
faires  litigieuses  et  passionnées  du  m<Mnent  présent,  peumit, 
comme  les  autreiB,  en  éclaircissant  de  plus  «n  plus  leurs  prin- 
cipes, en  s'eflbrçant  de  les  profnger,  en  en  rendant  la  con- 
naissance toujours  plus  générale  et  plus  exacte,  en  préparer 
àa  loin  la  réalisation  et  finir  par  la  rendre  inévitable.  C'est  en 
cela  même  que  consiste  l'importance  de  leur  mission. 

Et  comment,  en  présence  des  faits  accomplis,  nier  en  effist 
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cette  importance?  Gomment  ne  pas  être  frappé  des  perfec- 
tionnements socianx  qai  sont  résultés  des  lamières  que  les 
sciences  morales  et  politiques  ont  répandues?  a  Que  de  torts 
redressés  chez  nous,  seulement  depuis  soixante  ans  ,  grâce  an 
progrès  des  théories  sociales  1  que  de  causes  de  division 
supprimées  !  que  de  sources  de  procès  taries  !  que  de  luttes 
et  de  querelles  pacifiées  I  Qui  ne  voit  les  améliorations  que 
ces  théories,  lentement  mûries,  propagées,  accréditées,  ont 
introduites  par  degrés,  non-seulement  dans  Torganisation 
des  pouvoirs  publics,  mais  encore  dans  toutes  les  branches 
de  la  législation  auxquelles  Faction  réformatrice  de  ces  pou- 
voirs a  été  successivement  appliquée,  dans  la  législation  ci- 
vile, pénale,  administrative,  économique,  et  ce  quHl  en  est 
résulté  d^adoucissement  dans  toutes  les  relations  I  »  Quelles 
sont  les  sciences  physiques,  même  dans  le  nombre  des  plus 
avancées,  dont  il  ait  été  lait,  en  réalité,  des  applications 
plus  heureuses,  et  qui  aient  plus  contribué  au  progrès  des 
arts  qu'elles  avaient  mission  d'éclairer?  Quelles  sont  celles 
surtout  dont  il  soit  permis  d*attendre  des  services  plus  con- 
sidérables, et  que  ne  doit-on  pas  espérer,  en  particulier,  de 
l'avancement  et  de  la  diffusion  des  théories  économiques ,  à 
mesure  qu'elles  seront  à  la  fois  plus  perfectionnées  et  plus 
répandues?  Qu'on  juge  de  la  puissance  de  ces  théories  par  ce 
qui  se  passe  en  ce  moment  en  Angleterre,  et  par  la  révolu- 
tion  que  commencent  dans  les  relations  commerciales  du 
monde  les  réformes  financières  de  sir  Robert  Peel  !  Ces  ré- 
formes, destinées,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prodiaîn,  à 
entoerdans  la  légblation  économique  de  tous  les  peuples, 
que  sonl-elles,  après  tout,  sinon  l'application,  à  la  fin  vic- 
torieuse, du  célèbre  aphorisme  :  Laissez  favre,  laissez  paner, 
qu'enseignaient  pour  la  première  fois,  Uiy  a  quatre-vingts  ans, 
■Ds:  physiocrates;  principe  adopté  depuis  par  les  Tnrgol,  les 
Smith,  les  Jean -Baptiste  Say,  graduellement  accrédité  par 
leurs  disd^es,  et  devenu  ou  appelé. à  devenir,  à    force 
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de  s'affermir  et  de  s'étendre,  la  règle  coiumane  des    nations? 

Tel  est,  à  la  longue,  messieurs,  le  pouvoir  des  sciences 
que  vous  enseignez  ;  et  voilà  comment  votre  Académie ,  en 
poursuivant  ardemment  la  vérité  dans  Tordre  des  connais- 
sances dont  elle  s'occupe,  en  la  scrutant  avec  profondeur, 
en  l'exposant  avec  clarté,  en  la  propageant  avec  constance, 
pourrait  à  la  fin  la  rendre  applicable  et  digne  d'être  conver- 
tie en  loi. 

Vous  savez  quels  moyens  d'action  lui  ont  été  donnés,  et 
par<|uelles  voies  elles  tend  aux  fins  élevées  qu'elle  se  propose 
d'atteindre.  Elle  y  tend  eu  se  tenant  au  courant  des  publi- 
cations contemporaines  qui  sont  les  plus  capables  d'influer 
sur  les  travaux  dont  elle  est  occupée;  en  entendant  sur  ces 
publications  des  rapports  oraux  ou  écrits  ;  en  recevant,  sur 
tout  ce  qui  fait  l'objet  habituel  de  ses  méditations,  les  com- 
munications de  ses  propres  membres  et  celles  de  savants 
étrangers  à  la  compagnie  ;  en  insérant  intégralement  les  plus 
importantes  de  ces  communications  dans  une  collection  de 
mémoires  dont  six  grands  volumes  auront  bientôt  paru ,  et 
en  rendant  un  fidèle  compte  des  autres  dans  un  recueil  men- 
suel, qu'elle  publie  depuis  quelques  années,  et  qui  en  est 
déjà  à  son  neuvième  volume.  Elle  y  tend  surtout  en  provo- 
quant l'examen  des  questions  les  plus  considérables  et  les 
plus  controversées,  et  en  ouvrant  sur  ces  sujets  des  concours 
.  annuels  et  nombreux. 

Vingt  ouvrages,  de  la  valeur  la  plus  réelle ,  sont  sortis, 
depuis  douze  ans,  de  ces  luttes  animées,  et  il  est  permis 
d'espérer  que  le  nombre  de  ces  publications  excellentes,  nées 
des  heureuses  stimulations  de  l'Académie,  ira  croissant  d'an- 
née en  année. 

Douze  questions,  accompagnées  de  programmes  destinés  à 
en  compléter  le  sens,  se  trouvaient  mises  ou  remises  en  con- 
cours^ à  l'issue  de  notre  dernière  séance  publique  annuelle, 
pour  des  prix  dont  trois  devaient  être  décernés  dans  notre 
IX.  28 
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séance  publique  de  cette  année,  et  les  neuf  autres  dans  les 
séances  publiques  des  deux  années  subséquentes,  à  savoir  :  sii 
en  1847  et  trois  en  1848. 

Les  sujets  mis  au  concours  pour  les  prix  è  décerner  cette 
année  étaient  les  suivants  :  au  nom  de  la  section  de  philoso- 
phie» la  Théorie  de  la  certitude  ;  au  nom  de  la  section  de 
morale,  Expoeer  et  comparer  Pinfivenee  que  VinduHrie  agri- 
cole et  Vindustrie  manufacturière  exercent  sur  lee  elasees 
qu'elle»  emploient  ;  au  nom  de  la  section  d*éoonomie  politique 
enfin ,  Déterminery  d'aprèt  let  principes  de  là  seienee  et  les 
données  de  V expérience ,  le  rapport  proportionnel  qui  doU  exis- 
ter  enire  la  dreulatian  en  hilUts  et  la  Hreulatim  en  monnaie 
métalUquêy  pour  jouir  des  avantages  du  crédit  sans  avoir  à 
en  redouter  les  abus. 

Cette  fois  encore  l'Académie  a  dû  foire  une  réflexion  que 
lui  avaient  déjà  suggérée  plus  d'une  fois  les  précédents  con- 
cours; c'est  que  les  sujets  de  l'utilité  pratique  la  plus  évidente 
ne  sont  pas  ordinairement  ceux  qui  déterminent  le  plus 
d'efforts.  Vingt-cinq  mémoires,  dont  plusieurs  étaient  des  ou- 
vrages étendus,  lui  avaient  été  adressés,  en  1843,  sur  La 
question  de  savoir  ce  qu'il  est  réelleinent  permis  d'atlendfe, 
pour  le  soulagement  de  la  misère,  de  ce  principe  de  l'asio- 
dation,  sur  lequd  diverses  sectes  ont  fondé  tant  de  magni 
âques  espérances.  L'année  dernière,  vingt  nouveaux  mémoires 
lui  ont  été  présentés  sur  la  même  question^  remise  an  c«i«. 
cours  ;  et,  tandis  qu'elle  avait  reçu  ainsi  jusqu'à  quarante- 
cinq  mémoires  à  propos  d'un  sujet  sur  lequel,  quelques  pré- 
cautions qn^on  eût  prises,  il  avait  été  impossible  d'empâeher 
le  plus  grand  nombre  des  concurrents  d'aller  se  perdre  dans 
les  régions  de  l'utopie ,  il  ne  lui  en  est  parvenu  que  trois 
sur  l'intéressante  question  de  savoir  Quels  sonâ  les  faUe  géné- 
raux qui  déterminent  les  rapports  existant  entre  le  profit  des 
entrepreneurs  et  le  salaire  des  ouvriers ,  et  elle  n'en  a  reçu 
qu'un,  et  même  un  très-faible,  sur  la  question  non  moins 


~-  M9  — 
intéressante  de  savoir  Quels  sçnt  les  vrait  princi^s  eu  cati- 
trat  d'cusurcmce ,  et  qi^lles  applications  variéeê  i9l  utiies  il 
est  devenu  possible  de  faire  de  ce  contrcU,  dans  Véiat  de  dé- 
veloppement qu^ont  pris  notre  industrie  et  mire  commerce. 
Cette  année,  vingt  mémoires,  dont  plasieurs  sont  de  très» 
grands  ouvrages,  ant  été  présentés  à  rAcadémie  sur  la  ques- 
tion de  la  Certitude,  dont  l'importance  pratique  ne  semble 
p»s  être  le  côté  saillant,  et  en  mène  temps,  sur  des  questions 
d'économie  et  de  morale  de  TiBléfèt  pratique  le  plus  réel,  il 
ne  lui  a  été  envoyé  qu'un  petit  nombre  de  mémoires,  asseï 
bibles  pour  qu'il  n'ait  été  possible  d'en  distinguer  positive* 
nnent  aucun. 

Ces  laits,  messieurs,  accusent  une  situation  des  esprits  dont 
il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  rechercher  les  causes,  et  qui  se 
recommande  à  l'attcDlion  de  l'Académie.  Je  jKiis  obligé  de 
dire  que  l'influence  de  cette  situaticm  sur  le  concours  de  cette 
a«Dée  a  été  des  plos  sensibles. 

Votre  seeli(m  de  morale  avait  demandé  Quetieê  $&ni,  eom* 
paraHvement,  les  conditions  de  moralité  des  doues  eiuvrières 
agricoles  et  des  populations  wmées  àVecserciee  de  rinéustrie 
masmfaciurière,  La  section,  en  faisant  cette  demaade,  avait 
k  jMte  désir  de  savoir  à  quoi  l'en  devait  inadement  s'en 
tenir  sur  cette  supposition  banale  qui,  de  tout  temps,  a  £iit 
de  la  campagne  le  séjour  dest  mœurs,  et  de  la  ville  le  séjour 
de  la  corruption  et  du  vice  ;  et,  comme  elle  n'emendait  pas 
poser  une  quiestion  oiseuise  et  satisfeire  seuloBent  une  vaine 
curiosité;  coonneelie  sentait  fort  bien  que  les  industries  agri* 
cole  et  manufacturière  n^étaient  pas,  quelle  que  fût  leur  in- 
fluence, des  travaius  qu'il  pàt  être  question  d'abaBéoBlier,  U 
allait  sans  dire  qu'en  d^nandant  ooMment  cbacMie  de  ces 
industries  influait  sur  ses  agents,  die  désirait  surtout  qirie 
Fexamen  de  la  qAestiou  conduisll  à  reconoaitre  comment  il 
était  natureltement  possible  d'ebvier  aux  inconvénients  de 
ruue  et  de  Tautre.   Quelle  est,    demandait^-elk,   l'actÂon 
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qu'exercent  sur  les  classes  ouTrières,  urbaines  ou  rurales, 
les  milieux  divers  où  elles  sont  placées  ?  Comment  ces  milieux 
agissent-ils  sur  leur  moralité?  Quelles  sont  les  bonnes  in- 
fluences? quelles  sont  les  mauvaises?  Sont-elles  susceptibles 
de  se  corriger  les  unes  par  les  autres  ?  Quels  moyens  aper- 
çoit-on de  fortifier  celles  qui  sont  salutaires,  d'affaiblir  celles 
qui  paraissent  pernicieuses,  et  de  rendre  en  tout  la  situation 
la  moins  défavorable  possible  à  la  moralité  des  classes  par 
qui  sont  exercées  l'une  et  l'antre  in{}ustrie  ?  Telle  était,  au 
vrai,  la  question.  Elle  était  simple,  claire  et  du  plus  sensible 
intérêt.  Cinq  concurrents  seulement  se  sont  présentés  pour  y 
répondre.  Le  travail  des  deux  premiers  est  absolument  nul. 
Les  mémoires  des  deux  suivants  renferment  des  faits;  mais 
ces  faits  ne  vont  pas  assez  à  la  solution  de  la  question,  donf 
en  général  les.concurrents  se  sont  faiblement  préoccupés.  Le 
dernier  seul  a  tenté  de  la  résoudre,  et  les  analyses  où  il  est 
entré  montrent  combien,  sous  des  mains  habiles  et  labo- 
rieuses, le  sujet  pouvait  devenir  fécond  ;  mais  ces  analyses 
sont  encore  incomplètes  ;  la  question  n'est  pas  suffisamment 
résolue;  l'ouvrage  manque  de  conclusion;  il  n'est  évidemment 
pas  terminé  ;  il  laisse  d'ailleurs  beaucoup  à  désirer  pour  la 
forme.  Il  a  fallu  nécessairement  remettre  la  question  au 
concours. 

Votre  section  d'économie  politique  a  été  moins  heureuse 
encore  que  votre  section  morale.  La  question  quelle  avait 
proposée  et  que  vous  avez  accueillie,  était  de  savoir  quel 
rapport  proportionnel  il  serait  sage  de  maintenir,  dans  l'in- 
térêt du  crédit  public,  entre  la  circulation  métallique  et  la 
circulation  en  monnaie  de  papier,  entre  la  masse  de  billets 
foisant  l'ofiBce  de  monnaie  qu'émettent  les  banques  particu- 
lières ou  publiques,  et  les  réserves  métalliques  qu'elles  doi- 
vent avoir  en  caisse  pour  assurer  le  remboursement  des  bil- 
lets, toutes  les  fois  qu'il  y  a  demande  d'argent  monnayé;  ce 
qu'enseigne  à  cet  égard  l'expérience;  si  elle  suit  des  lois  in- 


▼ariaUes,  el  s*il  y  a  quelque  Ihéorie  sûre  à  formuler  sur  ce 
point,  ou  si  elle  n'obéil  qu'à  des  lois  mobiles  ou  changeantes; 
comment  enfin  et  dans  quelle  mesure  doit  interTenir  TEtat 
à  ce  sujet,  et  en  général  dans  les  questions  de  crédit.  Cette 
question,  à  une  époque  comme  la  nôtre,  où  s*accroissent  sans 
relâche  Tactivilé  de  Tindustrie  et  celle  des  transactions  com- 
merciales, était  certainement  d'un  vif  intérêt.  Il  ne  s*est  pré- 
senté que  quatre  <:oncurrents  pour  essayer  de  la  résoudre  ;  et, 
quoique  Tun  des  mémoires  envoyés,  celui  qui  porte  le  n<>  3, 
eût  pu  devenir  un  bon  travail,  si  l'auteur  avait  voulu  prendre 
la  peine  de  Taméliorer  autant  qu'il  était  susceptible  de  Fétre» 
ils  sont  en  général  si  faibles,  qu'il  a  paru  plus  indispensable 
encore,  dans  cette  question  que  dans  la  précédente,  de  remettre 
le  sujet  au  concours. 

Ainsi,  sur  les  deux  importants  problèmes  économiques  que 
je  viens  de  rappeler,  le  concours  a  tristement  échoué;  cela 
n'est  que  trop  manifeste. 

Mais  ce  double  échec  ne  devait  pas  demeurer  sans  com- 
pensation. Sur  la  demande  de  votre  section  de  philosophie, 
vous  aviez  proposé  de  déterminer  théoriquement  Ce  quê 
c'est  que  la  certitude  ;  ce  qui  la  âiitinguê  de  tout  ce  qui  n'««< 
pas  elle  ;  si  la  certitude  et  la  plus  haute  probabilité  peuvent 
être  confondues,  etc,  ;  et  ici  vous  avez  été  infiniment  plus 
heureux.  Les  concurrents  se  sont  pressés  en  foule  autour  de 
vous  pour  répondre,  et  il  vous  a  été  remis,  avant  l'expira- 
tion de  deux  années,  vingt  mémoires,  dont  dix  se  sont  recom- 
mandés à  l'attention  de  votre  section,  comme  des  travaux 
plus  ou  moins  distingués;  dont  trois  sur  les  dix,  étaient  d'im- 
menses ouvrages,  de  1,000»  de  1,700,  de  2,000  grandes  pages 
in-folio;  dont  les  deux  derniers,  et  un  troisième  d'une 
moindre  étendue,  étaient  infiniment  plus  remarquables  encore 
par  le  mérite  que  par  le  volume,  et,  après  un  long  examen, 
ont  paru  à  votre  section  des  ouvrages  éminents,  dignes  de 
toutes  les  distinctions  dont  l'Académie  dispose.  Je  m'abstien- 
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drai,  messieurs,  d'enlrer  dans  ancaii  détaH  sur  ce  concours 
éciaUnt,  dont  je  craindrais  d'affatUir  rintérét  par  une  expo- 
sition impar&ite,  et  qu'on  pourra  apprécier  d'ailleurs  comme 
ii  le  mérite  dans  le  rapport  imprimé  de  votre  section.  Je  me 
borne  k  dire  qu'elle  vous  l'a  signalé  comme  une  des  luttes 
philosophiques  les  plus  brillantes  qui  eussent  été  engagées 
devant  vous,  et  à  faire  connaître  que,  sur  sa  proposition  una- 
nime, vous  avec  assigné  le  prix  au  mémoire  n''  7,  dont 
l'auteur  est  M.  Javary,  régent  de  philosophie  au  collège  com- 
munal de  Liboume;  une  mention  très-honorable  au  mé- 
moire ^o  12,  en  trois  volumes  in-folio,  dont  l'auteur  est 
M.  Charles  C^uraud,  licencié  de  la  faculté  des  lettres  de 
Paris,  étudiant  en  droit,  et  une  mention  honorable  au  mé- 
moire n*"  19,  en  deux  grands  volumes  in-folio,  dont  l'auteur 
est  M.  Bartholomès. 

Certes,  messieurs,  en  rapprochant  de  ce  beau  résultat  ceux 
que  vous  avez  obtenus  dans  les  deux  autres  concours  que 
vous  avies  à  Juger  cette  année,  il  serait  difficile  de  ne  pas  être 
frappé  de  la  fiiiblesse  comparative  des  efforts  que  déterminent 
les  questions  économiques,  même  les  plus  intéressantes  et  les 
mieux  posées  ;  et  comme  la  tiédeur  manifestée  pour  ces  ques- 
tions ne  saurait  être  raisonnablement  imputée  à  leur  nature, 
on  n'en  peut  guère  chercher  la  cause  que  dans  un  défaut  de 
préparation  ,  qu'on  s'explique,  au  surplus,  sans  beaucoup  de 
peine,  quand  on  songe  qu'il  ne  se  fait  en  France  qu'un  ou 
deux  cours  d'économie  politique,  lesquels  n'ont  même  été  ou- 
verts que  depuis  assez  peu  d'années ,  et  dont  la  fréquentation 
n'est  obligée  pour  personne ,  tandis  que  la  philosophie,  par 
exemple,  est  enseignée  dans  tous  les  collèges  du  royaume,  et 
est  une  condition  d'accès  dans  toutes  les  carrières  publiques 
et  dans  toutes  les  professions  libérales. 

Notons  d'ailleurs  qu'il  existe,  contre  cette  branche  si  impor- 
tante et  si  pleine  d'avenir  des  sciences  morales  et  sociales, 
quelques  préventions  qui  ne  seraient  pas  faites,  si  elles  étaient 


fondées,  pour  lui  concilier  la  faveur.  On  reproche  aux  éludes 
économiques  de  tourner  beaucoup  trop  Taetivité  et  les  aifec- 
tions  universelles  vers  la  recherche  des  biens  matériels ,  d'a- 
baisser à  la  fois  les  cœurs  et  les  intelliiences.  Il  faudrait,  ce 
me  semble^  pour  qu'elles  eussent  un  si  triste  effet,  qu'on  en 
eût  pris  une  idée  bien  peu  exacte  et  qu'on  leur  imprimât  une 
direction  bien  mal  avisée.  Ne  leur  fût-il  assigné  d'autre  objet 
que  Tacquisition  de  la  richesse,  rien  ne  serait  encore  si  aisé 
que  de  leur  imprimer  une  direction  élevée  et  morale.  Et,  en 
effet,  la  fortune  ne  sert-elle  donc  qu'à  la  satisfoetion  de  plâi- 
sirs  grossiers?  Prenons  garde  qu'elle ^eut  être  recherchée ,  et 
qu'elle  doit  l'être,  comme  un  instrument  de  force,  d'indépen* 
dance,  de  dignité,  plus  encore  que  comme  une  source  de 
bien-être.  Considérons  aussi  que  les  travaux  qui  la  créent  sont 
par  euxrmémes  un  moyen  très-actif  de  développement  et  de 
moralieation;  que  ces  travaux,  pQur  s'exécuter  avec  aisance  et 
avec  succès,  exigent  l'acquisition  de  toute  sorte  de  talents  et 
de  qualités  honorables;  que  leur  puissance  est  aussi  étroite- 
ment subordonnée  au  prpgrès  des  mœurs  qu'à  ceiuî  des  idées, 
et  que,  voulût-on  n'assigner  à  l'activité  sociale  d'antre  objet 
que  d'enrichir  la  société,  il  ne  serait  permis  encore  de  négti* 
ger  aucun  des  arts  élevés  que  la  société  pratique  ;  qu'elle  a  be- 
soin, pour  prospérer,  d'imagination,  de  goût,  de  science, 
d'honneur,  de  moralité,  tout  aussi  bien  qu'elle  a  besoin  des 
nutériaux,  des  instruments,  des  forces  aveugles  qu'on  em- 
ploie. Et  d'ailleurs,  messieurs,  est-ce  donc  seulement  pour 
s'enrichir  qu'elle  s'impose  des  labeurs  si  nMles?  qu'elle  ac- 
quiert avec  effort  tant  de  préeieuses  qualités,  reconnues  indis- 
pensables au  progrès  de  son  opulence?  et  ne  serait-il  pas  plus 
vrai  de  dire  qu'elle  ne  travaille  avec  tant  d'ardeur  à  aecroltre 
son  opulence  que  pour  se  préparer  à  des  acquisitions  d'un 
ordre  plus  élevé  ?  11  est  digne  de  remarque  que  notre  société, 
qu'on  croit  si  exclusivement  préoccupée  de  la  recherche  des 
biens  terrestres,  ne  dépense  peut-être  pas,  tout  compté,  moins 
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de  cent  millions  tous  les  ans  pour  la  satisfaction  de  ses  be- 
soins religieux  ;  qu'elle  paye  encore  plus  sans  doute  pour  les 
services  de  toute  espèce  que  réelame  son  intelligence ,  infini- 
ment plus  encore  pour  les  soins  innombrables  donnés  à  son 
imagination,  et  qu'à  vrai  dire  on  pourrait  assigner  pour  fin  à 
Tactivité  sociale  Taccroissement  des  richesses  morales,  intellec- 
tuelles, effectives,  tout  aussi  bien  que  celui  des  richesses  pu- 
rement matérielles.  Si  la  science  économique  ne  s*occupe  di- 
rectement ni  de  politique,  ni  de  morale,  ni  d'esthétique,  ni  de 
technologie,  ni  d'aucun  art  particulier  quelconque,  elle  ensei- 
gne comment  tous  les  arts  possibles  entrent  dans  l'ordonnance 
générale  de  la  société ,  quel  rôle  ils  y  jouent,  quel  appui  mu- 
tuel ils  s'y  prêtent,  quel  lien  fraternel  les  unit,  à  quel  ensem- 
ble de  causes  se  lie  la  puissance  des  uns  et  des  autres,  et  com- 
ment les  classes  nombreuses  qui  les  exercent  trouvent  toutes 
indistinctement,  quoique  à  des  degrés  divers,  dans  les  services 
qu'elles  rendent,  les  moyens  de  vivre,  de  s'enrichir,  de  s'ho- 
norer, de  s'élever,  de  s'ennoblir,  et  peuvent  se  rendre  com- 
muns, par  du  travail  et  des  échanges,  les  biens  de  toute  es- 
pèce, matériels  et  immatériels,  que,  dans  sa  fécondité  inépui- 
sable, ne  cesse  d'engendrer  Tuniverselle  activité.  Nulle  science, 
à  vrai  dire,  ne  fait  mieux  comprendre  le  mécanisme  naturel 
de  la  société,  n'en  donne  des  idées  plus  simples,  plus  lucides, 
plus  complètes,  et  n'offre,  en  réalité,  un  attrait  plus  puissant. 
Espérons  donc  que,  lorsqu'elle  sera  convenablement  enseignée, 
que  cet  enseignement  se  sera  répandu  et  qu'elle  sera  mieux 
comprise,  les  couronnes  que  vous  offrez  pour  la  solution  des 
difficultés  qu'elle  présente  encore  exciteront  l'ambition  d'un 
plus  grand  nombre  de  concurrents  et  provoqueront  des  luttes 
plus  animées  et  plus  fécondes. 

Je  ne  veux  pas  finir  sans  annoncer  qu'aux  onze  questions 
sur  lesquelles  la  discussion  est  demeurée  ouverte,  après  le  prix 
que  vous  venez  de  décerner,  questions  sorties  indistinctement 
du  sein  de  toutes  vos  sections,  et  à  la  bonne  solution  desquel- 


les  elles  sont  toutes  intéressées,  yous  en  avez  ajouté  deux  au- 
tres, Tune  au  nom  de  votre  section  de  morale,  qui  vous  a 
proposé  de  mettre  au  concours  VHUtaire  des  différents  systè- 
mes de  philosophie  morale  qui  ont  été  enseignés  dans  Vanti- 
quité,  jusqu'à  rétablissement  du  christianisme;  et  Tantre,  sur 
la  proposition  de  votre  section  de  législation,  qui  a  demandé 
qu'on  recherchât  Vorigine  de  la  juridiction  et  de  Vijrdre  judi- 
ciaire en  France,  qu^on  en  retraçât  Vhistoire,  et  finalement 
qu'on  exposât  V organisation  et  qu'on  développât  les  principes 
de  Vordre  judiciaire  existant. 

Ce  sont  deux  magnifiques  sujets  nouveaux  ajoutés  à  tous 
ceux  qui  étaient  déjà  offerts  à  Témulation  des  talents,  si  divers 
et  quelquefois  si  élevés,  qu'attire  autour  de  vous  la  réputation 
de  vos  concours.  Puisse  la  studieuse  ardeur  des  concurrents 
suffire  à  tant  de  belles  recherches,  et  répondre  aux  vœux  pas- 
sionnés que  ne  cesse  de  former  TAcadémie  pour  le  progrès  des 
sciences  morales  et  pour  la  juste  considération  des  hommes 
d'élite  qui  se  dévouent  à  leur  avancement. 
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SUJETS  DE  PRIX 

ET  PROGIUMMES 

ADOPTÉS  PAR  L^ ACADÉMIE 

POUR  ÊTRE  MIS  AUX  CONCOURS 
ou  AHNMS  1847,  1848  kt  1849. 


SBCnoll  DK  PHILOaOPH». 

L'Académie  rappelle  qa'eHe  a  proposé^  pour  l'aimée  1848» 
le  sujet  de  prix  suivant  :  Examen  critique  de  la  phUosofhie 
scaUutique  (1). 

SECTION    DE   MORALE. 

Prix  à  décerner  en  1847. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1847, 
un  prix  sur  la  question  suivante  :  Rechercher  quelle  influence 
lei  progrès  et  le  goût  du  hien-étre  matériel  exercent  sur  la 
moratiié  d^un  peuple  (2). 

L'Académie  remet  au  concours,  pour  être  décerné,  s'il  y 
a  lieu,  en  1848,  le  sujet  de  prix  suivant  :  Rechercher  et  ex- 
poser comparativement  les  conditions  de  moralité  des  classes 

(1)  Voir  le  programme  et  les  condUions  de  ce  concours,  t.  7, 
p.  406. 

(S)  Voir  le  programme  et  les  conditions  de  ce  concours,  t.  7. 
p.  407. 
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outmèns  agrieùlei,  et  dBs  popniiation$  vùièées  à  Vinâuslrie 
numufaeturière  (1). 

L'Académie  propose,  pour  Pannée  1849,  la  question  sai- 
vante  :  Rechercher  Vhistoire  des  différente  systèmes  de  philoso- 
phie morale  qui  ont  été  enseignés  dans  V antiquité^  jus^'à 
l'établissement  du  christianisme;  faire  ccmnaUre  Vinfluence 
qu'avaient  pu  avoir  sur  le  développement  de  ces  systèmes  les 
circonstances  sociales  au  ndUeu  desquelles  Us  s'étaient  formés, 
et  celle  que,  à  leur  tour^  ils  avaient  exercée  sur  Vétai  de  la 
société  dans  le  monde  ancien.  L^ Académie  n'entend  parler  qae 
des  systèmes  de  morale  proprement  dite ,  et  non  des  prin* 
cipes  de  métaphysique  et  de  philosophie  générale,  auxquels 
ces  systèmes  se  rattachent  d'une  manière  plus  ou  moins  di- 
recte. Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinxe  cents  francs.  Les 
mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut, 
francs  de  port,  le  30  septembre  1848»  terme  de  rigueur. 

SECTION    DE  UÎGISLATION,  0£  DROIt  PUBLIC 
ET  DE  JURISPRUDENCE. 

Prix  à  décerner  en  1847. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1847, 
la  question  suivante  :  De  Vorigine  des  actions  possessoires  et  de 
leur  effet  pcmr  la  défense  et  laproteetim  de  la  propriété  (2). 

L'Académie  rappelle  également  qu'elle  a  mis  au  concours, 
pour  l'année  1847,  le  sujet  de  prix  suivant  :  Retracer  les 
phases  diverses  de  Vorganisation  de  la  famille  sur  le  sol  de 
la  France,  depuis  Us  temps  les  plus  anciens  jusqu'à  nos 
jours  (3). 

(1)  Voir  le  programme  ei  les  condilions  de  ce  coocours,  t.  7, 
p.  411. 

(2)  Voir  les  conditions  de  ce  concours,  t.  7,  p.  413. 

(p)  Voir  le  programme  et  les  conditions  de  ce  concours,  t.  ^f 
p.  414. 
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L'Académie  propose,  poar  l'année  1849,  le  sojet  de  pris 
suivant  :  Rechercher  Vorigine  de  la  juridictUm  ou  de  Votdu 
judiciaire  en  France  ;  en  retracer  VhUtoire  ;  exposer  eon  orga- 
nisation actuelle  et  en  développer  les  principes. 

Programme.  —  Il  sera  nécessaire  de  faire  connaître  les 
causes  qui  ont  successivement  amené  le  déplacement,  Talié- 
nation  ou  le  morcellement  du  pouvoir  judiciaire  en  France, 
et  les  causes  qui  ont,  plus  tard  et  progressivement,  procuré 
le  rétablissement  de  l'unité  de  juridiction.  Il  conviendra  d'a- 
nalyser le  pouvoir  judiciaire  ;  d'indiquer  sa  nature,  son  éten- 
due et  ses  limites  ;  de  distinguer  les  divers  éléments  dont  il 
se  compose;  d'examiner  à  quels  différents  ordres  de  tribu- 
naux l'exercice  de  la  juridiction  peut  ou  doit  être  délégué; 
quelles  doivent  être  les  règles  de  leur  compétence ,  et  l'auto- 
rité qui  doit  la  maintenir.  Ce  prix  est  de  la  sonmie  de  quinze 
cents  francs.  Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latinf 
devront  être  déposés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  l'Insti- 
tut, le  30  novembre  1848,  termede  rigueur. 

SECTION    d'économie    POLITIQUE   ET  DE   STATISTIQUE. 

Prix  à  décerner  en  1848. 

L'Académie  remet  au  concours,  pour  1848,  un  prix  sur  la 
question  suivante  :  Déterminer,  d'après  les  principes  de  la 
science  et  les  données  de  Vexpérience,  les  lois  qui  doivent  régler 
le  rapport  proportionnel  de  la  circulation  en  billets  avec  la 
circulation  métallique,  afin  que  VEtat  jouisse  de  tous  les  avan- 
tages du  crédit,  sans  avoir  à  en  redouter  Vabus  (1). 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1847, 
le  sujet  de  prix  suivant  :  Rechercher,  par  Vanalyse  compara- 


(1)  Voir  le  programme  el  les   conditions  de   ce   concours ,  t/  Ty 
p.  4«5. 
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tive  des  doctrines,  et  par  Vétude  des  faits  historiques,  quelle  a 
été  Vinfluenee  de  Vécole  des  physiocrates  sur  la  marche  et  le 
développement  de  la  scienee  économique,  ainsi  que  sur  Vadmi- 
nistration  générale  des  Etats  en  ce  qui  touche  les  finances.  Vin- 
dustrie  et  le  commerce  (1). 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  poar  1847,  le  sajet 
de  prix  suivant  :  Déterminer  les  faits  généraux  qui  règlent  les 
rapport»  des  profits  avec  les  si^laires,  et  en  expliquer  les  oscil- 
laitons  respectives  (2). 


SECTION    d'histoire  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  a  proposé,  pour  1847,  un  prix  sur  la  question 
suivante  :  Faire  connaître  la  formation  de  l'administration 
monarchique  depuis  Philippe- Auguste,  jusqu*à  Louis  XTV  in- 
clusivement ;  marquer  ses  progrès  ;  montrer  ce  qu'elle  a  em- 
prunté au  régime  féodal;  en  quoi  elle  s^en  est  séparée  ;  com- 
ment elle  Va  remplacé.  Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze 
cents  francs.  Le  terme  du  concours  est  fixé  au  31  octobre 
1846,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  a  mis  au  concours,  pour  l'année  1848,  le  sujet 

de  prix  suivant  :  Démontrer  comment  les  progrès  de  la  justice 

criminelle,  dans  la  poursuite  et  la  punition  des  attentats  contre 

les  personnes  et  les  propriétés,  suivent  et  marquent  les  âges  de 

la  civilisation,  depuis  Vétat  sauvage' jusqu'à  Vétat  des  peuples 

les  mieux  policés  (3). 
*    •      • 

(1)  Voir  le  programme  et  les  conditions  de  ce  concours,  t.  7. 
p.  416. 

(2)  Voir  le  programme  et  le»  coDditions  de  ce  concours,  t.  7, 
p.  417. 

.  (5)  Voir   le   programme  et  les  conditions   de   ce   concours,  t.   7, 
p.  419. 
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Prix  quinquennal  de  cinq  mille  francs,  fond^  par  h.  le 

BARON  Félix  DE  BEAUJOUR,  A  DECERNER  EN  1848. 

L* Académie  rappelle  qu^elle  a  proposé  le  sujet  suivant, 
pour  1848 :  EiCfitmen  critique  dusyistème  d^tnstruction  et  é^é- 
ducation  de  Pestaloxzi,  considéré  prindpalemftU  dans  ses 
rapports  avec  le  bien-être  et  la  moralité  des  classes  pauvres. 
Les  mémoires  devront  être  adressés,  francs  de  port,  au  seeré* 
tariat  de  Unstilut,  le  31  octobre  1847,  terme  de  Rigueur. 


PRIX    QUINQUENNAL  DE  CINQ   MILLE   FRANCS,   FONDÉ  PAR   FEU 
Ift,   LK  BARCKI  D£  MGROGUES,   A  néCERNER  EN   1848. 

Feu  M.  le  baron  de  Morogues  a  légué,  par  son  testament 
en  date  du  25  octobre  1834,  une  somme  de  10,000  fr.,  placée 
en  rentes  sur  l'Étal,  pour  foire  l'objet  d'un  prix  à  décerner, 
tous  les  cinq  ans,  alternativement  par  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  au  meilleur  ouvrage  sur  Vétat  du  pau- 
périsme en  France,  et  le  moyen  d^y  remédier,  et  par  l'Acadé- 
mie des  sciences  physiques  et  mathématiques,  à  Vauvrage  qui 
aura  fait  faire  le  plus  de  progrès  à  V agriculture  en  France, 
Une  ordonnance  royale,  en  date  du  26  mars  1842,  a  autorisé 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  à  accepter  ce 
legs.  L'Académie  annonce  qu'elle  décernera  ce  prix,  en  1848, 
à  l'ouvrage  remplissant  les  conditions  prescrites  par  le  dona- 
teur. Les  ouvrages  seront  imprimés  et  écrits  en  français,-  ils 
devront  être  remis,  francs  déport,  au  secrétariat  de  l'Institut, 
le  30  septembre  1847,  terme  de  rigueur. 
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MÊMOIRE 


'SUR 


LA    PSYCHOLOGIE    D'ARISTOTE 

PAR 

M.  BARTHELEMY  SAINT-HILAIRE  0). 


Certes  Aristote  n'a  rien  ignoré  de  ce  qn'ensdgnait  Pkitoti, 
et,  s'il  s'est  décidé  pottr  de»  solntions  contiaires,  c'est  à  par- 
fait escient.  Malhevrensement  les  siècles  ont  prononcé  dans 
ces  grandes  controrersea,  et  c'est  à  Platon  qu'ils  ont  donné 
rais(m.  Le  témoignage  même  des  siècles  ne  serait  rien  ;  mais 
l'obserratioa  attentive  des  Mts  s*élè?e  conlte  Aristote,  et  c'^st 
la  Térité  qin  dépose  contre  Ini.  Il  fant  le  déclarer,  qnoi  cfa'it 
en  coûte,  Aristote,  en  contredisant  Platon,  a  rétrogradé  irert 
le  passé,  il  a  rébfonssé  chemin  à  peu  près  jusqn^à  l'iottisme, 
et  nalgré  la  sagacité  des  développements  nomToanx  qu'il  a 
donnés  à  ée»  principes  sumniés,  le  germe  qne  contenaient  cet 
principes  n'a  pas  tardé  à  reparattre;  et  si  le  maître  M4nène 
a  so  échapper  an  sensnaUsmo,  son  écxAt  presque  tout  enHère 
y  est  fiktalflmcnt  tombée. 

Cest  don0  à  «ne  condamnation  presqne  absoloe  d' Aristote 
que  nous  sommes  arriérés  enloeempavami  à  Ptirton.  Le  j^^s* 

(1)  Voye*  U  I«  partie  d«  ca  iwvail,,ci-def»uâ,  paga  Sll. 


ment  eût  été  le  même  si  nous  en  avions  appelé  à  Descartes  ;  la 
réponse  n'aurait  pas  changé  pour  être  donnée  à  deux  mille 
ans  de  distance,  parce  que  la  vérité  ne  change  point.  Voilà, 
ce  semble,  ce  grand  Traité  de  Vâme  bien  abaissé  ;  voilà  d'im- 
menses erreurs  et  des  lacunes  noiï  moins  immenses.  Par  quels 
mérites  se  relèvera-t-il  donc  à  nos  yeax?  Ces  mérites,  les 
voici  ;  et  s'ils  sont  moins  élevés  que  nous  ne  l'eussions  désiré, 
ils  le  sont  bien  assez  encore  poar  justifier  toute  la  gloire  du 
péripatétisme. 

Ici  iM.  Saint-Hilaire  fait  ressortir  la  haute  valeur  du  Traité 
de  Vâme  sous  le  rapport  de  la  forme  scientifique  et  de  la  com- 
position. Cet  ouvrage  d'Aristote  est  le  plus  achevé  de  tous. 

La  forme  que  la  science  y  revêt,  dit-il,  est  celle  même 
qu'elle  a  depuis  lors  conservée  et  qu'elle  ne  changera  pas. 
Nous  ne  savons  point  au  juste  ce  qu'était  la  forme  adoptée 
par  la  philosophie  antérieurement  à  Platon.  Je  ne  parle  pas 
de  cette  pbilos^hie  qui  -écrivait  en  vers  et  conservait,  au 
grand  préjudice  de  la  pensée,  les  indécisions  de  la  poésie, 
sans  en  garder  les  grâces.  Mais  les  ouvrages  de  Démocrite, 
dont  le  génie  a  plus  d'an  rapport  avec  celui  d'Aristote,  ne 
sont  point  purvenus  jusqu'à  nous;  et  les  rares  fragments  qui 
nous  en  restent  ne  permettent  pas  d'en  porter  un  jugement 
bien  précis.  Les  sophistes  n'ont  pu  rien  foire  pour  la  science, 
p«reeji|u'ils ne  la  prenaient  point  au  sérieux.  Quant  à  la  forme 
du  dialiûgue  adoptée  par  Platon,  c'est  une  exception  absolu- 
ment: «nimitafole,  d'abord  par  la  perfection  où  Platon  a  su  la 
porter,  et  ensuite  par  l'insnffîflance  même  du  procédé.  On 
peut  voir  ce  que  le  dialogue  «  fourni  à  Leibnitz  et  même  à 
MakbraQcbe,  £nti»  les  mains  duidiseiple  de  Socrate,  il  a  pro- 
duit des  chefs-d'œuvre  qu'Aristote  avait  essayé  d'imiter,  bien 
vainemeot  sans  doute.  Platon. non  plus,  tout  grand  artiste 
qu'il  est,  n'avait  certainement  pas  choisi  de  lui-méyme  une 
telle  forme,  et  son  génie  livré  à  lui  seul  n'en  eût  pas  tiré  un 
tel  parti.  Mais  Socrate  avait  posé  trente  ans  devant  lui.  Le 
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dialogue,  la  discussion  avait  été  toute  sa  puissance  et  tout  son 
enseignement.  En  voulant  reproduire  Tesprit,  si  ce  n^est  tout 
à  fait  les  doctrines  de  Socrate,  Platon  n'avait  pas  à  choisir. 
Le  récit  aurait  glacé  ces  vivantes  démonstrations  ;  et  cela  est 
si  vrai,  bien  que  Xénophon  ne  s'en  soit  pas  aperçu,  que  Pla- 
ton n'a  été  ni  le  seul,  ni  même  le  premier  à  reproduire  ces 
conversations  qui  avaient  instruit  Athènes,  et  Pavaient  char- 
mée tout  en  l'irritant.  Que  devenaient  ces  conversations,  du 
moment  que  Socrate  cessait  d'y  figurer  en  personne?  L'art  a 
fait  beaucoup  sans  doute  pour  les  dialogues  de  Platon,  mais 
la  réalité  a  fait  encore  plus.  Si  les  PlatoAs  sont  bien  rares,  les 
Socrates  le  sont  davantage.  Le  dialogue  platonicien  ne  serait 
désormais  possible  qu'à  la  condition  d'un  nouveau  personnage 
aussi  merveilleux,  et  peut-èlre  même  à  la  condition  d'une 
catastrophe  ausfi  famentable.  La  philosophie  s'interdira  donc 
à  jamais  le  dialogue,  sous  peine  de  se  laisser  entraîner  à  une 
imitation  vaine.  Que  le  dialogue  reste  le  monopole  éternel  de 
Platon,  puisqu'il  n'a  été  donné  qu'à  lui  seul  d'avoir  un  Socrate 
pour  maître  l  Que  ce  soit  pour  lui  un  titre  de  gloire  aussi  in- 
contestable, s'il  est  moins  grand,  que  la  théorie  des  Idées. 
Mais  le  dialogue  ne  peut  être  la  forme  vraie  de  la  science, 
'  malgré  les  services  qu'il  lui  a  rendus  une  fois.  Ârislotc  peut 
donc  légitimement  passer  à  nos  yeux  pour  avoir  donné  à  la 
philosophie  la  forme  qui  lui  est  propre.  Il  semble  bien  que 
d'autres  sciences,  la  médecine,  par  exemple,  avaient  déjà 
trouvé  la  leur;  mais  la  philosophie  s'ignorait  encore.  Le  pre- 
mier lui  fit  tenir  le  langage  qui  lui  convient  ;  et  le  Traité  de 
rame  est  son  chef-d'œuvre,  de  même  qu'avec  la  métaphysique, 
il  retiferme  ses  théories  les  plus  importantes. 

A  ce  mérite  du  style  et  delà  forme  il  faut  joindre  le  niprilede 
connaissances  de  physiologie  et  de  physique  nussi  vastes  que 
positives.  M.  Saint-Hilaire  entre  dans  quelques  détails  sur  ces 
derniers  points,  et  il  s'attache  à  prouver  tous  les  services 
qu'Aristote  a  rendus  à  la  physiologie,  à  la  physique.  Il  insiste 
IX.  ^'^ 
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plus  particulièrement  sur  ceux  qu'il  a  rendus  à  la  psycho* 
logie.  Au  milieu  du  xvm*  siècle,  Técole  écossaise,  marchant 
sur  les  pas  de  Locke,  tout  en  le  combattant,  a  cru  découTrir 
la  méthode  qu'il  convient  d'appliquer  à  la  description  des 
faits  de  l'entendement  humain.  Il  faut  être  plus  équitable 
pour  cette  admirable  antiquité  que  les  philosophes  écossais, 
et  Reid  tout  le  premier,  connaissaient  trop  peu.  Il  faut  dire, 
sans  hésiter,  que  la  méthode  d'exposition  suivie  par  Aristote 
est  la  méthode  suivie  par  Reid.  Les  résultats  obtenus  par  le 
philosophe  du  xyiii*  siècle  sont  beaucoup  plus  nombreux, 
beaucoup  plus  détaillés,  je  ne  le  nie  pas;  mais  le  procédé  est 
absolument  le  même  ;  c'est  de  part  et  d'autre  une  étude  atten- 
tive des  faits  observés  avec  la  patience  et  la  sagacité  les  plus 
désintéressées  de  toute  idée  systématique.  Sans  doute  l'ana- 
lyse de  Reid  est  autant  au-dessus  de  celfe  ti' Aristote  que  la 
physique  du  xyui*  siècle  est  au-dessus  de  la  physique  de  ces 
âges  reculés.  Mais  la  philosophie  ne  doit  pas  imiter  l'orgueil 
un  peu  aveugle  des  sciences  naturelles,  et  croire,  comme  elles, 
qu'elle  a  feit  une  révolution  dans  son  sein.  Elle  a  tout  sim- 
plement fait  des  progrès.  Sans  doute  les  Écossais  ont  fait  beau- 
coup pour  la  science;  mais  ils  n'ont  pas  fait  autant  qu'eux- 
mêmes  et  leurs  admirateurs  un  peu  passionnés  l'ont  cm' 
sincèrement.  Une  partie  de  leur  gloire,  c'est  d'être  venus  les 
derniers.  Arislote  a  si  bien  procédé  comme  eux,  il  a  si  bien 
voulu  faire  des  faits  de  l'esprit  une  science  d'observation,  que, 
comme  eux  aussi;  il  a  négligé  les  questions.  Cette  indiffé- 
rence, qui  se  conçoit  en  eux,  doit  paraitre/ort  peu  louable 
dans  Aristote.  Les  questions,  comme  on  les  appelle  non  sans 
quelque  dédain,  ne  s'ajournent  jamais  :  les  faits  n'ont  d'im- 
portance que  pour  les  résoudre.  Chaque  siècle,  chaque  philo- 
sophie, chaque  philosophe  même  doit  avoir  des  solutions 
avant  tout  :  les  faits  sur  lesquels  elles  reposent  sont  plus  on 
moins  bien  observés,  plus  ou  moins  nombreux  ;  il  n'importe 
guère.  La  psychologie  écossaise,  toute  scientifique,  toute  pré- 
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cise  qa^elle  est,  n'en  a  pas  plus  appris,  au  xViii*  siècle,  sur 
rimmortalilé  de  Tàme,  que  n*en  «avait  Platon.  Aristote  a  donc 
eo  tort,  puisqu'il  ne  se  reposait  pas,  comme  les  Écossais,  sur 
des  réponses  dictées  par  une  autorité  supérieure,  de  s'occuper 
exclusivement  à  peu  près  de  l'observation  des  phénomènes  ; 
mais  ce  tort,  il  le  partage  avec  les  Écossais;  et,  si  l'on  en  fait 
une  gloire  à  d'autres,  il  faut  faire  partager  cet  honneur  au 
disciple  et  à  l'antagoniste  de  Platon.  C'est  en  ce  sens,  et  avec 
toutes  ses  réserves,  que  la  méthode  appliquée  par  Aristote  à  la 
description  des  faits  de  la  sensibilité  et  de  l'entendement,  me 
semble  admirable.  Aristote  a  constitué  la  science  psychologi- 
que tout  aussi  certainement  qu'il  a  constitué  la  science  de 
l'histoire  naturelle.  Buffon  et  Cuvier  lui  ont  rendu  toute  jus* 
tice  :  ne  serait-il  pas  au  moins  singulier  que  les  psychologues 
ne  fussent  pas  aussi  équitables  que  les  naturalistes?  Pour 
notre  part,  concluons  en  disant  que  le  Traité  de  Vâme  a  fondé 
la  psychologie  scientifique,  deux  mille  ans  avant  les  Écossais. 
A  ces  mérites  de  forme  et  de  composition,  à  ces  mérites 
plus  relevés  que  la  physiologie  et  la  physique  peuvent  trouver 
dans  le  Traité  de  Pâme;  à  ce  mérite  surtout  que  la  psycholo- 
gie y  doit  constater,  joignons  cette  influence  qu'à  toutes  les 
époques  les  théories  aristotéliques  ont  exercée  sur  les  sciences 
voisines  de  la  philosophie,  et  spécialement  sur  la  théologie  et 
sur  la  médecine.  M.  Saint-Hilaire  rappelle  ici  saint  Thomas 
et  Bossnet  d'un  côté,  Yan-Helmont  et  Stahl  de  l'autre.' 

Nous  venons  de  parcourir  les  mérites  du  Traité  de  l*âtne, 
et  nous  les  avons  trouvés  considérables;  mais  ces  mérites, 
tout  grands  qu'ils  sont,  ne  peuvent  point  racheter  les  erreurs 
que,  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  nous  avons  dû  signaler  et 
combattre.  Sans  doute,  c'est  une  grande  chose  de  fonder  la 
science,  de  lui  assurer  le  caractère  qui  lui  est  propre,  de  l'or- 
donner dans  ses  parties  principales,  de  décrire  exactement 
quelques-uns  des  faits  qui  la  doivent  composer,  et  ce  serait 
ingratitude  que  d'oublier  de  tels  services  ;  mais,  je  le  déclare. 
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si  ces  travaux,  tout  admirables  qu'ils  peavent  être,  n'aboutis- 
sent qu'à  satisfaire  une  curiosité  vaine  ;  si  les  doctrines  aux- 
quelles ils  doivent  conduire  sont  obscures  ou  fausses  ;  si,  en 
traitant  longuement  des  facultés  et  des  actions  de  Pâme,  on 
oublie  de  se  prononcer  sur  ses  destinées,  la  science  peut  en- 
core applaudir,  mais  la  philosophie  n'obtient  pas  ce  qu'elle 
demande;  elle  a  manqué  le  but  qu'elle  poursuit. 

Il  faut  le  répéter  hautement  :  toute  l'erreur  d'Aristote  vient 
de  ce  qu'il  n'a  pas  assez  vu,  malgré  les  conseils  de  Platon, 
que  l'âme  n'est  observable  que  par  l'âme  elle-même.  Mais, 
quelque  diverses  que  fussent  les  méthodes  suivies  par  les  deux 
philosophes  qui,  dans  l'antiquité,  se  partagent  tout  le  do- 
maine de  la  science,  la  question  n'était  pas  posée  entre  eux. 
Ce  n'est  que  de  nos  jours  qu'elle  Ta  été,  et  qu'une  discussion, 
si  ce  n'est  très-régulière,  au  moins  assez  étendue,  a  été  insti- 
tuée entre  les  naturalistes  et  les  philosophes.  La  physiologie 
s'est  rappelé  que  jadis  l'étude  de  l'âme  lui  appartenait  ;  elle 
s'est  souvenue,  quoique  peu  clairement,  qu'Aristote  la  lui 
avait  attribuée;  et,  chose  assez  étrange,  Cabanis,  qui,  au  début 
de  son  célèbre  ouvrage,  passe  en  revue  les  travaux  des  an- 
ciens, ne  semble  pas  se  douter  que  le  Traité  de  Vâme  existe, 
et  qu'il  a  pour  lui  une  aussi  grande  autorité.  Mais,  par  suite 
des  erreurs  de  la  philosophie  même,  par  âuite  de  ses  faiblesses 
devant  les  sciences  naturelles  qu'elle  doit  éclairer,  et  qu'elle 
ne  doit  point  suivre,  des  physiologistes  en  sont  venus  de  nos 
jours  à  revendiquer  pour  leur  science  la  psychologie  tout  en- 
tière, et  sans  doute  aussi,  comme  annexes  indispensables,  la 
logique,  la  morale,  la  métaphysique,  c'est-à-dire  toute  la  phi- 
losophie. On  a  montré  parfaitement  que  cette  aberration  re- 
montait dans  les  temps  modernes  jusqu'à  Locke,  et  que  les 
prétentions  imprudentes  de  la  physiologie  avaient  pour  pre- 
miers complices  des  philosophes.  (Voir  M.  de  Rémusat,  Essaii 
de  pMloscphie ,  t.  ii.  Essai  sur  la  physiologie  intellectuelle). 
Mais  il  fau  reculer  davantage  la  date  de  l'usurpation  :  c'est 
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Aristote  qui  est  le  premier  coupable,  et  Cabanis  n'a  pas  été 
plus  positif  que  lui.  On  sent  même  tdut  ce  que  la  parole 
d'Aristote  a  de  plus  grave  :  c'est  un  philosophe  qui  préconise 
la  philosophie,  ce  n'est  pas  un  médecin,  qui  peut  toujours 
être  suspect  dans  sa  propre  cause. 

Aujourd'hui  on  peut  compter  trois  partis  très-distincts 
dans  la  physiologie.  L'un,  acceptant  l'héritage  de  la  psycho- 
logie, déclarée  impuissante  et  morte,  se  charge  de  la  rempla- 
cer, sans  savoir  précisément  à  quoi  il  s'engage,  et  se  réser- 
vant sans  doute  contre  les  suites  nécessaires  de  la  psychologie 
des  fins  de  non-recevoir,  qui  seront  comme  une  sorte  de  bé- 
néfice d'inventaire;  le  second  parti,  qui  est  beaucoup  plus 
sage,  ne  veut  pas  dépouiller  la  psychologie,  dont  la  succession 
n'est  pas  ouverte,  selon  lui  :  il  se  borne  à  vouloir  l'aider  dans 
ses  délicates  et  pénibles  recherches  ;  il  lui  offre  très-loyale- 
ment son  concours,  déclarant  que  la  physiologie  et  la  psychor 
logie  sont  sœurs,  et  qu'elles  sont  incomplètes  l'une  sans  l'au- 
tre ;  enfin ,  un  troisième  parti  reconnaît  la  compétence 
eiEclusive  de  la  psychologie  dans  les  questions  psychologiques, 
et,  gardant  à  la  physiologie  les  limites  qui  lui  sont  propres,  il 
essaye  de  la  guider  par  la  philosophie,  loin  de  vouloir  guider 
la  philosophie  par  elle.  De  ces  trois  partis,  le  premier,*seloii 
nous,  a  radicalement  tort  ;  le  second,  malgré  des  intentions 
excellentes,  n'a  pas  toute  raison  ;  le  troisième  seul  est  dans  le 
vrai. 

Je  n'exagère  point  en  prêtant  au  premier  de  ces  trois  par- 
tis des  prétentions  aussi  insoutenables.  Les  noms  de  Cabanis, 
de  Gall,de  Broussais,  sans  nommer  des  physiologistes  encore 
vivants,  en  disent  assez  ;  et  si  l'on  veut  se  convaincre  que^'a- 
veuglement  systématique  et  réfléchi  de  la  physiologie  va  jus- 
que-là, qu'on  interroge  les  physiologistes  de  l'Allemagne. 

Pour  convertir  ces  physiologistes  immodérés  et  les  rame- 
ner dans  les  limites  vraies  de  leur  scienoe,  il  convient  de  les 
renvoyer  à  l'école  de  Platon  et  de  Descartes.  Avant  tout,  il 
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ver  la  vraie  doctrine  hippocratiqne  ;  c'est  aux  historiens  de  la 
médecine  de  prononcer  sur  un  point  aussi  obscur  ;  mais  il  y 
a  bien  longtemps  que  Galien  avait  remarqué  des  analogies 
nombreuses  et  frappantes  entre  les  théories  de  Platon  et  celles 
d*Hippocrate  y  et  nous  pouvons  dire  que  le  vitalisme,  en  fai- 
sant une  part  aussi  nette  à  la  psychologie,  s'il  reste  fidèle  au 
père  de  la  médecine,  reste  bien  plus  encore|fidèle  à  Platon. 

D'ailleurs  Técole  de  Montpellier  n'a  point  été  la  seule,  au 
début  de  ce  siècle,  à  soutenir  dés  théories  qui  laissent  à  la 
psychologie  tout  son  domaine  et  donnent  à  l'intelligence  une 
place  séparée  et  supérieure.  On  pourrait  trouver  dans  Bicbat 
même  une  foule  de  passages  où  il  reconnaît,  à  côté  de  l'orga- 
nisation matérielle  de  la  vie,  un  autre  principe  tout  différent 
auquel  il  rapporte  «  les  actes  purgent  intellectuels  et  volon- 
taires. »  Mais  cette  tendance  au  spiritualisme,  confuse  encore 
dans  Bichat,  éclate  avec  puissance  dans  Buisson,  son  collabo- 
rateur, mort  encore  plus  jeune  que  lui.  Buisson,  dans  une 
thèse  qui  est  presque  une  œuvre  de  génie,  a  plusieurs  fois, 
avec  toute  raison,  redressé  quelques-unes  des  idées  de  son 
illustre  parent  ;  il  n'a  point  liésité  à  établir  que  notre  intelli- 
gence nous  est  connue  par  la  conscience  intime  que  nous  avdns 
de  ses  opérations.  Il  en  conclut  admirablement  qu'il  faut  exa- 
miner l'homme  indépendamment  des  autres  êtres  organisés, 
et  que  raisonner  de  l'homme  d'après  les  animaux,  c'est  se 
tromper  de  route;   et  partir  de  l'inconnu  pour  arriver  au 
connu.  Personne  mieux  que  Buisson  n'a  démontré  tout  ce  que 
le  matérialisme,  appliqué  à  l'étude  de  la  nature  humaine,  a 
d'insuffisant  et  de  faux  ;  plus  de  vingt  ans  avant  Bérard  il  a 
signalé,  dans  tous  les  phénomènes  du  principe  sensible,  l'in- 
tervention indispensable  de  l'activité  volontaire,  comme  l'a- 
vait toujours  signalé  Técole  de  Montpellier  ;  et  il  l'a  fait  avec 
une  assurance  que  n'a  point  dépassée  M.  de  Biran.  Rappelons 
que  Buisson  écrivait  en  1802,  et,  malgré  l'apparence  du  prin- 
cipe, disons  que,  dès  cette  époque,  il  fondait  scientifiquement 
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le  spiritualisme,  qui  ne  devait  faire  une  réforme  en  philoso- 
phie  que  quelques  années  plus  tard  (1). 

En  traitant  de  la  physiologie  contemporaine,  nous  ne  som- 
mes pas  aussi  loin  d'Aristote  qu^il  pourrait  le  sembler.  Aris- 
tote  avait  donné  Fétude  de  Tâme  à  Fhistoire  naturelle.  Après 
vingt  siècles,  une  partie  de  la  physiologie,  la  moins  éclairée, 
accepte  le  legs  ;  elle  tente  de  prendre  possession  de  la  psycho- 
logie, et  elle  échoue.  Une  autre  partie  de  la  physiologie,  la 
plus  sage  et  la  plus  considérable,  se  garde  de  revendiquer  un 
si  douteux  héritage,  et  elle  reconnaît  son  incompétence  dans 
les  matières  psychologiques.  Ainsi,  la  raison  d'abord,  puis  le 
maître  d'Aristote,  ensuite  le  grand  réformateur  de  la  philo* 
phie  au  xvir  siècle;  enfin  la  physiologie  même  de  notre 
temps  :  voilà  les  autorités  que  nous  avons  tour  à  tour  invo- 
quées contre  la  théorie  péripatéticienne.  Ces  autorités  ne  pa- 
raissent-elles pas>ui&santes  ?  En  veut-on  d'autres?  Nous  n'en 
connaissons,  pour  notre  part,  ni  de  plus  grandes  ni  de  plus 
décisives.  Nous  sommes  de  Favis  de  Platon  et  de  Descartes,  à 
qui  nous  pourrions  joindre  le  témoignage  de  Buffon,  de  Gu- 
vier,  de  Barthez  même,  si  Platon  et  Descartes  n'avaient  déjà 
pour  eux  le  témoignage  de  la  vérité. 

Il  faut  donc,  après  avoir  condamné  la  doctrine  d'Aristote, 
condamner  aussi  la  méthode  qui  semble  la  lui  avoir  donnée. 
Disons-le  sans  hésitation  à  la  physiologie  antique  ou  moderne  : 
elle  ne  doit  élever  aucune  prétention  sur  la  psychologie,  parce 
que  toute  prétention  de  ce  genre  est  illégitime  et  funeste.  La 
physiologie  doit  s'en  tenir  aux  merveilles  de  l'organisme  hu- 
main :  le  champ  est  encore  assez  vaste  et  assez  beau.  Quant  à 

(1)  Les  deax  seaU  ouyrages  de  Buisson,  mort  à  viogt-huit  ttos,  sont  : 
1°  sa  thèse  inaugurale,  de  la  DivUion  la  plu»  nakurelle  des  phéno- 
mène» physiologique»,  1804  ;  el  S»  une  ditserUtion  non  moins  remar- 
quable de  VInfluence  de»  patsion»  sur  le»  phénomène»  organique».  -^ 
Buisson  était  fort  lié  avec  H.  de  Bonald,  dont  il  partageait  les  croyances 
spiritualistes,  sans  partager,  comme  il  le  dit  lui-même,  ses  croyances 
religieuses. 
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la  pensée,  la  physiologie  ne  saurait  Fétudier  sans  cesser  d'être 
elle-mèmey  sans  se  transformer  en  psychologie.  Les  sciences 
doivent  connaître  et  respecter  leurs  limites  a?ec  bien  plus  de 
soin  encore  que  les  États  ne  doirent  respecter  les  leurs.  La 
vérité  est  pins  précieuse  pour  Tesprit  humain  que  ne  le  sont 
la  puissance  et  la  richesse  pour  les  peuples,  et  la  vérité  ne 
se  donne  qu*i  ceux  qui  savent  la  chercher  dans  les  routes  on 
elle  se  trouve.  Aristote  lui^mémeTa  méconnue;  les  physiolo- 
gistes de  nos  jours  ne  la  rencontreront  pas  plus  que  lui  dans 
la  carrière  où  ils  prétendent  la  chercher,  et  où  elle  n'est  pas. 
Il  faut  bien  voir,  en  effet,  de  quel  ordre  est  le  problème  qui 
s*agite  ici.  Il  importerait  assez  peu,  ce  semble,  que  les  faits  de 
rame  fussent  étudiés  par  telle  science  plutôt  que  par  telle 
autre;  et  des  esprits  légers  pourraient  croire  que  la  philoso- 
phie, en  élevant  telle  question  d'attribution,  n'élève  au  fond 
qu'une  question  d'amour-propre.  Certainement  il  y  a  plas 
d'un  physiologiste  qui  ne  voit  point  en  cela  autre  chose,  et 
l'empiétement  tenté  sur  la  psychologie  lui  parait  d'autant  plus 
juste  qu'il  est  plus  vivement  contesté.  Je  crois  avoir  démontré 
plus  haut  qu'au  point  de  vue  même  de  la  science  la  physio- 
logie s'égare,  et  qu'en  confondant  l'observation  intérieure  et  - 
l'observation  du  dehors,  elle  confond  les  choses  les  plus  dif- 
férentes. Mais  que  parlé-je  de  la  science?  Ses  intérêts  sont 
très-graves,  sans  doute  ;  mais  il  en  est  de  bien  plos  ehers  encore. 
Quand  l'homme  étudie  son  àme,  doit-il  l'étudier  avec  ce 
désintéressement  et  cette  sorte  de  curiosité  indifférente  qui 
suffisent  à  l'étude  de  tout  autre  objet?  La  plupart  des  fiiits 
extérieurs,  tout  admirables  qu'ils  sont,  ne  nous  touchent  que 
fort  peu  en  eux-mêmes.  En  les  observant,  nous  satisfaisons 
d'abord  ce  désir  de  savoir  qu' Aristote  signale  au  début  de  la 
métaphysique  comme  le  sentiment  le  plus  naturel  à  l'esprit 
humain,  comme  la  source  de  toutes  les  sciences.  De  plus,  la 
connaissance  de  la  nature  nous  est  immensément  utile  pour 
subvenir  à  ces  besoins  moins  relevés  qui  sont  ceux  de  notre 
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corps,  et  la  science  alors  se  confond  presque  avec  les  arts  et 
Tindustrie.  Mais  les  besoins  da  corps,  ceux  même  de  Tesprit, 
sont- ils  les  seuls  que  notre  cœur  éprouve?  ou,  pour  mieux 
dire,  ces  besoins,  tout  légitimes  quMls  sont,  ne  se  rattachent- 
ils  pas  à  un  besoin  fortsupérieur?L*hommene  veut  pas  seule- 
ment savoir  ce  qu*ii  est,  il  veut  surtout  savoir  ce  quil  doit 
être  :  il  veut  bien  davantage  encore,  savoir  ce  quMI  sera.  La 
vie,  telle  qu'elle  nous  est  faite  ici-bas,  est  bien  courte  et  bien 
obscure;  si  on  Tisole  encore  et  qu'on  ne  s'enquière  ni  de  ce 
qui  la  précède,  ni  de  ce  qui  doit  la  suivre,  elle  nous  demeure 
incompréhensible  ;  et  dès  lors,  selon  les  ténèbres  de  notre 
esprit  ou  les  caprices  de  notre  faiblesse,  la  vie  serait  une 
indéchiffrable  énigme  ou  un  accablant  fardeau.  Il  y  a  bien, 
il  est  vrai,  quelques  hommes  qui  se  contentent  de  cette  obs- 
curité profonde,  .et  qui,  tout  entiers  aux  nécessités  et  aux 
passions  de  chaque  jour,  ne  voient  rien  au  delà,  et  ne  cher- 
chent point  à  connaître  l'ensemble  de  leur  destinée,  lis  ont 
mèqie,  pour  pallier  cette  indifférence,  les  plus  spécieuit 
prétextes  :  ils  s'en  prennent  aux  bornes  si  étroites  de  l'esprit 
de  rhomme;  et,  sur  la  foi  d*une  impuissance  imaginaire,  ils 
se  reposent  dans  un  scepticisme  qui  se  croit  sage  et  modeste, 
et  qui  le  plus  souvent  ne  tarde  pas  à  tomber  dans  une  déplo- 
rable nation.  Mais  ce  sont  là  des  exceptions  aussi  rares 
qu'elles  sont  douloureuses  :  l'humanité  ne  se  croit  point  con- 
damnée à  l'ignorance,  et,  pour  savoir  ce  qu'est  l'homme, 
elle  se  soumet  aux  religions  ou  se  livre  à  la  philosophie.  Le& 
religions  et  la  philosophie,  l'histoire  l'atteste,  satisfont  plei- 
nement l'humanité ,  bien  qu'à  des  degrés  divers,  et  lui  appren- 
nent son  origine  et  sa  destinée.  La  physiologie  veut-elle  se  char- 
ger de  cette  mission  sainte?  et,  après  avoir  remplacé  la  philoso- 
phie, se  chargera-t-elle  encore  de  remplacer  les  religions?  On 
sait  assez  comment  la  physiologie  répondrait  à  la  confiance  que 
rhumanité  mettrait  en  elle  :  elle  dédareraitle  problème  inso- 
luble, et  n'hésiterait  pas  à  traiter  de  chimère  et  d'hallucination 
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cet  étemel  besoin  derbommedeseconnattre  lui-même;  oo  plu- 
tôtqoand  elle  aarait  appris  incomplètement  à  l'homme  ce  qu'est 
son  corps,  elle  croirait  lui  avoir  appris  tout  ce  qu'il  demande 
et  tout  ce  qu'il  nous  est  donné  de  savoir.  C'est  donc  par  une 
fin  de  non-recevoir  et  par  un  refus,  que  la  physiologie  résou- 
drait la  question;  et  voilà  pourquoi  la  philosophie  ne  peut  à 
aucun  prix  lui  abandonner  l'étude  de  l'âme,  car  ce  serait  tra- 
hir les  plus  chers  intérêts  de  l'humanité. 

Je  sais  bien  que  la  philosophie,  quand  elle  essaye  de  reven- 
diquer ses  droiU,  a  d'antres  adversaires  encore  que  les  phy- 
siologistes, et  que  les  théologiens  prétendent,  avec  non  moins 
d'assurance,  démontrer  l'inanité  de  ses  efforte.  La  théologie 
et  la  physiologie,  chose  remarquable,  font  sur  ce  point  cause 
commune  :  la  première,  parce  qu'eUe  veut  retenir  le  mono- 
pole de  la  discussion  ;  la  seconde,  parce  qu'elle  soutient  que  la 
discussion  est  parfaitement  vaine;  elles  se  réunissent  tontes 
deux  pour  refuser  à  la  philosophie  sa  compétence,  celle-ci  sur 
une  question  qui  ne  lui  appartient  pas ,  celle-là  sur  une  ques- 
tion qui  n'en  est  pas  une.  Entre  ces  deux  classes  d'adversaires 
1.  philosophie  n'en  6it  pas  moins  son  chemin.  Depuis  trente 
siècles  qu'eue  étudie  l'homme,  elle  lui  a  généralement  ensei- 
gne qu'elles  éuient  sa  nature  et  ses  légitimes  espérances. 
Avec  la  théologie,  eUe  a  cru  que  l'homme  avait  une  destinée 
qail  lu.  était  permis  de  connaître  ;  mais,  pour  s'éclairer,  la 
philosophie  a  pris  une  route  qui   n'éUit  pas  celle  de  la 
théologie,  bien  que  cette  route  aboutit  à  peu  près  au  même 
but.  Plus  tard,  quand  la  physiologie  est  venue  contester  des 
droiU  exerces  depuis  si  longtemps  et  si  bien  justifiés,  la  phi- 
losophie a  dû  lui  répondre  comme  elle  avait  répondu  l  la 
th^logie.  en  faisant  appel  à  la  raison.  Elle  invite  la  physio- 
logie à  observer  les  faiu  et  à  les  bien  comprendre    tout 
comme  eue  invite  la  théologieà  ne  pas  calomnier  lesîcJS 

peut  être  pénible,  mai»  U  est  du  moins  aussi  simple  qu'U  est 
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grand  ;  et  raxiome  socratique  :  «  Connais-toi  toi-même,  »  peut  ' 
toujours  lui  suffire  et  rester  éternellement  sa  règle  et  sa  limite. 
Quand  Thomme  s^est  compris  lui-même,  quand,  disciple 
fidèle  de  cette  sagesse  immuable  dont  Platon  et  Descaries  sont 
les  plus  clairs  interprètes,  il  a  compris  ce  qu'est  en  lui  la 
pensée,  il  affirme  avec  une  certitude  désormais  inébranlable 
que  son  intelligence,  qui  ne  s'est  point  faite  elle-même ,  vient 
d'une  intelligence  supérieure  à  elle;  il  affirme  que  son  intelli- 
gence agit  sous  l'œil  de  son  créateur,  et  qu'elle  doit  se  retrou- 
ver in&illiblement  au  delà  de  cette  vie.  L'homme  n'est  point 
égaré  en  ce  monde.  Sa  destinée  peut  y  être  douloureuse, 
intolérable  même  ;  mais  dès  lors  elle  n'est  plus  obscure  pour 
lui  ;  sa  faiblesse  peut  quelquefois  en  gémir  ;  mais  il  la  com- 
prend, et  il  sait  en  outre  qu'il  en  dispose  au  moins  dans  une 
certaine  mesure.  Il  n'en  faut  pas  davantage  à  l'homme,  savoir 
d'où  il  vienty  savoir  ce  qu'il  est,  savoir  où  il  va  ;  que  deman- 
derait-il encore?  Tout  le  reste  n'est  qu'un  facile  développe^ 
ment  de  ces  féconds  principes;  et  l'homme  intelligent  et  libre, 
s'il  a  tout  à  craindre  encore  des  abus  de  sa  liberté,  peut  se 
reposer  avec  une  sécurité  imperturbable  sur  la  bonté,  la  jus- 
tice et  la  puissance  de  Dieu.  Fonder  méthodiquement  ces 
grandes  croyances,  sous  l'autorité  seule  de  la  raison,  les  éclai- 
rer de  cette  lumière  incomparable  qui  n'appartient  qu'aux 
dits  de  conscience,  en  déduire  les  conséquences  rigoureuses 
et  leur  soumettre  la  pratique  de  la  vie ,  tel  est  le  devoir  de  la 
philosophie;  telle  est,  qu'on  le  sache  bien,  la  cause  de  cette 
suprême  estime  où  l'esprit  humain  l'a  toujours  tenue  et  la 
tiendra  toujours.  La  philosophie  n'impose  point  de  symbole 
à  personne,  parce  qu'avant  tout  elle  respecte  la  liberté,  sans 
laquelle  l'homme  n'est  pas  ;  elle  ne  donne  à  personne  des 
croyances  tontes  faîtes  ;  mais  à  tous  ceux  qui  la  suivent,  elle 
apprend  à  s'en  faire,  et  elle  ne  peut  que  plaindre  ceux  que 
ne  touche  pas  la  foi  d'un  Socrate.  La  philosophie  n'est  donc 
point  impuissante ,  comme  le  répète  la  théologie  ;  elle  n'est 


—  466  — 
point  vaille  comme  le  croit  la  physiologie.  La  philosophie  a 
sa  démontrer  là  où  d'autres  nient  ou  affirment  sans  preuves  ;. 
elle  a  connu  et  satisfoit  le  cœur  de  Thomme,  que  d'autres 
ignorent  et  mutilent,  et  ce  n'est  pas  sa  faute  si  ceux-ci  restent 
dans  leurs  ténèbres,  et  ceux-là  dans  leur  injuste  dédain. 

Maintenant,  je  le  demande,  si  former  ces  croyances  dans 
l'esprit  humain ,  qui  ne  doit  point  vivre  sans  elles,  c'est  l'ob- 
jet véritable  de  la  philosophie;  si  ses  croyances  sont  bien  le 
but  supérieur  que  poursuit  la  pensée  humaine,  quelle  valeur 
aura  l'étude  des  faits  de  l'âme?  Évidemment,  les  faits  ne 
vaudront  qu'autant  qu'ils  contribueront  à  ce  décisif  résultat. 
Ces  faits ,  précisément  parce  qu'ils  appartiennent  à  l'âme,  ne 
peuvent  se  suffire  à  eux-mêmes;  ce  ne  sont  que  les  matériaux 
d'un  plus  noble  édifice.  Jusqu'à  un  certain  point,  l'homme 
peut  se  passer  de  connaître  les  faits  du  dehors  ;  mais,  quant 
aux  faits  qui  lui  sont  propres,  il  ne  peut  les  ignorer  qu'an 
risque  d'étouffer  en  lui  les  plus  légitimes  réclamations  de  sa 
nature.  Par  là,  nous  aurons  la  mesure  de  ces  doctrines  qui, 
en  étudiant  l'Âme  de  l'homme,  se  bornent  à  constater  des 
phénomènes,  et  qui  se  croient  prudentes,  parce  qu'elles  n'osent 
prononcer  sur  les  questions  que  les  phénomènes  doivent  aider 
à  résoudre  :  par  là,  nous  aurons  la  mesure  de  la  doctrine  de 
nos  physiologistes  modernes  ;  nous  aurons  surtout  la  mesure 
de  la  doctrine  antique,  dont  la  leur  n'est  qu'un  écho.  /Vous 
admirerons  la  science  d'Aristote  et  son  prodigieux  génie, 
mais  nous  ne  le  suivrons  pas;  ou  plutôt,  en  acceptant  quelques- 
unes  de  ses  théories,  nous  déplorerons  que  ces  théories 
n'aboutissent  à  aucune  croyance  claire  et  précise  :  nous  vou- 
drions que,  dans  cet  essentiel  sujet,  le  philosophe  se  fût  pro- 
noncé plus  résolument ,  et  n'eût  pas  laissé  à  d'autres  le  soin 
périlleux  de  développer  sa  vraie  pensée.  Je  ne  crois  pas 
avoir  calomnié  Aristote  en  lui  prêtant  les  principes  que  j'ai  dt 
réfuter,  mais  ces  principes  n'ont  pas  toujours  été  reconnus 
pour  les  siens,  on  lui  en  a  prêté  même  de  tout  contraires. 
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Certes  je  serais  heureux  de  m*ètre  trompé ,  mais  j'ai  foit  tout 
ce  qu'il  a  dépendu  de  moi  pour  me  défendre  de  toute  pré- 
vention et  de  toute  erreur,  et  je  crois  pouvoir  aJQSrmer,  en 
résumant  cette  longue  et  pénible  discussion,  que  si,  dans  la 
question  de  Tàme,  Aristote  s*est  éloigné  beaucoup  de  son 
maître,  il  ne  s'éloigne  pas  moins  de  la  vérité. 
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SÉANCE  Dtj  2.  —  Séance  publique  annuelle  des  cinq  Académies. 

Séàmcb  du  9.  —  m.  Dutens,  membre  libre  de  F  Académie,  lui 
adresse  en  hommage  un  exemplaire  d'une  brochure  ayant  pour 
litre  :  Prétendues  erreurs  dans  lesquelles,  au  jugement  des  moder- 
nes économisteSj  seraient  tombés  les  anciens  économistes  ^  relative- 
ment  au  principe  de  la  richesse  nationale,  —  M.  le  secrétaire  per- 
pétuel présente,  de  la  part  de  M.  Berriat  Saint-Prix  fils,  différentes 
pièces  manuscrites  ou  imprimées,  relatives  à  Fouquet,  pièces  que 
feu  M.  Berriat  Saint-Prix  s'était  chargé  d'offrir  à  l'Académie,  au 
nom  de  M.  Héricart  de  Thury,  membre  de  l'Institut,  et  l'un  des 
descendants  de  M.  Jannin,  défenseur  de  Fouquet.  —  M.  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire  continue  la  lecture  d'un  mémoire  sur  la  Psy- 
chologie à^Armtote.  —  Comité  secret. 

SÉANCE  DU  16.  —  M.  Amédée  Thierry,  en  faisant  hommage  à 
l'Académie,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Henry  Julia,  d'un  exemplaire 
de  son  Histoire  de  Béziers,  ou  Recherches  sur  la  province  de  Lan- 
guedoc,  fait  un  rapport  verbal  sur  ce  travail  : 

«  Les  monographies  de  nos  principales  villes  offrent,  dit-il,  une 
grande  utilité  à  l'histoire  générale  de  France.  Il  faut  encourager 
les  travaux  de  ce  genre ,  et  je  ne  doute  pas  que  l'Académie  n'ac- 
cueiUe  avec  bienveillance  le  livre  dont  lui  fait  hommage  M.  Henri 
Julia.  VHistoire  de  Béziers  a  été  faite  pour  un  concours.  Elle  a 
remporté  le  prix  d'histoire  proposé  par  la  Société  archéologique 
de  cette  ville.  Peut-être  trouverait-on  dans  les  exigences  du  pro- 
gramme une  excuse  du  défout  capital  de  la  division  historique 
adoptée  par  l'auteur.  VHistoire  de  Béziers,  en  effet,  est  divisée 
en  trois  parties  :  la  première,  relative  à  la  politique,  la  deuxième,  à 
l'histoire  ecclésiastique,  et  la  troisième,  à  l'analyse  des  institutions. 
Je  regrette ,  pour  ma  part,  une  division  qui  scinde,  en  quelque 
sorte,  l'attention  et  l'intérêt,  et,  d'une  seule  et  même  action,  fait 
trois  histoires  différentes.  Je  suis  persuadé  que  le  livre  de  M.  Henri 
Julia  aurait  beaucoup  gagné  à  l'adoption  d'une  meilleure  méthode 
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historique.  Quoi  qu'il  en  soit ,  l*htetoire  politique  m'a  vivement 
intéressé  ;  c*est  un  tableau  fort  dramatique  des  grands  événements 
auxquels  prirent  part  les  vicomtes  de  Béztorâ*  M.  Henri  Julia 
nous  montre  la  puissance  de  cea  aeignea»,  ftâble  d'abord,  et 
grandissant  ensuite.  La  maiaon  des  Trencav^a  se  pla^  en  pre* 
mière  ligne  parmi  1^  maiaôna  souveraine»  du  Langtiedoo,  api^ 
lea  comtes  de  Toulouae.  Plus  tard,  M.  Henri  Julia  nous  fait  assister 
au  triomphe  de  Simon  de  Montfort  «  entre  les  maind  duquel  passa 
la  souveraineté  de  la  vicomte  de  Béliers.  En  itil,  Louis  IX  la 
réunit  au  domaine  de  la  coui^onne.  Dès  lors  VHiiUHrê  d«  Béxiêrs 
devient,  pour  ainâi  parler,  moins  locale  ;  elle  tend  à  se  confondre 
dans  rhistoire  générale  de  France.  Néanmoins  M.  Henri  Julia 
poursuit  son  sujet  jusqu'à  la  révolution  fran^aiae)  et  il  a  souvent 
Toccasion  de  présenter  des  scènes  historiques  où  se  dessine^  en^^ 
coreune  fois,  d'une  manière  originale,  la  i^sionomie  particulière 
à  la  ville  de  Béziers.  C'est  ainsi  qu'il  entre  dans  des  détails  curieux 
sur  la  ligue  et  sur  la  rébellion  du  maréchal  duc  de  Montmorency, 

«  La  seconde  partie  de  V Histoire  de  Béziers  est  celle  dont  j'ai 
été  le  moins  satisfait.  M.  fifenri  Jufia,  en  s'appeMtt>ilG»»ni  un  peu 
trop  ^ur  les  question^  âtf  dates  et  ée  sueeessioDs  d^évètytfô^,  a  itoit 
ici  une  histoire  sèche,  aride,  beaucoup  moins  intéfessafité  que  ne 
le  comportait  un  sujet  où  fauteur  ddt  pu  détëlopper  les  causes 
philosophiques  de  cette  tendanee  partlci^ère  à  la  ville  de  Béliers, 
et  qui  consistait,  de  sa  part,  à  adopter  avec  beaucoup  d*empres- 
sèment  toutes  les  hérésies  qui  surgissaient  en  France. 

«  La  troisième  et  dernière  partie,  relative  aux  instilutkms,  m'a 
paru  fort  remarquable.  M.  Henri  Julftt  y  dévirioppe  svec^  soi»  les 
différentes  législations  sous  femph^  desquelles  vdcttrent  >  dans 
tous  les  temps,  les  habitants  de  la  vicomte  dé  Bétiers.  H  eût  été 
à  désirer  que  Tauteur  eût  &it  tme  part  meins  grande  à  Tatei- 
nistration  des  tectosages ,  adminfsfMitioa  qui  n'était  vieA  moins 
que  savante,  et  âxmt  il  eût  feihi  fftire  mention,  saas  y  agontop 
pourtant  plus  d'importance  qu^ella  n'en  av»lt  en  réaUtéu  Quant 
à  l'administration  romaine  et  à  l'organisation  dvile  et  poirtiqua 
des  Francs,  M.  Henri  Julia  en  suit,  pour  ainsi  dire^  pas  à  pas  les 
phases  diverses;  i!  donne  tme  idée  fort  exacte  de  )a<  mobilité,  de 
la  variété  du  pouvoir  nranieipaT  en  France.  Ses  roeberehes  sar  la 
distribution  de  la  justice,  de  la  justice  des  viguiers  surtout,  m'ont 
IX.  30 
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▼ivement  intéressé.  L^auteur  a  parfaitement  saisi  la  distinction 
existant  entre  les  viguiers  héréditaires  et  les  viguiers  à  vie,  ainsi 
que  le  lien  qui  rattachait  ces  différentes  magistratures  à  la  juri- 
diction féodale  des  seigneurs.  Les  formalités  relatives  à  Télection 
des  consuls  de  Béziers,  M.  Henri  Julia  les  a  décrites  d'après  des 
documents  originaux.  Enfin,  plusieurs  chapitres  de  cette  histoire 
sont  consacrés  à  la  biographie  des  hommes  célèbres  auxquels 
Béziers  donna  le  jour.  Cette  ville  n'a  pas  laissé  que  d'être  féconde 
en  ce  genre.  Pour  le  prouver,  il  me  suffira  de  citer  quelques 
noms  :  un  troubadour  illustre,  Guilhem,  dont  l'histoire  est  fort 
intéressante  ;  un  jurisconsulte  habile,  Duranti  ;  un  savant  mathé- 
maticien, Dortous  de  Mairan,  et  Pierre-Paul  Riquet,  le  célèbre 
fondateur  du  canal  du  Midi. 

«  Je  terminerai  en  répétant  ce  que  j'avais  Thonneur,  en  com- 
mençant, de  dire  à  TAcadémie  :  Les  travaux  de  ce  genre  sont 
d'une  haute  utihté  et  dignes  d'encouragements.  » 


—  M.  Giraud,  en  offrant  à  l'Académie  le  premier  volume  de  VHis- 
tùire  du  comté  et  de  la  vicomte  de  Carcassonne,  par  M.  GIos-Mayre- 
vielle,  expose  les  mérites  de  ce  travail.  •—  M.  Villermé  lit  un  mé- 
moire sur  le  Receruement  des  États  prussiens  en  1843  {Die  statis- 
tischen  tàbetten,  etc.,  ou  tableaux  statistiques  des  États  prussiens, 
dressés  d'après  l'enquête  officielle  de  1843),  par  M.  W.  Dieteriei, 
directeur  du  bureau  de  statistique  à  Berlin.  Les  recensements  de 
la  Prusse,  qui  passent  pour  les  plus  exacts  et  les  plus  dignes  d^ 
confiance,  s'exécutent  tous  les  trois  ans;  chacun  y  attache  de 
l'importance  et  s'y  prête  volontiers,  car  on  n'y  voit  qu'une  me' 
sure  de  bon  ordre  et  d'utilité  publique  ;  ils  s'exécutent  sous  le 
contrôle  du  bureau  statistique  qu'a  dirigé  pendant  trente  années 
M.  Hoffmann.  Ce  bureau  était  une  sorte  de  petit  ministère,  placé 
sous  l'autorité  immédiate  du  roi;  il  est  confié  aujourd'hui  à  un 
économiste  bien  connu,  M.  Dieterici,  dont  le  premier  acte  a  été 
le  recensement  de  1843. 

M.  Villermé  donne  des  détails  très-étendus  sur  cet  important 
travail.  D'après  ce  recensement,  le  septième  de  la  population  n'a 
pasSans^  le  tiers  n'a  pas  15  ans^  la  moitié  dépasse  à  peine  20  ans, 
un  quart  seulement  a  plus  de  45  ans,  et  un  quinzième  plus  de  €0. 
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Il  y  a  plus  de  garçons  que  de  filles,  depuis  la  naissance  jusque 
vers  la  vingt  et  unième  année  ;  au-dessous  de  cet  âge,  plus  de 
femmes  que  d^hommes,  et,  au  total,  le  sexe  féminin  est  le  plus 
nombreux.  C'est,  à  cet  égard,  comme  dans  les  autres  pays  de  TEu- 
rope;  mais,  dans  aucun,  Vexcédant  n'est  peut-être  aussi  peu 
élevé.  On  a  compté,  en  4843,  5,133,003  personnes  vivant  en  état 
de  mariage,  environ  le  tiers  de  la  population  totale,  et  plus  de 
moitié,  pour  Tun  et  l'autre  sexe,  de  celles  qui  ont  atteint  Tâge  de 
nubilité.  L'accroissement  de  la  population,  durant  vingt-sept  an- 
nées, a  été  de  5,122,734,  ou  de  la  moitié  (49  pour  0;0)  de  celle  de 
1816,  et  de  33  pour  0|0  depuis  1822;  en  France  elle  n'a  été  que 
de  12  p.  020  pendant  la  période  de  1821  à  1841.  Les  habitants  des 
campagnes  sont  un  peu  plus  de  deux  fois  et  demie  aussi  nom- 
breux que  ceux  des  villes.  Selon  M.  Dieterici,  il  naît,  terme  moyen 
annuel ,  un  enfant  sur  35  habitants  en  Angleterre,  27  en  Autriche, 
28  à  82  en  France,  en  Belgique  et  dans  plusieurs  autres  États 
de  l'Europe.  Pour  la  France,  M.  Mathieu  porte  le  terme  moyen 
général  à  83,4  (33,37),  tandis  qu'il  n'est  que  de  24  et  lj2  (24,46) 
dans  l'ensemble  des  États  prussiens.  En  France  les  naissances  des 
garçons  et  des  filles  sont  entre  elles  comme  les  nombres  16  et  15 
pour  les  enfants  légitimes,  comme  les  nombres  25  et  24  pour  les 
enfants  naturels,  et  comme  les  nombres  17  et  16  pour  la  totalité 
des. enfants.  Tel  est  le  calcul  de  M.  Mathieu.  En  Prusse,  il  faut 
compter,  d'après  M.  Dieterici,  18  garçons  contre  17  filles  pour  les 
naissances  légitimes,  32  contre  31  pour  les  naissances  illégitimes 
et  21  contre  20  pour  toutes  les  naissances.  Il  naît,  dans  ce  pays,  1 
enfant  naturel  pour  13  enfants  légitimes  ;  les  naissances  illégi- 
times sont  nombreuses,  surtout  dans  les  grandes  villes.  Voici  le 
chiffire  total  des  mariages  :  en  1841, 136,188  ;  en  1842,  140,744; 
en  1843,  140,454.  Total,  417,386.  La  proportion  des  décès  varie 
beaucoup  d'une  année  à  l'autre,  et  leur  nombre  marche  à  peu 
près  parallèlement  h  l'accroissement  de  la  population  ;  le  terme 
moyeu  est  de  1  sur  34,66  :  la  mortalité  est  plus  forte  en  Prus.se 
que  chez  nous,  euTiron  de  un  septième;  cette  différence  est 
énorme.  Sur  1,000  naissances,  il  faut  compter  39  enfants  mort- 
nés  et  nés  mourants,  ou  1  sur  26,  et,  si  l'on  fait  des  distinctions, 
38  mort-nés,  ou  1  sur  27,  pour  les  enfants  légitimes,  et  54,  ou 
1  sur  16,  pour  les  enfants  naturels.  Le  maœimumdeB  décès  tombe 
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sar  lei  trois  mote  d'hiver,  janyier,  lévrier  et  mars,  et  son  mtnt- 
miMii  sur  luillet,  août  et  septembre. 

Il  résulte  encore  du  recensement  de  i84S  qne,  tonte  proportion 
gardée,  on  compte,  en  Pmsse,  beaucoup  plus  de  naissances,  de 
mariages»  d*enfiints  par  mariage,  et  de  décès,  surtout  de  nais- 
sances, <)ue  dans  rensemble  de  la  France,  dans  la  Belgique,  et 
dans  plusieurs  autres  filais.  En  d'autres  termes ,  la  vie  moyenne 
des  hommes  y  est  plus  courte;  il  y  en  a  moins  qui  atteignent 
Tàge  adulte ,  surtout  la  vieiUesse ,  et  le  renouyellement  des  géné- 
rations y  est  plus  rapide  que  chez  nous  ;  c'est  à  ce  point  que  la 
Tie  probable  n'est  que  de  il  ans.  La  population  s'est  accrue  néan- 
moins plus  vite  qu'en  France,  parce  que  les  mariages  y  sont  en> 
core  plus  féconds  que  les  décès  ne  sont  nombreux ,  et  que,  dans 
un  laps  de  temps  donné,  il  y  a,  relativement  au  nombre  des  décès 
et  à  oehii  des  habitants,  beaucoup  plus  de  naissances  que  obm 


Comparant  ces  résultats,  M.  Yillermé  arrive  à  cette  conclusion, 
qu'en  Europe  la  mortalité  et  la  fécondité  des  habitants  marchent 
ordinairement  du  même  pas,  comme  si  elles  se  réglaient  mutuel- 
lement, ou  comme  si,  par  exemple,  une  mortalité  plus  iSorte  avait 
pour  ellét  de  déterminer  une  fécondité  plus  active,  ainsi  qu'on  le 
voit  dansle  voisinage  des  marais,  des  rizières,  et  dans  les  contrées 
misérables  où  le  grand  nombre  des  morts  est  la  cause  la  plus 
puissante,  quoique  indirecte,  du  grand  nombre  des  naissances. 

9kàÉCÊ  vo  S3.  -^  BI.  Paasy  présente  un  rapport  verbal  sur  un 
ouvrage  que  vient  de  publier  M.  Horace  Say,  membre  du  conseil 
général  de  la  Seine,  sous  le  titre  ^Étu4ês  twr  VadmhniUtratUm  de 
léiffmê  de  AlHf  et  du  départetnmt  de  la  8mn9,  L'ouvrage  se  Com- 
pose de  seize  dMpitres  dans  lesquels  l'auteur  rend  successive- 
ment compte  de  Torganisation  des  pouvoirs,  des  attributions  des 
préfets,  des  maires  et  des  conseils,  de  la  situation  financière  du 
département  de  la  Seine,  des  recettes  d'octroi,  qui,  en  iS44,  se 
sont  élevées  à  près  de  ta  millions.  De  même  l'auteur  passe  en 
revue  les  dépenses  par  ordre  de  service  :  instruction,  secours,  hô- 
pitaux, travaux  publics ,  fonctions  et  dépenses  de  la  préfecture  de 
fwlice. 

«  S'il  nous  fellait  citer,  dit  M.  Passy,  les  parties  les  plus  émi- 
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nentes  de  ce  grand  trayai),  nom  ne  serions  embarrassés  que  du 
choix.  Le  chapitre  TrawiMX  puUic9  cependant  nous  parait  surtout 
mériter  une  attention  spéciale.  A  une  disaertation  savante  et  mé- 
thodique sur  les  différents  systèmes  d*archit$cture,  Tautour  joint 
des  détails  précieux  sur  les  principaux  monoments  de  la  capitale 
et  sur  les  nomtnreuses  erreurs  commises  dans  les  évaluations  de 
dépenses  néœssitées  pour  leur  construction.  U  n*y  a  pas  d'amé- 
lioration k  cet  égard  de  nos  jours  ;  car  les  monuments  les  plus  vç- 
cents  ont  ooùté  deux,  trpis  fois  et  plus  que  Ton  ne  pensait.  » 

Un  autre  point  sur  lequel  M.  Say  jette  beaucoup  de  jour,  c'est 
le  prétmûM  déplacement  de  la  population  de  Paris.  L'auteur  mon- 
tra que  les  quartiers  de  Paris  qu'on  dit  désertés  n'ont  pas  vu  di- 
minuer leur  population;  qu'un  seul  arrondissement,  le  i»», 
est  resté  stationnaire,  et  qu»  tous  les  autres  ont  yu  croUro  plus 
ou  i»ûins  le  chiffre  de  leurs  habitantSt  Ce  qui  est  vrai»  c'ost  qu^ 
la  population  nouvelle  s'établit  en  plus  grande  quantité  au  nord 
et  à  l'ouasl;»  m^  sans  rion  ôter  k  l'est  et  au  sud;  car  les  9>*«  ot 
9*«  am9»dis9ema«te  ont  sensiblement  •crû  en  population»  et  il  en 
est  de  'mémo  des  arrondiasem^ats  de  la  rive  gaucho.  Au  roste»  oo 
que  le  mouvement  de  la  population  attesta  c'eet  que  Paris  do- 
ytmi  de  plus  ea  phia  uno  ville  manui^turiéro.  Los  quartiers  où 
sMat  les  étabHswfTiBota  Mbastriols  se  pevi^ent  chaque  jour  davan*- 
tage.  lA  d»^  arrondisaement,  qui  comptait  6a,7i^9  habitants  en 
1817,  en  a  m^ntenant  plus  de  93,000. 

II  y  a,  sur  ce  qui  se  rapporte  aux  approvisionnements  de  Paris, 
des  documents  fort  curieux  et  à  l'aide  desquels  on  saisit  bien  les 
détails  de  cette  partie  intéressante  des  serrices  de  la  capitale. 

M.  Passy  revient  sur  la  partie  du  livre  relative  aux  eoiitribtt- 
tions,  ne  voulant  pas  laisser  passer  dans  m  travail  aussi  ixapot- 
tant  une  opinion,  au  si^et  du  contingent  des  maisons  »  qu'il  croit 
erronée.  Le  système  admis  par  l'État  lui  parait  juste  ;  car  on  ne 
bâtit  de  maison  neuve  dans  une  ville  qu'à  raison  de  la  hausse  gé- 
nérale des  loyers,  et  cette  haasso  atteste  que  l'impôt,  tel  qu'il 
existe,  est  loin  de  nuire  à  la  propriété.  Si  l'on  maintenait  un  chif- 
fre toujours  le  même  à  répartir  sans  égard  aux  changements  qui 
surviennent  dans  le  nombre  des  maisons,  l'injustice  serait  énorme  ; 
les  villes  en  prospérité  verraient  décroître  leur  quote-part  de  con- 
tribution; les  villes  en  déclin,  où  l'on  cesse  de  construire,  et  sur- 
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tout  où  Ton  démolit,  verraient  leurs  charges  se  maintenir  et  cro^ 
tre  en  raison  même  de  leur  appauvrissement. 

M.  Passy  ajoute  quelques  mots  sur  une  brochure  de  M.  le  vi^ 
comte  de  Romanet,  relative  aux  Caisses  de  retraite  pour  les  vieil* 
lards  des  classes  laborieuses.  Déjà  une  partie  de  ce  travail  a  été 
communiquée  à  l'Académie,  qui  a  été  frappée  de  la  justesse  des 
observations  de  Tauteur.  En  étendant  ses  recherches,  M.  le  vi- 
comte de  Romanet  a  eu  principalement  pour  but  de  réfuter  les 
objections  élevées  contre  une  institution  qui ,  en  admettant  même 
qu'elle  ne  soit  pas  appelée  à  prendre  de  très-grands  développe- 
ments, n'en  aurait  pas  moins  une  véritable  utilité.  Les  motifis  qui 
portent  les  classes  laborieuses  à  Tépargne  sont  divers,  et  il  ne  faut 
pas  négliger  de  donner  satisfaction  et  encouragement  à  tous  ceux 
qui  peuvent  agir.  M.  le  vicomte  de  ROmanet  a  passé  en  revue  les 
diverses  raisons  assignées  contre  rétablissement  des  caisses  de  re- 
traite; il  a  montré  combien  elles  sont  peu  fondées,  et  en  môme 
temps  indiqué  les  moyens  de  prévenir  les  abus  et  les  inconvénients. 
—  M.  Villermé  présente  un  écrit  de  M.  Berthelot ,  relatif  à  la 
Péehe  siM'  les  côtes  de  l'Algérie,  et  il  fait  connaître  les  résultats  de 
ce  travail.  -—  M.  Blenqui  communique  un  mémoire  sur  la  Con* 
currence  et  l'esprit  d^association,  A  la  suite  de  cette  lecture, 
MM.  Passy,  Dunoyer,  Cîh.  Dupin,  de  Rémusat,  prennent  succes- 
sivement la  parole  et  présentent  des  observations.  —  Comité  se- 
cret. 

^ANCK  DU  so.  —  Séance  publique  annuelle  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  ~  Discours  de  M.  Dunoyer,  prési- 
dent tleT  Académie.  —  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux 
de  M.  Charles  Comte,  par  M.  Mignet. 
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RAPPORT 

DE    M,    H.   PAS  S  Y 

SUR  UN  OUVRAGE  DE  M.  PIERRE  CLÉMENT 

intitulé  : 

HISTOIRE  DE  LA  VIE  ET  DE  L'ADMINISTRATION 

DE  COLBERT, 

Contrôleur  général  des  finances, 

itùnislre  secréiaire  d^Etat  do  la  marine,  des  manuractures 

et  du  commerce ,  suriniendanl  des  bâtiraenu  ; 

Précédée  d''une  notice  hùtoriqu^ 

SUR  NICOLAS  FOUQUËT, 

Surintendant  des  finances; 

SUIVIB  DB  PIBCKS  JOtTIFICAnVBS,  LBTTBSS  BT  DOQDUBNTB  IIIBDITS  (1). 


L* Académie  m'a  chargé  de  lui  présenter  un  rapport  werlMl 
sor  QQ  oHayrage  dont, M.  Pierre.Clém^t  lui  a  lait  récemment 
hommage  et  qui  est  iotitnlé  :  Histoire  éle  la  vie  et  de  radmi' 
niêiraiiçm  d»  Coibnt,  précédée  d^wne  Aude  hùtarique  iur  Nko^ 
tas  Fouquet,  Cet  ouvrage  .est  d'une  yéritable  importance.  Ce 
n'est  pas  qu'il  n'exiMe  sur  la  vîe  et  les  travaux  de  Colbertdes 
détails  contenus  dans  une  multitude  de  publications,  mais 
nous  ne  possédions  pas  de. travail  complet;  il  n'était  possible 
d'en  obtenir  un  qu'en  recourant  aux  sources,  qu'en  compulsant 
de  nombreux  manuscrits ,  qu'en  interrogeant  des  correspon- 
dances inédites  :  or  .c'est  ce  qu'a  ûiit  M.  Clément  avec  une 


(1)1  toi.  in-8'\  Paris,  1846.  Chez  Guillaumm  et  compagnie,  filiteurs. 
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rare  sagacité ,  et  je  n'hésite  pas  à  signaler  son  idée  à  TAcadé- 
mie  comme  très-digne,  à  tous  égards,  de  son  attention. 

Le  premier  mérite  de  M.  dément  est  d'avoir  sa  classer 
avec  méthode  et  clarté  tous  les  documents  qui  entraient  dans 
son  nieU  II  a  très*haMlement  eoncilié  Tordre  chronologique 
avec  celui  des  matières  ;  et  TAcadémie  pourra  s'en  foire  une 
juste  idée  de  la  valeur  du  travail  quand  je  lui  en  aurai  fait 
connaître  par  quelques  détails  les  parties  les  plus  saillantes. 

L*auteur  suit  d'abord  Colbert  dans  les  diverses  mesures 
qa^il  prit  sur  les  finances.  On  sait  que  Golbert  fut  nommé 
intendant  général  des  finances  après  la  mort  de  Macarin.  Les 
prévarications  de  ses  prédécesseurs  lui  laissaient  une  tâche 
fort  lourde;  elles  avaient  épuisé  les  ressources  de  l'Etat,  et  le 
désordre  était  tel ,  que,  sur  95  millions  prélevés  sur  les  con- 
tribuables, il  en  entrait  à  peine  35  dans  les  coffres  de  l'Etat. 
On  a  peine  à  se  fiiire,  de  nos  jours,  une  juste  idée  du  défiiut 
de  lumières,  de  droiitiire  et  de  probité  des  fonctionnaires  pu- 
blics de  cette  époque.  Richelieu  puisait  à  pleines  mains  dans  le 
trésor  royal  ;  Maiarln  amassa  plus  de  50  millions  par  le  même 
moyen  ;  Fouqnet  vint,  et  Ton  sait  combien  ses  dépenses  furent 
prodigieuses.  Les  exemples  d'en  haut  étaient  suivis  à  tous  les  de- 
grés de  la  hiérarchie  administrative  et  financière;  fermiers  des 
fttip6ts,  traltanlB,  préteurs,  chacoB  faisait  sa  part,  contenu 
seulement  pn  la  BéoesêiCé  de  ne  pas  empiéter  eur  celle  de 
ses  collègues  et  de  laisser  arriver  JvfMfufaux  ministrua  des  res- 
sources dont  ils  pussent  user  et  abuser  à  leur  tour.  Golbert 
Mtreprtt  de  remettre  Tordre  dans  les  finances  et  d«  enpprl- 
mer  les  abus  les  plus  Iniques.  Les  moyens  qu'il  employa 
fiirent  ceux  qu^on  connaissait  de  son  temps,  et  11  en  usa  acvec 
toute  la  rudesse  alors  en  usage.  Une  cfcambre  de  juAice  fiât 
instituée  et  d%ereyubles  rigueurs  furent  déployées  afin  de 
faire  rendre  gorge  aux  financiers  qui  avaient^  sui^mil  Tex- 
pression  de  Tédlt  du  roi,  épuisé  les  finances  et  appauvri  les 
provinces.  Des  exécutions  à  mort  eurent  lieu ,  des  condamna- 
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iïom  nombreiiMS  farflnt  pronoDcéet  ;  les  rastUoUons  arra- 
cliées  aux  trailanU  mopCèr«at  à  plus  de  110  millions,  et  en 
oulre  rElat  i«couvra  des  péages»  des  concessions,  des  ëo«- 
msioes  qui  avaient  été  aliénés  aux  époques  antérieores.  L'^ 
qiiilé  ne  fat  certes  pas  senle  consultée  dans  ces  opérations  :  les 
rentes  surTÉtat  furent  rédokes,  sous  prétexte  qne  le  roi  n'a- 
vait presque  jamais  reçu  le  montant  effectif  des  emprunts  q«i 
en  avaient  amené  la  création  ;  des  contrats  ponr  la  régie  des 
octrois  ftireni  brisés  sans  indemmlé  poor  les  contraetanls; 
r£tat  9  en  se  vengeant  par  la  force  des  dommages  qu'il  avait 
essuyés»  aUeignil  des  imioeei^  en  aséme  temps  q«e  les  cou- 
pables et  spoliait  i  son  toinr  ceux  <iui  l'avaient  dépouillé^  sans 
trop  s'occuper  de  recbeveber  jusqu'à  qaét  point  U  avait  droit 
de  se  plaindre  et  de  punir.  Gardôn»-niins»  teutefins,  cammc 
le  ùii  jemarquer,  avœ  raison ,  M.  Clément,  de  jngw  trop  sé- 
vèrement les  actes  de  Golbert  Quelque  dures  et  souvent  ini- 
ques que  fussent  les  mesures  adoptées,  elles  étaient  conformm 
aux  idées  du  moment,  et  c'était  avec  joie  que  le  peuple  vof  ait 
firapper  les  agents  du  fisc  et  les  hoaunes  dont  Topolence,  ao- 
quise  en  grande  partie  à  ses  dépens,  a^nblait  iasuller  à  sa 
misère.  Au  temps  de  Golbert  ou  ignorait  les  vrais  priaelpes 
du  crédit;  on  ne  se  doutait  pas  qne  des  préteurs  et  des  trai- 
tanis  exposés  k  je  voir  enlever  iOt  ou  tard  une  partie  ou  la 
totalilé  de  leun  bénéfices  ne  ooiMtraetalentqu^à  des  condiKous 
plus  onéreuses  pour  k  trésor  ^'elles  «'Miraient  dû  l'être,  et 
que  la  sécurité  dans  les  IransaclloQs  était  l'unique  moyen  d^y 
introduire  la  fid^ité  et  Pbonnéteté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  diambre  de  justice  répandit  une  ter- 
reur qui  devint  utile.  CoflDert ,  procédant  avec  une  dureté  qui 
semblait  excessive,  purgea  les  finances  d'une  partie  des  pré- 
varications et  des  abus  qui  en  avaient  desséché  la  plupart  des 
sources,  et,  sous  son  administration,  les  améliorations  allèrent 
de  telle  sorte  que ,  malgré  une  réduction  bienfaisante  de 
32  millions  sur  les  tailles,  le  produit  général  des  impôts  s'ac- 
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crut  de  28  millioDS ,  qui ,  joints  à  l'effet  d'une  diminution  de 
29  millions  sar  les  renies  et  gages ,  éleva  de  57  millions  le 
revenu  net  et  le  porta  à  89  millions^  de  32  qu'il  était  dans 
Torigine.  Assurément  un  tel  changement  atteste  toute  la  ca- 
pacité de  celui  qui  le  réalisa  et  justifie  amplement  les  éloges 
des  coolemporains  et  de  la  postérité.  D'autres  réformes  de 
détail  concoururent  à  cet  utile  résultat.  Telles  furent  la  sup- 
pression de  la  vénalité  des  offices  de  finances  et  les  mesures 
qu'il  prit  pour  asisurer  une  bonne  et  exacte  eomptabiltté  des 
deniers  publics.  De  tels  services,  quelle  qu'en  soit  l'obscurité, 
n'en  ont  pas  moins  porté  des  fruits  précieux ,  et  il  serait  in- 
iuflte  d'en  méconnaître  l'importance. 

Toutes  les  œu^es  qui  ont  marqué  l'administration  de 
Golbert  sont  remarquables  par  ia  passion,  l'énergie  et  la 
constance  de  leur  auteur.  Partout  on  retrouve  l'empreinte 
de  ces  qualités  dans  sa  manière  de  diriger  les  affaires  pu- 
bliques; ces  caractères  se  retrouvent  surtout  dans  son  système 
industriel  et  comsuercal ,  la  plus  célèbre  de  toutes  ses  créa- 
tioEis;  M.  Clément  s'attacbeà  en  faire  connaître  le  mécanisme, 
et  ;il  entre  à  ce  sujet  dans  des  développements  dont  on  ne 
songe  pas  à  regretter  l'étendue. 

Au  temps  où  vivait  Golbert,  on  croyait  le  gouvernement 
maître  de  tout  régler  et  d'intervenir,  comme  il  Tentendait, 
dans  les  moindres  détails ,  pour  diriger  la  marche  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  On  ne  soupçonnait  pas  que  les  arts 
fussent  perfectibles,  qu'il  y  eùi  dans  le  monde  matériel  des 
progrès  venus  du  développement  de$  intelligences  et  de  l'en- 
chaînement successif  des  découvertes,  et  l'on  prétendait  Caire 
sortir  tout  d'un  coup  du  travail  des  produits  dont  devaient  à 
jamais  s'accommoder  les  consommateurs.  Aussi  le  système  de 
Colbert  fut  complet.  Prodiguer  les  encouraganents  et  les 
privilèges  aux  manufacturiers  afin  qu'ils  pussent  réaliser  des 
bénéfices,  et  sévir  avec  une  rigueur  inouïe  contre  ceux  qui 
prétendaient  se  diriger  par  eux-méi;nes,  voilà  quelle  fat  la 
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pensée  qai  présida  à  ses  conibinaisoDS.  L'aâmifiistralipn  s'était 
montrée  plus  facile,  avant  lui,  dans  l'exécatioD  des  règl9.iaeQts 
sur  les  maîtrises  et  des  jurandes , .  qui  énervaient  Tindas- 
trie  et  en  comprimaient  Pessor.  Il  veilla  à  une  exécution  sévère 
de  Tanctenne  législation  ,  dont  il  aggrava  même  la  rigueur 
par  des  dispositions  nouvelles.  Il  établit  des  mattrises  là  ou  il 
n*en  existait  pas  et  donna  des  statuts  à  tous  les  corps  de  mé- 
tiers ;  il  classa  tous  les  travaux»  et  une  ordonnance  régla  la 
longueur,  la  largeur  des  étoffes  et  jusqu'à  leur  composition. 
C'est  alors  qu'éclata  une  réaction  très-vive  même  de  la  part 
de  ceux  à  qui  Colbert  avait  voulu  rendre  profitable  cet  état 
de  monopole  et  de  gêne.  Xes  nouveaux  règlements  trouvèrent 
dans  le  corps  des  marchands  et  même  des  manufacturiers  une 
résistance  qui  témoigne  combien  leurs  Intérêts  souffraient  du 
défont  de  liberté ,  et  quels  obstacles  la  tyrannie  industrielle 
et  réglementaire  met  au  bon  empfoi  des  capitaux.  Colbert  ne 
saisit  pas  bien  les  causes  de  celte  opposition;  elle  ne: fut  à  ses 
yeux  qu'ingratitude  et  révolte;  il  ne  comprit  pas  que  des 
hommes  de  travail  pussent  voir  plus  clair  que  lui.  ep  pareille 
matière ,  et  juger  plus  sainement  des  néoessités  de  Içur  pro- 
spérité. L'opposition  qu'il  rencontra ,  il  voulut  la  dompter  ; 
des  peines  d'une  incroyable  rigueur  furent  portés  contre  les 
récalcitrants,  et  l'industrie,  garrottée  de  mille  liens  oppressifs, 
déclina  rapidement  et  ne  se  releva  plus.  Les  subventions  dont 
on  l'avait  comblée  lui  avaient  donné  un  essor  momentané; 
les  compartiments  dans  lesquels  on  l'avait  enfermée  l'empê- 
chèrent de  croître  et  à  la  fin  l'arrêtèrent  et  l'épuisèrent  dans 
ses  sources. 

Parmi  les  actes  de  Colbert  qui  se  rattachent  au  commerce, 
et  qui  caractérisent  le  mieux  son  système  et  ses  tendances ,  il 
ne  faut  pas  oublier  la  protection  qu'il  accorda  aux  grandes 
compagnies;  grâce  aux  faveurs  et  aux  privilèges  dont  il  les 
coroMa,  ces  compagnies  se  multiplièrent  :  à  la  suite  des  com- 
pagnie des  Indes  orientales  et  occidentales ,  se  crfèrent  celles 


—  480  ~ 
du  Nord ,  do  Levant  et  des  Pyrénée».  Iteis  les  éttoHs  de 
Golbert  et  les  subventions  de  Louis  XIV  ne  réussirent  |mis  à 
les  empêcher  de  dépérir,  tant  il  est  vrai  (pie  rien  ne  peut 
vaincre  les  Inconvénients  attachés  au  monopole  et  aux  privi- 
lèges qui  renferment  en  eux  les  germes  de  leur  propre  ruine. 
Ces  compagnies  finirent  par  des  liquidations  désastreuses  et 
elles  en  vinrent  à  demander  elles-mêmes  que  les  psrticuijers 
eussent  la  liberté  du  eommeree  aux  Indes ,  k  la  oonditioii 
d^eraployer  leurs  navires  pour  le  transport  et  le  passage  des 
marchandises ,  et  de  vendre  à  Tencan ,  dans  leurs  magasins , 
les  marchandises  chargées  au  retour. 

On  connaît  le  plan  qu'avait  conçu  Grfbert  pour  l'organisa- 
tion des  douanes.  La  France  était  hérissée  de  barrières  qui 
séparaient  les  provlnees  et  en  disaient  une  œnUitnde  d'Êlats 
isolés  et  soumis  aux  droits  les  plus  divers.  Golbert  voulut  leur 
imposer  un  tarif  uniforme  ;  cette  fois  son  énergie  se  brisji  dt- 
vaut  la  résistance  de  plusieurs  provinces  qui  prétendaient  con- 
server leurs  privDéges  et  leur  individualité.  Il  fut  obligé  de  ré- 
duire sa  réforme  douanière  h  une  dassâficaftioD  de  la  Fmnee 
en  trois  parties.  On  distingua  1«  les  provinces  qui  avaient 
aeeqHé  le  nouveau  tarif  et  qui  fiirent  appelées  frovtncat  d9$ 
cinq  gronei  ferw^t ,  2*  les  provinœs  qui  voulurent  eonstrver 
l'ancien  état  de  ehoses  et  que  Ton  nomma  provinces  éiran- 
gèrci^  3<»  enfin  les  pravmeft  et  niUet  iiraUéts  eommi  pa^fi 
étrangère  f  elles  étaient  assimilées  «neflbt  aux  pays  étrangers» 
avee  lesquels  elles  pouvaient  coqiniereer  librement;  mais  les 
tnarchandises  qu'elles  exportaient  et  qn'dles  achetaient  sur  le 
territoire  français  étaient  soumises,  à  l'entrée  et  é la  sortie, 
aux  droits  imposés  aux  autres,  nations,  par  exemple ,  i  TEs- 
pagne  et  à  la  Hollande.  Golbert,  qui  avait oompris  l'uitilité 
de  supprimer  toutes  les  barrières  iotéiieures,  se  trouva  donc 
contraint  de  borner  sa  réforme  à  cette  division  douanière, 
nais  cette  division ,  qui  nous  paraîtrait  aqjourd'bui  n  état 
deliarbarit  commerciale,  était  alors  un  véritable  progrès, 
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et  il  faut  louer  Colbert  d*avoir  lutté  énergiqnemeiit  pour  ob- 
tenir tout  ce  que  Tignorance  et  les  préjugés  de  Tépoque  per- 
mettaient de  leur  arracher. 

On  loi  a  reproché  d'avoir  négligé  ragriculture.  C'est,  au 
contraire,  comme  le  montre  M.  Clément,  une  des  branches  de 
travail  dont  11  s*est  le  plus  occupé.  Il  est  l'auteur  des  édits  les  plus 
utiles,  mais  qui,  malheureniement^  ne  furent  pas  toujours 
observés.  Il  allégea  le  poids  des  tailles  et  chercha  à  réduire  le 
uux  de  l'intérêt;  il  eut  l'heureuse  idée,  qu'il  réalisa,  d'in- 
terdire la  saisie  des  bestiaux  ches  les  cultivateurs  hors  d'état 
de  payer  l'impôt.  D'antres  édits  rétablirent  les  haras  et  dimi- 
nuèrent le  prix  du  sel  ;  tels  furent  les  actes  d'un  ministre 
souvent  accusé  de  n'avoir  rien  fait  pour  les  populations  des 
campagnes.  U  est  vrai  que,  conséquent  avec  ses  principes  en 
matière  de  commerce,  il  défendit,  comme  Fouquet,  l'expor- 
tation des  grains ,  et  prit  en  cela  une  mesure  dont  les  effets 
forent  désastreux.  Il  faut  lire,  dans  l'ouvrage  de  M.  Clément, 
tout  ce  qu'eurent  d'effroyable  les  disettes  qui  affligerait  même 
les  plus  belles  années  du  règne  de  Louis  XIV.  Les  populations 
de  plusieurs  provinces,  celles  du  Dauphiné  entre  autres, 
furent  réduites  à  vivre  d'herbes ,  de  glands  et  de  racines,  et  à 
dévorer  l'écorce  des  arbres;  on  vit  de  tdles  calamités  durer 
plusieurs  années  de  suite ,  et  alors  les  routes  étaient  jonchées 
de  cadavres.  M.  Clément  rapporte  une  lettre  du  duc  de  Les- 
diguières,  gouverneur  du  Dauphiné,  qui  dépeint  à  Colbert 
les  ravages  du  fléau  dans  sa  province.  Colbert  avait  ruiné 
le  commerce  des  grains  en  votant  le  protéger  outre  mesure, 
sacrifiant  ainsi  aux  préjugés  de  son  temps.  Sully  avait  suivi 
d^autres  principes  et  laissé  au  commerce  des  grains  une^grande 
latitude;  aussi  les  campagnes  avaient*el1es  fleuri  sous  son  ad- 
ministration; mais,  dans  le  siècle  de  Louis  XIV,  on  se  Élisait 
une  idée  différente  des  droits  et  des  devoirs  de  la  polssance 
publique,  et  on  croyait  que,  sans  son  intervention  continue, 
tout  s'écroulerait  dans  l'ordre  social. 
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Les  ordonnances  de  Golbert  sur  la  marine  ont  été  étudiées 
avec  le  plus  grand  soin  par  Fauteur,  qui  entre ,  à  ce  sujet, 
dans  les  détails  les  plus  curieux.  H  rappelle  ce  fait  méconnu 
ou  ignoré  par  tant  d*écrivains  du  dernier  siècle  et  de  nos 
jours  f  c*est  que  c'est  la  France  qui  la  première  tenla  de  se 
donner  une  marine  puissante  en  repoussant  de  ses  ports  les 
narires  étrangers.  Ainsi ,  sous  Henri  IV,  fut  établi  un  droit 
de  50  sons  par  tonneau  tant  à  Feutrée  qu*à  la  sortie;  ce  droit, 
un  moment  supprimé ,  fut  renouvelé  par  Fouquet  en  1669. 
Etonnée  de  son  infériorité  maritime  et  jalouse  de  la  prospé- 
rité commerciale  de  la  Hollande,  la  France  alors  cherchait  les 
moyens  de  devenir  puissante  sur  mer.  Le  rétablissement  du 
droit  de  tonnage  motiva  des  plaintes  très-vives  de  la  part  de 
la  Hollande ,  et  il  est  évident  que  cet  acte  fut  &x  très-grande 
partie  la  cause  des  sentiments  d'inimitié  qui  finirent  par 
l'animer  contre  Louis  XIV  et  son  gouvernement.  L'édit  de 
Fouquet  rentrait  trop  dans  les  idées  de  Colbert ,  en  matière 
maritime  et  commerciale,  pour  qu'il  ne  le  défendit  pas  avec 
toute  son  énergie.  Ce  qui  est  à  remarquer,  c'est  que  cet  cdit 
parait  avoir  été  en  réalité  l'une  des  causes  de  la  promulgaUou  en 
Angleterre  du  célèbre  acte  de  navigation  de  GromwelU  L'édit 
de  Fouquet  fut  rendu  le  15  marsl659^  et  dix-huit  mois  après, 
le  6  septembre  1660,  fut  voté  l'acte  de  navigation ,  bien  plus 
complet,  bien  plus  exclusif  encore  que  le  droit  de  50  sous  par 
tonneau.  S'il  en  était  ainsi,  et  un  mémoire  manuscrit  affirme 
même  que  les  Hollandais,  dans  l'espoir  que  des  représailles 
feraient  revenir  la  France  sur  ses  pas ,  avaient  conseillé  à 
l'Angleterre  d'imiter  le  gouvernement  de  Louis  XIV,  l'acte  de 
navigation  ne  serait  nullement  une  création  du  génie  de 
Cromwell ,  mais  l'imitation,  la  copie  exagérée  ou  élargie  de 
mesures  dont  la  France  avait  fourni  le  modèle,  et  Cromwell 
ne  se  serait  pas  attendu ,  en  le  demandant  au  parlement,  à  en 
voir  sortir  les  conséquences  dont  on  a  fait  honneur  à  sa  rare 
perspicacité.  Je  crois  qu'il  en  a  été  ainsi,  au  reste,  de  beaucoup 
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de  mesuies  qui  onl  fini  par  porter  des  fruits  auxquels  no 
songeaient  nullement  leurs  auteurs.  Il  y  a  du  hasard  dans  les 
résultats  des  combinaisons  humaines;  les  génies  les  plus  vi- 
goureux n^étendent  pas  leurs  conceptions  au-delà  d'un  horizon 
assez  borné ,  et  les  générations  qui  suivent  leur  attribuent  des 
prévisions  d'avenir  qu'ils  n'ont  point  eues  et  ne  pouvaient  avoir. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  actes,  naturels  à  l'époque  où  ils  ont 
été  rendus,  époque  de  rivalité  jalouse  et  de  règlements  ex* 
clusifSy  il  est  évident  que  le  droit  de  50  sous  n'a  pas  accru 
bien  sensiblement  les  forces  maritimes  de  la  France ,  dont  le 
commerce  extérieur,  entravé  par  les  monopoles  et  les  restric- 
tions, ne  pouvait  acquérir  un  puissant  et  durable  développe- 
ment; et  peut-être  &udrait-il,  comme  l'ont  pensé  quelques 
écrivains  anglais,  chercher  hors  des  stipulations  de  l'acte  de 
navigation  les  véritables  causes  de  la  prospérité  maritime  de 
l'Angleterre.  Les  Hollandais,  dans  leurs  remontrances,  ob- 
servaient que  l'exemple  donné  par  la  France  serait  suivi  par 
les  autres  nations,  et  qu'alors  pèseraient  sur  toutes  les  navi- 
gations des  charges  dont  celle  d'aucun  pays  en  particulier  ne 
profiterait,  et  ils  pouvaient  avoir  raison.  Au  reste,  il  est  à  re- 
marquer qu'en  France  le  droit  de  ôO  sous,  loin  d'être  popu- 
laire rencontra  de  vives  et  nombreuses  oppositions.  Plusieurs 
provinces  s'en  plaignirent  amèrement;  les  ports  n'en  vou- 
laient pas,  et  à  Dieppe  il  y  eut  des  rébellions  qu'il  fallut 
dompter  par  la  main  du  bourreau.  Colbert  fut  même  obligé 
de  céder  sur  plusieurs  points;  le  droit  ne  fut  plus  payé  qu'à 
la  sortie  sur  plusieurs  classes  de  marchandises  '•  sur  le  sel ,  il 
fut  réduit  de  moitié,  et  là  France  au  fond  parait  avoir  fait  plus 
de  mal  à  la  Hollande  qu'elle  ne  se  fit  de  bien  à  elle-même. 

Des  actes  qui  furent  d'une  efficacité  plus  réelle ,  ce  sont  les 
mesures  de  Colbert  pour  contenir  les  prétentions  de  l'Angle- 
terre à  la  domination  d'une  partie  des  mers.  Toute  sa  corres- 
pondance à  ce  sujet  est  d'une  fermeté  et  d'une  dignité  qui  hono- 
rent Louis  XIV  et  méritent  à  jamais  l'approbation  de  la  France. 
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On  connall  les  autres  mesnres  de  Colbert ,  qui  afaient  poar 
bot  de  relever  la  marine  française  de  Tétat  déplorable  où  elte 
9t  trouvait  vers  la  fin  du  xvit«  siècle,  et  même  sons  la  mfno- 
rilé  dé  Louis XIV;  ses  édits  sur  ?e  classement  des  matelots, 
•C  sa  eriation  d*nne  eaisse  ponr  les  gens  âe  tuer,  sont  de 
grandes  institutions  dont  Teffel  salutaire  s'est  étendu  jnsqa^à 
nous.  L^auteur  consacre  à  cette  partie  de  l'administraffon  de 
Colbert  plusieurs  chapitres  fort  curieux. 

Colbert  avait  reçu,  en  1664,  la  charge  de  surintendant  des 
bâtiments  dvils.  Il  mft  de  Tordre  dans  les  dépenses  excessives 
que  LouisXIVfaisalt  en  palais,  statues  et  monuments  de 
toute  sorte;  ces  dépenses,  malgré  leur  élévation,  ont  été  loin 
d'atteindre  le  chiffre  qu'on  a  souvent  supposé.  M.  Clément, 
qui  en  a  retrouvé  le  détail  dans  un  manuscrit  de  la  Bibliothè- 
que rofale,  intitulé  Comptes  des  hàJttmentidu  rot,  montre  que 
ces  dépenses  montèrent  à  !65,534,0001ivres  du  temps,  qui  en 
représenteraient  de  nos  jours  350,  et  il  comprend  dans  ce 
cbiffÉ'e  même  les  dépenses  de  Versailles,  quf  figurent  â  elles 
seules  pour  116  millions  (aujourd*huf  340);  23  millions  seule- 
ment appartiennent  â  des  travaux  d*utllité  générale  ou  pu- 
blique. Cest  là  un  foît  qui  marque  bien  la  différence  du  temps 
où  Louis  XIV  disait  :  «  L'Etat,  c'est  moi,  »  avec  le  nôtre.  Alors, 
Targent  des  contribuables  était  dépensé  sans  mesure,  du  mo« 
ment  où  il  s'agissait  des  goûts  personnels  du  monarque,  et  ce 
n'était  en  quelque  sorte  que  par  hasard  que  Ton  songeait  à 
des  créations  profitables  â  la  nation.  Les  rofs  n'avaient  pas 
même  le  sentiment  qu'il  existât  telle  chose  que  Pntiîitc  pu- 
blique, et  leurs  œuvres  n'avaient  qu'un  but,  celui  de  rehaus- 
ser leur  puissance  et  leur  grandeur  personnelles. 

Des  détails  très-intéressants  sur  le  caractère,  la  vie  et  les 
derniers  moments  de  Colbert  se  trouvent  recueillis  dans  les 
derniers  chapitres  de  celte  histoire.  On  sait  que  Colbert  mou- 
rut en  disgrâce.  Une  parole  équivoque  et  dure  du  roi,  au  sujet 
de  la  grille  qu'il  avait  fait  poser  à  Versatiles,  et  dont  Louis  Xf  V 


trouvait  le  prix  trop  élevé,  lui  parut  un  soupçon  injurieux 
qui  Taffecta  profondément.  Epuisé  par  vingt-trois  années 
d'un  travail  opiniâtre,  il  tomba  malade ,  et  mourut  le  6  sep- 
tembre 16S3.  La  haine  du  peuple  se  déchaîna  contre  lui,  et 
peu  s*en  fallut  que  ses  restes  ne  fussent  outragés.  C'est  un 
triste  spectacle  que  celui  de  ces  haines  populaires  qui  pour- 
suivent dans  la  tombe  les  hommes  d'Etat  les  plus  renommés 
et  les  mieux  intentionnés.  Sully  quitta  le  ministère  aux  ap- 
plaudissements des  peuples  ;  Turgot  éprouva  le  même  sort. 
Richelieu,  Mazarin  et  Louvois  avaient  également  été  Tobjet 
de  Tanimadversion  des  peuples  ;  mais  eux  ne  s^étaient  pas 
appliqués  à  les  relever  de  leurs  misères, 

Quelque  estime  que  je  Êisse  de  l'ouvrage  de  M.  Clément,  je 
regrette  qu'il  ne  contienne  pas  plus  de  détails  sur  le  milieu 
où  a  vécu  cet  habile  ministre,  et  sur  les  embarras  que  lui 
faisait  éprouver  les  courtisans  et  les  femmes  de  la  cour  de 
Louis  XIV.  Nous  aurions  vu  Colbert,  malgré  son  austérité, 
forcé  de  ployer  le  genou  devant  les  idoles;  conOdent  de  son 
maître,  recevant  ses  ordres  et  les  exécutant  à  l'égard  de  M.  de 
Montespan,  nous  l'aurions  vu  jaloux  du  crédit  croissant  de 
Louvois,  dévorant  ses  chagrins  et  ses  humiliations,  et  expiant 
la  grandeur  et  l'éclat  dont  il  jouissait  par  d'innombrables  tor- 
tures de  l'âme  et  de  l'esprit.  L'ouvrage  y  eût  gagné,  et  l'his- 
toire aussi  en  eût  ùit  son  bénéfice. 

Colbert,  ainsi  que  le  fait  remarquer  avec  tant  de  raison 
M.  Clément,  ne  doit  pas  être  jugé  à  la  mesure  des  connais- 
sances et  des  maximes  de  notre  temps.  Né  au  moment  où  le 
pouvoir  royal  affermi  l'emportait  sur  tous  les  obstacles  qui 
en  avaient  suspendu  l'essor,  où  les  peuples  en  attendaient 
des  directions  tutélaîres  dans  toutes  les  voies  ouvertes  à  leurs 
efforts,  Colbert,  plein  du  sentiment  de  sa  propre  supériorités 
étendit  trop  loin  l'action  de  l'autorité,  et  lui  prêta  une  puissa  nce 
créatrice  et  régulatrice  qu'elle  ne  saurait  avoir.  Des  mesures 
qu'il  croyait  protectrices  seulement  devinrent  oppressives,  et 
IX.  31 
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il  stérilisa,  en  voulant  leur  assigner  des  places  et  des  modes  de 
développement  conformes  à  ses  conceptioiis  d'ordre  et  de  sy- 
métrie, des  germes  de  prospérité,  qai,  abandonnés  k  eax- 
mêmes,  auraient  fleuri  et  largement  multiplié.  Ce  fut  1&  le 
défaut  essentiel  de  son  système  d'administration  et  de  ses 
actes.  Mais  ce  qui  lui  appartient  en  propre,  ce  qui  a  mai^pié 
noblement  son  passage  aux  affaires,  c'est  le  besoin  de  ré- 
gularité et  dUntégrité  dans  le  maniement  des  finances;  c'est 
rétablissement  d'un  excellent  mode  de  comptabilité,  c^eat  le 
ménagement  judicieux  des  deniers  publics  et  l'intégrité  dans 
leur  emploi.  Colbert  fit  de  Louis  XIV  le  monarque  le  pins  ri^ 
cbe  de  son  temps  ;  il  porta  à  89  millions  un  revenu  net  qui 
en  atteignait  à  peine  32,  et  c'est  par  là  qu'il  assura  à  la  France 
des  conquêtes  qui  lui  demeurèrent,  et  parvint  à  créer  une  ma- 
rine militaire  dont  l'éclat  ne  s'affaiblit  que  lorsque  l'Angle- 
terre, tirant  habilement  parti  des  avantages  de  sa  position 
géographique,  fut  sortie  des  orages  qui  avaient  si  longtemps 
retardé  l'essor  de  sa  puissance. 

Les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer  attesteront  à 
l'Académie  que  l'ouvrage  dont  M.  Clément  lui  a  fait  hooa- 
mage  n'est  pas  un  livre  écrit  à  la  hâte  et  sous  l'empire  de 
préoccupations  du  moment.  C'est  un  livre  sérieusement  conçu 
et  rédigé.  Les  recherches  de  l'auteur  <mt  été  couronnées  de 
succès.  Des  correspondances  inédites,  des  mémoires  manuscrits, 
des  documents  enfouis  dans  les  portefeuilles  de  nos  bibliothè- 
ques lui  ont  fourni  des  informations  neuves  et  de  précieuses 
lumières.  Il  fallait,  pour  en  tirer  tout  le  parti  désirable,  un 
tact  fin  et  sftr,  un  esprit  nourri  de  fortes  études,  un  jugement 
impartial  et  calme,  et  surtout  la  hauteur  d'intelligence  qui,  en 
faisant  nettement  discerner  l'ensemble  des  faits,  assigne  à  char 
cun  sa  véritable  importance.  Toutes  ces  qualités,  M%  Clément 
les  a  déployées,  et  il  a  enrichi  la  science  économicpie  et  l'his- 
toire d'un  travail  dont  le  mérite  est  grand  et  a  droit  à  de  sin- 
cères éloges. 
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ÉTUDES  SUR  LE  MYSTICISME  ALLEMAND 

AD  XIV  SIÈCLE  (1), 

PAR 

M.  BARTHÉLÉMY  SAmT-filïLAIRE. 


Messkurfly  vous  ayez  renvoyé  à  rexèmen  d«  votre  fleeftton 
de  philosophie  on  méiiMHre  intitalé  :  Éiude$  9ur  le  myiti* 
eisme  àUemandau  xiT*  iiècle^  par  M.  Charles  Scbmidty  pro- 
fesseur à  la  iacultô  de  théologie  de  Strasbourg.  M«  Sehmydl 
a  voali»  remettre  en  Iwaière  les  doetrines  des  ^oalre  mji^ 
tiques  suivants  :  maître  Eckart^  Tauler,  Henri  Sas»  et  Jean 
Ru;]fsbroeck.  Ce  eoat  là  ^Mtre  noM  célëbfes  à  différenlft 
titres,  et  qui  méritent  toute  l'attention  de  rhieteirè,  où  Us 
n'ont  pas  tenu  jusqu'à  présent  la  place  qui  leur  appartient.  Le 
mysticisioe  allemand  a  j^né  à  te  fin  du  xfii*  siècle  et  an  odn- 
mencemeol  du  xiv*  nu  rM^  paiHiitemcnt  indé|tetodant  ta  ori- 
ginal U  n'a  rieii  empnuKéy  ni  an  passé  iqn'il  eennaiesail  pen, 
ni  à  la  scolastiqoe  qnMl  dédaignait^  cooMncf  tool  mystieiiiné 
dédaigne  h  seinnee  et  les  froèiâéÊ  l'égnliéra  él  mélhddiqne» 
de  la  raRson.  Il  s'est  développé  spontanément»  et  esl  sorti  du 

(i)  Yd^éz,  i.  riri,  p.  î$32,  éi  t.  Il,  p.  63  et  281  ^e  ee  Hecueil. 
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sein  de  la  religion  dont  il  a  excité  les  ombrages  et  provoqué 
les  censures.  Il  a  été  Pexpression  libre  et  audacieuse  d^un  état 
des  esprits  qui  a  toujours  subsisté  en  Allemagne,  qui  y  sub- 
siste encore,  et  qui  sans  doute  n'est  pas  près  de  cesser.  Ainsi 
le  mysticisme  du  xrr  siècle  offre  un  double  intérêt  d^abord 
en  lui-même,  puis  ensuite  par  Finfluence  considérable  qu'il 
a  exercée,  et  qu'à  certains  égards  il  exerce  encore  sur  le  génie 
allemand. 

M.  Schmidt  a  embrassé  ces  deux  parties  de  son  sujet  ;  il  a 
divisé  son  mémoire  en  deux  portions  d'inégale  longueur,  dont 
la  première  expose  et  discute  les  doctrines  des  quatre  phi- 
losophes mystiques,  et  dont,  la  seconde  présente  sur  ces  doc- 
trines des  considérations  qui  les  rattachent  à  la  philosophie 
contemporaine  et  particulièrement  à  celle  d'Hegel. 

Le  caractère  le  plus  frappant  de  ce  mysticisme,  c'est  le  pan- 
théisme, avoué  par  les  uns,  repoussé  par  les  autres,  mais  qui 
fait  le  fond  des  spéculations  de  tons,  et  qui  les  a  tons  rendus 
suspects  d'hérésie,  ou  du  moins  coupables  d'opinions  que 
l'orthodoxie  ne  pouvait  approuver  et  souffrir.  M,  Schmidt 
fait  remonter  l'origine  de  ces  doctrines  panthëstes  jusqu'au 
commencenient  du  xiii*  siècle,  où  David  de  Dinant,  en 
F^bnce,  les  professa  hardiment,  et  les  expia  par  un  affreux 
supplice.  Dès  1216,  elles  étaient  soutenues  et  propagées  à 
Strasbourg  par  un  certain  Ortlieb,  fondateur  de  la  secte  des 
Amis  du  libre  esprit,  qui  se  répandit  bientôt  dans  toute  l'Alle- 
magne. Les  peuples,  portés  d'ailleurs  au  mysticisme  par  bien 
d'autres  causes  encore,  étaient  donc,  à  la  fin  du  xiii«  siècle, 
par&itement  préparés  à  recevoir  les  prédications- enthousiastes 
de  maître  Eckart  et  de  ses  disciples  :  et  la  philosophie  vint 
remplir  alors  ce  devoir,  qui  est  presque  toujours  le  sien,  c'est- 
à-dire  exprimer  l'opinion  commune  et  répondre  à  un  besoin 
général  et  profond.  Maître  Eckart,  Jean  Tauier,  Henri  Suso 
étaient  tous  les  trois  dominicains  :  Ruysbroeek  était  chanoine 
régulier  de  saint  Augustin.  Ce  fut  donc  l'JÉglise  qui,  sous 
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forme  philosophique,  vint  ici /comme  dans  loul  le  reste,  don- 
ner sattsÊiction  à  des  sentiments  dont  elle  redoutait  les  excès, 
qn^elle  dat  même  réprimer,  mais  qu'elle  ne  méconnut  pas. 

Le  plus  important  de  ces  mystiques,  c'est  le  premier,  maî- 
tre Ed^art,  à  }a  fois  par  son  génie,  par  ses  ouvrages  et  par  les 
événements  de  sa  vie.  Pourtant  les  historiens  de  la  philoso- 
phie Tout  souvent  omis,  et,  pour  n'en  citer  qu'un  exemple, 
Tennemann  n'en  a  pas  dit  un  mot.  Le  motif  de  ce  silence  est 
assez  simple  ;  les  œuvres  de  maître  Eckart  n'ont  jamais  été 
réunies.  On  ne  connaissait  guère  de  lui  que  le  bruit  de  son 
nom  ;  et  ses  sermons,  en  petit  nombre,  se  perdaient  au  milieu  de 
ceuxdeTauler,  avec  lesquels  ils  étaient  confondus.  M.  Schmidt 
a  donc  eu  de  grandes  difficultés  à  vaincre  pour  retrouver  les 
doctrines  complètes  de  maître  Eckart  :  il  s'est  adressé  aux  bi- 
bliothèques diverses  de  l'Allemagne,  et  ses  recherches  ont  été 
récompensées  par  un  succès  inespéré.  Il  a  retrouvé  de  nom- 
breux sermons  et  un  ouvrage  tout  entier  intitulé  :  le  Livre 
de  la  c(miolation  divine.  En  attendant  l'édition  complète  que 
prépare  l'un  des  amis  de  M.  Schmidt,  M.  Pfeiffer  (FV.),  l'ana- 
lyse que  donne  le  mémoire  soumis  à  votre  examen  est  le  mor- 
ceau le  plus  important  et  le  plus  complet  qui  ait  élé  jusqu'Ici 
publié  sur  maître  Eckart. 

On  ne  sait  au  juste  ni  quelle  est  la  patrie  de  ce  mystique 
célèbre,  ni  quelle  est  la  date  de  sa  naissance  :  les  uns  le  font 
originaire  de  Strasbourg,  les  autres,  de  Saxe.  Il  naquît  cer- 
tainement dans  la  seconde  moitié  du  xiii«  siècle;  l'on  n'a 
pu  donner  d'indication  plus  précise.  Il  a  étudié  et  professé 
d'abord  à  Paris.  Boniface  VIII  se  servit  des  talents  d'Eckart 
dans  ses  querelles  contre  Philippe  le  Bel.  En  1304,  Eckart 
était  nommé  provincial  de  Tordre  des  dominicains  pour  la 
Saxe,  et,  en  1307,  vicaire  général  de  la  Bohème.  Revenu  de 
Bohème  à  Strasbourg,  il  cessa  de  prendre  part,  à  ce  qu'il 
semble,  aux  travaux  administratifs  de  son  ordre,  et  se  voua 
dès  lors  tout  entier  à  la  prédication  et  à  l'étude.  I!  avait  déjà 
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soutena  à  Paris  qu^lqu^-uDeff  des  doctriues  mysliques  aux- 
quellei  il  alUcba  plas  tard  son  nom.  Il  n'hésita  donc  iioint  à 
se  mettre  en  relation  avec  les  Bégiuirds,  dont  les  opinions 
avaient  plus  d*un  rapport  avec  les  siennes.  Il  pr^ha  à  Franc- 
fbrtrsur-le-Mein  et  surtout  à  Cologne,  qui  éUît  à  cette  époque 
Tun  des  principauK  sièges  du  mysticisme.  Eckart  se  servait 
de  U  langue  vulgaire»  et  sa  parole,  pleine  d'enthousiasme  ut 
de  vigueur,  remuait  profondément  ses  disciples  et  le  peuple. 
Gomme  alors  la  secte  des  Amis  du  libre  esprit  ei^iiait  les  rW 
gueurs  de  la  papauté  elle*aiâme,  les  doctrines  de  maître 
Gckart  ne  parurent  pQint  Siins  danger,  et  un  chapitre  de  sou 
ordre,  tei^u  à  Paris  en  1326,  le  destitua  ;  Tannée  suivante, 
Tardievéque  de  Cologne  accusait  maître  dekaf  t  d'hérésie  de^ 
vant  le  tribunal  de  rinquisition.  Condamné«  le  mystique  en 
appela  au  pape  Jean  XXII,  qui  confirma  la  sentence  des  pre- 
miers juges  :  et  les  livres  du  docteur  furent  suppripaés,  et  lui- 
même  fut  obligé  de  se  rétracter.  Sckart  mourut  vers  IS28, 
et  la  bulle  de  condamnation  ne  parut  qu'en  1329. 

[Vous  ni  suivr^»fis  pas  M.  Schmidt  dans  l'analyse  qu'il  a 
donnée  des  théories  de  maître  Eckart.  C'est  dans  le  mémoire 
qu'il  convient  de  le  lire.  Il  nous  suffira  de  dire  à  l'Académie 
que  cette  analyse  parfaitement  claire  est  parfait^nent  exacte, 
et  qu'elle  s'appuie  sans  cesse  sur  les  citations  textuelles  des 
œuvres  allemandes  d'Eckart.  Il  estévident  que  le  docteur  mys- 
tique, tout  eu  se  croyant  encore  dans  le  sein  de  l'orthodoxie, 
établit  des  opinions  qui  la  contredisent  et  la  renrersent.  Il  ar- 
riva sans  le  vouloir,  et  tout  en  s'en  défendant,  à  cette  confusion 
déplorable  de  l'homme  et  de  Dieu,  de  l'être  uni  et  de  l'infini, 
qui  est  l'écueil  inévilnble  de  tout  mysticisme  conséquent  et 
rigoureux.  Il  tombe  dans  le  panthéisme  tout  en  voulant  le  Cuir, 
et  c'est  par  là  qull  a  mérité  k  la  fois  et  les  censures  de  l'Eglise, 
et  les  critiques  de  fo  science.  Mais  il  faut  voir  par  quels  dé- 
grés successifs  maître  Eckart  a  été  conduit  i  cet  abtme  :  et 
M.  Schmidt  n'^  négligé  aucune  des  nuances  par  lesquelles  a 


pa»é  le  génie  do  docteur  mystique  avant  de  s'y  laisser  en- 
traîner.  Cette  partie  de  son  mémoire  n*a  pas  moins  de  70 
page». 

De  maître  Ëckart,  il  passe  à  Jean  Tiauier,  son  disciple  et 
comme  lui  élève  des  écotes  de  Paris.  Jean  Tauler  est  beau- 
coup plus  connu  que  mattre  Eckarl,  et  ses  sermons  ont  été 
plusieurs  fois  publiés;  mais  ici  encore  M.  Schmidt  a  pu  être 
neuf  et  intéressant,  il  a  emprunté  à  des  manuscrits  du  xv* 
siècle,  et  au  plus  ancien  de  fous,  celui  de  Strasboutg,  le  texte 
original  de  Tauler  qu'ont  défiguré  les  éditeurs  de  1498  et  les 
sai?antS|  en  changeant  le  dialecte  souabe  en  dialecte  saxon. 
Tauler,  né  à  Strasbourg  en  1290  et  mort  dans  celte  ville  en 
1361,  a  en  avec  les  sectes  mystiques  de  son  temps,  les  Amis 
de  Dieu  surtout,  des  rapports  à  peu  près  pareils  à  ceux  que 
maître  Eckart  entretenait  avec  elles.  C'est  par  là  qu'il  exerça 
une  influence  aussi  puissante,  et  qu'il  fut  exposé  à  peu  près 
aux  mêmes  persécutions.  Mais  le  mysticisme  de  Tauler,  plus 
populaire  et  moins  métaphystqtie  que  celui  de  son  màttfé, 
tourna  surtout  k  la  pratique  et  s'appliqua  moins  à  des  spécu- 
lations. Tauler  s'occupa  plus  que  ne  l'avait  fait  Eckart,  en 
même  temps  quMl  instruisait  et  consolait  les  laïques,  de  ré- 
former les  mœurs  alors  fort  relâchées  des  ecclésiastiques  :  et 
ses  liaisons  avec  les  Taudois  rendirent  ses  efforts  encore  plus 
suspects»  Tauler  n'en  sut  pas  moins  se  faire  vénérer  et  chérir 
de  ses  compatiiotes  par  son  éloquence,  sa  douceur,  son  dé- 
vouement héroïque  durant  les  calamités  sans  nombre  dont 
fui  alors  frappée  la  ville  de  Strasbourg.  M.  Schmidt  rappelle 
soigneusement  lotîtes  ces  circonstances  de  la  vie  de  Tauler,  et 
ses  liaisons  avec  Nicolas  de  B&le.  Tous  ces  détails  sont  du 
plus  vif  intérêt.  L'analyse  de  la  doctrine  de  Tauler,  moins 
étendue  que  l'analyse  consacrée  à  maître  Eckart,  en  a  tout  les 
mérites.  Elle  est  puisée  aux  mêmes  sources,  et  les  traits  prin- 
cipaux en  sont  tout  aussi  clairement  et  tout  aussi  exact eihcnt 
rapportés. 
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Noos  en  dirons  autant  de  celle  d'Henri  Suzo  {1300-1  ^è). 
Suzo  a  fait  lai-mème  sa  biographie,  à  peu  près  comme  plus 
tard  sainte  Thérèse  a  fait  la  sienne,  pour  rendra  compte  de 
ses  exaltations  mystiques  et  des  grâces  particulières  qu'il  a  re- 
çues de  Dieu.  Il  a,  de  plus,  fait  un  recueil  de  ses  propres  ou- 
vrages ;  et  c'est  d'après  ces  documents  authentiques,  consultés 
sur  les  manuscrits,  que  M.  Schmidt  a  travaillé.  Il  a  pu  retra- 
cer avec  une  pleine  certitude  les  péripéties  singulières,  et  l'on 
peut  dire  même  parfois  extravagantes,  par  lesquelles  a  passé 
l'imagination  de  Suzo  :  et  cette  étude  est  l'une  des  plus  cu- 
rieuses et  des  plus  nouvelles  qu'on  puisse  lire  sur  les  aber- 
rations du  mysticisme. 

Enfin  M.  Schmidt  a  exposé  le  mysticisme  de  Ruysbroeck, 
né  trois  ans  après  Tauler,  en  1293,  et  mort  en  1381»  sans 
avoir  quitté  la  Belgique,  où  il  était  né,  ni  Bruxelles  et  ses  en- 
virons, où  il  ne  cessa,  durant  sa  longue  vie,  de  prêcher  et  d'é- 
crire. Moine  fort  dévot  et  peu  instruit,  Ruysbroeck.  écrivit  en 
langue  flamande  tous  ses  ouvrages,  qui  furent  de  son  vivant 
traduits  en  latin,  et  qui  n'ont  guère  été  connus  de  la  posté- 
rité que  sous  cette  forme.  La  doctrine  du  moine  ûamand  est 
beaucoup  moins  savante  que  celle  de  maître  Eckart.  Ruys- 
broeck, adonné  à  la  contemplation,  ne  songea  guère,  ni  aux 
études  qui  passionnaient  alors  la  plupart  des  esprits  éclairés, 
ni  à  cette  clarté  et  à  cette  élégance  d'exposition  qu'ont  su 
trouver  quelques  mystiques,  et  qui,  dans  ces  matières»  est  plus 
nécessaire  encore  que  dans  toutes  les  autres.  Ruysbroeck, 
surnommé  le  docteur  extatique,  est  le  plus  obscur  des  écri- 
vains de  son  temps,  et  l'on  doit  savoir  gré  à  M.  Schmidt  d'à: 
voir  porté  la  lumière  dans  des  pensées  aussi  confuses.  Ruys- 
broeck, à  cause  de  cette  obscurité  même^  a  été  moins  popu- 
laire  que  maître  Ëckart ,  Tauler,  et  piême  Suzo;  mais  il  a 
été  à  l'abri  des  censures  de  l'Ëglisç;  il  n'a  encouru  que  celles 
de  Gerson,  qui  signala  le  panlbéisnic  dans  lequel  était  tombé 
Ruysbroeck,  malgré  ses  efforts  pour  rester  orthodoxe,  et  qui 
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défendit  FUniversité  de  Paris  autant  qoHl  le  put  de  la  conla^ 
gion  de  ces  doctrines. 

Telle  est  la  premië'e  (»rtie  4u  mémoire  de  M.  Scbmidt; 
et,  comme  vous  Pavez  pu  voir,  messieurs,  elle  renferme  les^ 
renseignements  les  plus  curieux.  M.  Schmidt  s^était  déjà  fait 
connaître  par  une  excellente  monographie  sur  f auler.  Se» 
recherches  nouvelles  ne  sont  ni  moins  exactes  ni  moins  inn 
portantes;  et  nous  pouvons  déclarer  à  TAcadémie  que  nous 
ne  connaissons  rien  sur  le  mysticisme  allemand  au  xiv«  siècle 
d^auss»  considérable  et  d'aussi  satisÊiîsant.  Ce  qui  ajoute  en- 
core au  mérite  rare  de  ce  travail-,  c'est  qu'il  a  été  fait  directe- 
ment sur  les  sources,  et  que  M.  Schmidt  n'a  pas  craint,  pour 
l'accomplir,  de  recourir  aux  manuscrits  et  de  se  condamner 
aux  plus  fatigantes  investigations. 

.  La  seconde  partie  du  mémoire  se  divise  en  quatre  sections, 
ou  sont  successivement  traités  les  points  suivants  :  caractère 
général  du  mysticisme  allemand  au  xrv»  siècle;  ses  rapports 
avec  la  scolastique;  ses  rapports  avec  le  mysticisme  français 
de  la  même  époque,  et  enfin  ses  rapports  avec  la  philosophie 
d'Hegel.  Ces  considérations  sont  fort  intéressantes,  comme 
tout  ce  qui  les  précède;  mais  elles  nous  ont  paru  en  général 
un  peu  courtes,  et  nous  eussions  désiré  que  M.  Schmidt  don- 
nât ici  à  sa  pensée  un  peu  plus  de  développements. 

Pour  caractériser  d'une  manière  générale  ce  mystâcisme, 
M.  Schmidt  l'appelle  un  mysticisme  spéculatif.  Mais  il  y  a 
ici  quelque  équivoque  :  car  M.  Schmidt  doit  lui-même  re- 
connaître que  ce  mysticisme  spéculatif  est  éminemment  pra- 
tique; et  ce  que  nous  avons  dit  d'Ecfcart  et  de  Tauler,  de 
Suso,  de  Ruysbroeck  même,  le  prouve  assei.  Par  spéculatif, 
M.  Schmidt  veut  dire  sans  doute  que  ce  mysticisme  ne  pro- 
cède pas  par  la  psychologie,  c'est-à-dire  qu'il  abandonne  les 
faits  de  l'esprit  humain  et  l'observation  attentive  pour  se  je-  ^ 
ter  dans  les  spéculations  métaphysiques  et  les  déductions  lo- 
giques, comme  l'ont  lait   i^us  tard  tant  d'autres  penseurs 
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gcrinaniiiaes.  Mais,  on  le  voii,  rexpreMiaa  de  ipécidatif  est 
insafiSsaole  poor  rendre  celte  idée ,  et  M.  Sdimidt  eét  taneD 
hï\,  QO  d*en  trouver  une  autre  plos  ptéâ&t,  ou  da  moins 
d*exp)i<|tter  celle*ci  d^uoe  manière  plus  complète.  11  a  fhu  de 
rtiaon  d'affirmer  que  ce  mysticisme  estpanlfaéisiei  makgtèï» 
protestatiods  unanime»  des  quatre  docteurs  dont  les  théories 
viennent  de  fNisier  sous  nos  yeux.  Cette  contnrdiotÎQn  si  coiii- 
plètOy  et  qui  tient  à  la  nature  même  de  tout  mysticisme  or- 
thodoxe, méritait  d'être  approfondie  peut-être  un  pea  da- 
vantage, et  nous  avons  regretté  que  M.  Sclimidt  ne  s'y  soit 
pas  arrêté  un  peu  plus  longuement. 

Noos  en  pouvons  dire  autant  des  considérations  sur  les  rap- 
ports du  mysticisme  allemand  avec  la  seolastique.  M.  Schmidt 
fait  la  seolastique  en  général  beaucoup  plus  mystique  qu'eye 
ne  Test  réellement.  Albert,  saint  Thomas  ne  sont  pas  des  mys- 
tiques, si  saint  Bonaventure  en  est  un  :  et  il  y  eût  peut-être 
eu  quelque  avantage  à  circonscrire  ici  le  champ  des  comparai* 
sons»  et  à  rapprocher  les  quatre  mystiques  aUcmauds,  non  pas 
des  scolasliques  en  général ,  mais  seulement  de  oes  person- 
nages de  la  seolastique  qui  se  sont  laissé  aller  à  des  docirinies 
analogues  aux  leurs.  Le  mysticisme  du  kiv«  siècle  a  été, 
comme  M.  Schmidt  Ta  dit  plusieurs  fois,  une  réaction  contre 
la  science  étroite  et  sèche  de  Pécole.  Gerson  la  combat  tout 
auAsi  bien  qu'Ëekart,  Taubr  et  les  autres,  quoiqu'en  ait  dit 
M.  Schmidt,  qui  sur  oe  point,  n'a  pas  toute  son  exactitude 
habituelle.  C'était  là  un  fait  sur  lequel  il  convenait  plus  pKt»* 
cuUèrement  d'insister.  M.Schmidt  a  d'ailleurs  très-bien  vu  quel 
est  le  caractère  dn  mysticisme  français  à  cette  époque  :  il  a 
bien  TU  que  la  psychologie  en  était  la  base  et  le  point  dedépari, 
et  que  l'opposition  qui  se  marque  aujourd'hui  si  vivement 
entre  l'esprit  philosophique  de  nos  voisins  et  le  nôtre  existait 
dès  oes  temps  reculés.  Seulement,  il  fallait  ajouter  que  le  mys- 
ticisme  français,  quoique  plus  sage  dans  sa  méthode^  arrivait 
à  des  conséquences  à  peu  près  aussi  fiicheuses,  et  que  la  doc- 


irine  de  Hugue  et  de  Riohird  de  $aiiit*Violor,  celles  SftittC 
Bona  ventare  et  eélle  de  G«raoB,  ne  valaieet  guère  mûiv,  même 
au  point  de  tue  de  roribedoxiei  que  celle  de  leurs  émuiies 
germaniques.  Ici  encore,  U  pevsée  de  M.  Schmidt  aurait  pu 
recevoir  beaucoup  plus  de  développement  qu'il  n'a  cru  deveir 
loi  en  donner. 

Il  s'est  étendu  davantage  sur  les  rapports  du  mysticisme  au 
xiT«  siècle  avec  la  philosophie  d'Hegel.  Il  ne  fout  pas  croire 
que  ce  rapprochement  soit  forcé.  Le  mysticisme. d'Eckart  n'a 
pas  cessé  de  vivre  en  AllenMgne,  et  il  s'est  continué  par  Henri 
Harph,  Denis  leGbartreux,  Jacob  Bdhme  et  tant  d'autres.  Les 
sermons  de  Tauler  sont  encore  aujourd'hui  très-goûftés  par 
les  personnes  pieuses  de  l'Allemagne.  D'un  autre  côté,  Hegel 
a  déclaré  que  les  mystiques  étaient  les  seuls  qui  eussent  trouvé 
la  vraie  manière  de  philosopher;  et  les  disciples  d'Hegel 
n'ont  pas  hésité  è  r^ter  cette  parole  de  leur  mattre.  Ainsi 
donc,  comparer  Hegel  et  les  scolasUques»  c'est  reproduire  la 
pensée  mémie  d'Hegel;  c'est  le  juger  sur  la  mesure  qu'il  .a 
lui«-mème  indiquée.  Ce  n'est  pas  lui  faire  tort.  Il  faut  ajouter 
que  voilà  déjà  plus  de  vingt-cinq  ans  qu'une  accusation  de. ce 
genre  a  été  portée  contre  la  nouvelle  philosopijiie  allemande, 
par  Borger,  dana  uu  livre  qu'a  couronné  une  académie  hol* 
landaise.  M.  Schmidt  ne  fait  donc  que  reproduire  des  atta- 
ques dont  Hegel  sans  doute  se  serait  fait  gloire  d'être  l'objet. 
M.  Schmidt  essaye  de  démontrer  qo'Hegelest  panthéiste  tout 
comme  l'était  Eckart,  et  que,  parti  comme  lui  de  la  notÛMi 
logique  de  l'être  et  de  l'unité,  il  était  arrivé,  comme  lui,  à  la 
confusion  de  l'être  et  de  la  pensée  du  fini  et  de  l'infini,  du 
monde  et  de  Dieu.  La  science  et  le  raisonnement  ont  conduit 
Hegel  au  même  résultat  que  maître  Eckart  a  surtout  atteint 
par  le  sentimeai.  M.  Schmidt  affirme  et  démontre  que  si  He- 
gel aboutit  au  panthmme,  bien  qu'il  s'en  défende  comme 
maître  Eekart,  il  va  beaucoup  i^us  loifi  dans  ses  audacieuses 
spéculations  que  n'étaient  allés  les  mystiques  du  moyen  à^e. 


M.  Scbmidl  ajoute  que  le  panthéisme,  soit  doxiv  siède^  soit 
de  DOS  jours,  a  produit  en  morale  les  plus  désastreuses  doc- 
trines. Il  n*en  accuse  ni  maître  Eckart  ni  Hegel  ;  mais  il  sou- 
tient, et  avec  toute  raison,  que  le  mysticisme,  quand  il  est 
conséquent,  arrive  à  ruiner  complètement  la  loi  morale,  pré- 
cisément parce  qu'il  arrive  par  une  déduction  sacrilège  à  iden- 
tifier l'homme  à  Dieu,  à  déifier  Thonmie.  M.  Schmidt  montre 
et  suit  ces  conséquences  dans  les  disciides  qui  ont  su  les  tirer 
des  principes  où  elles  étaient  renfermées,  et  il  les  condamne 
rigoureusement.  Après  avoir  rapproché  Hegel  de  maître  Eckart 
sur  ces  deux  points,  M.  Schmidt  les  rapprodie  sur  un  autre 
plus  grave  encore,  s'il  est  possible.  Eckart  et  Hegel  ont  pris, 
à  l'égard  du  christianisme,  une  position  à  peu  près  pardlle, 
et  ils  l'ont  interprété  chacun  à  leur  manière,  avec  plus  ou 
moins  d'audace.  M.  Schmidt  signale  cette  pensée  de  la  philo- 
sophie d'Hegel  comme  l'une  des  plus  dangereuses  et  des  moins 
vraies.  Il  poursuit  surtout  ces  idées  chez  les  disciples,  qui  de 
l'interprétation  sont  passés  à  une  négation  absolue,  et  il  cHe, 
avec  des  expressions  énergiques  de  blâme,  qockpies  auteurs 
encore  vivants. 

Votre  section  de  philosophie  a  trouvé  qu'ici  M.  Schmidt 
aurait  peut-être  mieux  fait  de  taire  les  noms  propres»  et  de 
ne  point  introduire  la  polémique  dans  un  travail  aussi  savant 
et  aussi  sévère.  Bile  ne  conteste  pas  d'ailleurs  tout  à  fait  la 
justesse  des  vues  générales  de  M.  Schmidt,  mais  elle  croit 
devoir  lui  en  laisser  toute  la  responsabilité. 

Vous  apprécierez,  messieurs,  d'après  l'analyse  qm  précède, 
toute  la  valeur  du  mémoire  de  M.  Schmidt.  Il  éclaire  une 
partie  fort  obscure  et  fort  curieuse  de  l'histoire  de  la  philoso- 
phie. Il  (ait  comprendre  des  doctrines  peu  connues,  et  l'on 
pourrait  presque  dire  mystérieuses.  Le  style  en  est  générale- 
ment plein  de  justesse  et  de  vigueur  :  quelques  taches  qui  ré- 
vèlent le  contact  de  l'Allemagne  disparaîtront  aisément.  D'un 
autre  côté,  une  exposition  aussi  claire,  aussi  savante  et  aussi 
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régulière  de  celle  porlion  du  myslicisme,  n'a  pu  êlre  &ile  par 
M.  Schmidl  que  parce  qu'il  possède  à  fond  la  Ihéorie  générale 
de  celte  doctrine  qu'il  condamne.  Le  mysticisme  est  un  des 
grands  systèmes  que  Tintelligence  humaine  peut  embrasser 
quand  elle  cherche  à  comprendre  l'homme  et  Dieu':  mais  les 
formes  sous  lesquelles  s'enveloppe  le  mysticisme  sont  ordinai- 
rement fort  obscures  et  fort  difficiles  à  pénétrer.  Celles  du 
mysticisme  allemand  au  xiy*  siècle  ne  le  sont  pas  moins  que 
celles  du  mysticisme  alexandrin,  ou  celles  du  mysticisme  de 
rinde.  C'est  donc  un  service  considérable  que  M.  Schmidl  a 
rendu  à  la  sdence  en  éclairant  ces  ténèbres;  et  votre  section 
de  philosophie  est  heureuse  de  vous  proposer  à  Tunanimité 
l'impression  d'un  travail  aussi  estimable  et  aussi  nouveau. 
Elle  peut  vous  assurer»  messieurs,  que  le  recueil  ouvert  par 
vous  aux  savants  étrangers  ne  recevra  pas  de  plus  savante  ni 
de  plus  utile  collaboration. 
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DE  M.  LÉON  MONtET  (1) 

intttiUé  : 

SAINT    THOMAS    D'AQUIN 

PAR 

M.  BARTHÉLÉMY  SAINT-HILAIRE. 


Messieurs,  TOtre  Académie,  qui  a  ouvert  un  concours  sur  la 
scolaslique,  doit  voir  avec  plaisir  que  son  appel  p*a  pas  été 
▼ain,  et  qu'en  attendant  les  travaux  que  ce  concours  provo- 
quera certainement,  quelques  autres  déjà  lui  sont  soumis. 
Après  le  mémoire  de  M.  Schmidt  sur  le  Mystieime  aUemand 
au  XTf^iiècle,  dont  vous  avez  volé  Timpression,  vous  avez  en- 
tendu, à  Tune  de  vos  dernières  séances,  une  lecture  de  M.  Léon 
Montet  sur .  saint  Thomas  d'Aquin,  et  c'est  de  ce  mémoire 
que  doit  aujourd'hui  vous  entretenir  votre  section  de  philoso- 
phie.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  l'intérêt  qui  s'atta- 
che au  nom  et  aux  doctrines  de  saint  Thomas.  Sa  Scmme 
Moiogique  suffirait  à  elle  seule,  sans  parler  de  Unt  d'autres 
ouvrages,  pour  immortaliser  ce  puissant  esprit.  Elle  est  non- 

(I)  Voyez  tupra,  p.  85. 


seoleoient  un  des  pliM  grands  monuments  de  la  doctrine 
chrélienne,  elle  est  en  outre  un  des  plds  admirables  monu* 
ments  de  Tesprit  humain.  D'un  autre  côté,  saint  Thomas 
a  été  plus  qu'un  théologien,  et,  au  xiir  siècle,  nul  n'a  pios 
contribué  que  igi,  dans  le  sein  de  la  scolastîqne,  à  propager 
les  théories  péripatéticiennes  qui  devaient  instruire  la  pen- 
sée moderne  et  la  féconder.  Ce  serait  donc  un  travail  digne 
des  plus  sérieux  efiforts,  et  digne  en  même  temps  de  tous  les 
encouragements,  qu'une  monographie  coniplète  de  saint 
Thomas.  Ce  serait  une  œuvre  aussi  longue  que  difficile;  mais 
il  parait  qu'elle  n'a  pas  effrayé  k  courage  de  M.  Montet.  lï 
nous  apprend  que  son  mémoire  n'est  qu'un  extrait  de  œ 
grand  ouvrage  entrepris  par  lui  depuis  longtemps,  et  nous  se- 
rions heureux  de  contribuer  à  le  soutenir  dans  une  tâche  qài 
peut  être  si  utile. 

»  ^  Après  quelques  considérations  sur  le  discrédit  où  étaittombée 
dans  ces  derniers  temps  la  scolastique,  et  sur  les  études  nou- 
velles dont  elle  a  été  déjà  l'objet  dans  notre  siècle,  M.  Montet 
a  essayé  de  caractériser  d'une  manière  générale  le  génie  phi* 
losophique  de  saint  Thomas;  et  il  a  circonscrit  ses  recherches 
en  les  bornant  à  la  psychologie  et  à  l'ontologie  du  docteur 
angéliqne. 

M.  Montet  remarque  d'abord  avec  raison  qu'il  n'est  paa 
aussi  facile  de  connaître  la  psychologie  et  l'ontologie  de  saint 
Thomas  que  sa  théologie  et  sa  morale.  La  cause  en  est  fort 
simple  :  la  théologie  et  la^  morale  sont  renfermées  dans  un 
grand  ouvrage  qui  est  tout  spécial  :  la  psychologie  au  cou* 
traire  est  dispersée  dans  des  ouvrages  nombreux,  dont  quel- 
ques-uns sont  originaux,  et  dont  la  plupart  ne  sont  que  des 
commentaires  d'Aristote.  De  là,  pourM.  Montet,  un  preader 
travail  qui  consiste  à  classer  les  ouvrages  de  saint  Thomas,  oà 
il  compte  puiser,  et  nh  examen  de  Tauflientiellé  équivoque 
de  quelque»-nns.  M.  Montet  arrive  ainsi  à  éliminer  plusieurs 
traités  attribués  oïdinairement  à  saint  Thomas,  et  qui  ne  lui 
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apparliennenl  |>a8.  Sans  parler  des  grandes  œovres  tfaéolo- 
giqnes  ei  des  cammenlaires,  M.  Montet  rédait  à  six  les  oa- 
frages  purement  philosophiques  de  saint  Thomas.  Ce  sont, 
sutrant  lai  :  l""  de  VUnité  de  VentendemetU,  cmUre  Véeoie 
d^ÀvemU  ;  2<'  du  Principe  d'individuation  ;  9^  de  VÈtre  et  de 
Veetenee  ;  4<>  d€ê  Principes  de  la  nature  ;&^dela  Nature  de  la  ma- 
lt^;6»  deê  Prvpaiiticnê  modales.  Quant  aux  treiie  antres 
opuscules  attribuées  à  saint  Tliomas,  M.  Montet  les  rejette 
après  en  avoir  critiqué  Torigine  et  le  caractère. 

A  la  suile  de  ces  recherches  de  pure  érudition ,  qui  ne 
manquent  ni  de  nouveauté  ni  d'importance,  M.  Montet  expose 
hi  psychologie  de  saint  Thomas,  et  il  la  tire  principale- 
ment de  la  Somme.  On  sait  à  quelle  source  saint  Thomas 
loi^méme  avait  puisé  cette  doctrine  :  c'est  d'Aristote  qu'il 
l'avait  reçue;  et,  pour  mettre  ce  fait  en  complète  évidence, 
M.  Montet  a  pris  la  peine  d'analyser  le  Traité  de  Vâme  du.* 
philosophe  grec.  Celte  analyse,  ainsi  que  celle  du  système  de 
saint  Thomas ,  est  fidèle  et  intéressante.  Seulement  M.  Montet 
n'a  peut-être  pas  toujours  saisi  très-exactement  les  nuances 
d'ailleurs  fort  délicates  de  la  langue  philosophique  d'Aristote. 
Dans  cette  langue,  le  mot  d'énergie  ne  signifie  jamais,  comme 
M.  Montet  semble  le  croire,  une  force,  une  puissance  ;  il 
signifie  toujours  au  contraire  l'acte  par  lequel  la  force,  la 
puissance  se  réalisent.  Entre  la  puissance  et  l'énergie,  il  y  a 
toute  la  distance  du  possible  au  réel.  Ailleurs ,  M.  Montet  a 
dit  que,  suivant  Aristote,  la  sensibilité  était  toute  pas- 
sive :  ce  n'est  pas  \k  tout  à  fait  la  vraie  pensée  du  philosophe. 
Pour  lui,  la  seDSibllité  est,  une  puissance,  et,  loin  d'être  tonte 
passive,  il  faut,  pour  être  réellement,  qu'elle  agisse  en  sentant 
l'objet  extérieur  qui,  avant  d'être  senti,  n'existe  point  pour  elle. 
Les  passages  d'Aristote  où  cette  théorieest  exposée  sont  formels  ; 
et  nous  ne  citerons  à  M.  Montet  que  celui  du  liv.  11,  chap.  v, 
§  2,  éd.  de  M.  Treudelenbourg  :  la  sensibilité  n'est  ni  tout  à 
fait  active  ni  tout  à  fait  passive  dans  le  système  d'Aristote  ;  elle 
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est  Tun  et  Tautre  tout  à  la  fois.  Enfio,  M.  Montet  dilqa^A* 
ristote  reconnaît  un  sens  dernier  où  viennent  aboutir  les 
perceptions  de  tous  les  sens  particuliers.  Aristote  ne  dit  pas 
précisément  que  ce  centre  de  la  perception  soit  un  sens;  il  dit 
seulement  que^c^estle  terme  extrême  où  les  sensations  diverses 
se  réunissent.  Ce  sont  les  commentateurs  qui  plus  tard  ont 
appelé  sens  commun  ce  centre  de  la  perception. 

Nous  nHnsistons  pas  du  reste  sur  ces  critiquesi  et  nous 
nous  plaisons  à  reconnaître  qu'en  général  M.  Montet  a  exposé 
avec  beaucoup  de  clarté  des  théories  obscures  et  difficiles. 
Nous  le  louerons  aussi  d'avoir  démontre  qu*Aristote,  non  plus 
que  saint  Thomas,  n*ont  jamais  admis  la  doctrine  dçs  idées 
images,  des  idées  représentatives,  comme  on  Ta  si  souvent 
répété.  Ils  ont  admis  la  perception  directe,  tout  aussi  nette- 
ment que  nous  pouvons  le  faire  aujourd'hui  après  la  longue 
polémique  dont  cette  grande  question  a  été  l'objet  dans  le 
dernier  siècle  et  dans  le  nôtre.  Nous  avons  regretté  que  M.  Mon- 
let  n'eût  pas  fait  intervenir  ici  Técole  écossaise,  qui  a  porté 
cette  accusation  contre  Aristote  et  contre  les  scolastiques  ; 
c'est  récole  écossaise  aussi  qui  a  trouvé^dans  la  belle  allégorie 
du  7*  livre  de  la  République  de  Platon,  rappelée  par  M.  Mon- 
te(,  une  théorie  des  idées  représentatives.  Il  eût  été  bon, 
puisque  l'occasion  s'en  offrait,  de  (aire  justice  d'une  telle  mé- 
prise, surtout  parce  que  cette  méprise  vient  d'hommes  qui  ne 
se  S0|it  P49  épargné  les  critiques  violentes  et  hautaines  con- 
tre des  théories  qu'ils  n'avaient  point  assez  étudiées. 

Un  point  de  grande  importance  sur  lequel  M.  Monte!  a 
eu  raison  de  porter  son  attention,  c'est  le  critérium  delà 
conm^issaoce,  .suivant  saint  Thomas.  Saint  Thomas  fonde 
toute  la  certitude  de  la  connaissance  humaine  sur  l'intelli- 
gence divine  elle-même^  M.  Montet  condamne  cette  théorie, 
et  il  fait  bien;  mais  peut-être  les  développements  dans  les- 
quels il  est  entré  ne  sont  pas  assez  longs.  Quel  est  le  sens 
vériUble  de  cette  théorie  dans  saint  Thomas?  Sur  queUes 
IX.  32 
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déductions  y  est-il  arrivé?  C'est  ce  que  M.  Montet  aurait 
pu  montrer  peut-être  avec  plus  de  netteté.  Il  aurait  pu  insis- 
ter aussi  davantage  sur  la  solution  rationaliste  qui,  suivant 
nous,  comme  suivant  M.  Montet,  est  la  véritable.  L'homme 
n*a  pas  besoin  de  sortir  de  lui-même  pour  trouver  le  eriu- 
riwn  de  sa  connaissance  :  l'évidence  en  lui  est  un  sûr  garant. 
Depuis  Descartes,  ce  point  de  psychologie  et  de  logique 
est  désormais  hors  de  toute  contestation.  Mais  Descartes 
lui-même,  tout  en  donnant  à  la  certitude  ce  fondement  hu- 
main, n'en  a  pas  moins  cru  devoir  en  appder  à  la  véracité 
divine;  et  ici  quelques  rapprochements  entre  Descartes  et  le 
docteur  angélique  eussent  pu  être  fort  instructifs.  Il  est  à 
regretter  que  M.  Montet  n'ait  pas  songé  à  les  £iire.  11  s'est 
en  outre  servi,  en  parlant  des  œuvres  de  saint  Thomas,  de 
quelques  expressions  dont  nous  l'engageons  à  adoucir  la  sé- 
vérité. 

En  dépit  de  ces  remarques,  nous  pouvons  dire  à  l'Acadé- 
mie que  cette  étude  sur  la  psychologie  de  saint  Thomas  est 
la  plus  comi^éte  peut-être  qui  en  ait  été  faite  jusqn^à  pré- 
sent, et  que,  si  elle  encore  laisse  à  désirer,  elle  offre  d'ailleurs 
des  détails  importants  et  nouveaux. 

Nous  en  dirons  autant  de  la  partie  du  mémoire  de  M.  Mon- 
tet,  qui  se  rapporte  à  l'ontologie.  Ici,  comme  pour  la  psycho- 
logie, M.  Montet  s'est  attaché  à  faire  voir  tout  ce  que  saini 
Thomas  devait  au  père  du  péripatétisme.  Les  emprunts  sont 
également  évidents;  et  le  éoci|B»r  angéUqne  ne  s'en  serait  cer- 
tainement pas  défendu.  Lathéomesur  laquelle  le  mémoire  in- 
siste le  plus  particuliènmeiil,  c^esl  oelie  du  principe  de  l^éi- 
viduation.  M.  Montet  a  remarqué  avec  raison  que  si  saint  flio- 
mas  n'avait  pas  pris  part  direetementi  àcette  grande  querelle  du 
nominalisme  et  da  réalisme,  s'il  n'avait  pas  traité  spécialement 
des  universanx  <tan&  aucun  de  sel  ouvrages,  cVst  qu'au 
xiH*  siède,  cette  qmsstion  avaiicbaUfé  de  face.  Au  lieu  de  re- 
•cher^er  ce  qui  consUtut  essèntiisllement  les  genres  et  les  es- 


pèces,  la  8coiastU|ue  en  était  alors  arrivée  à  rechercher  ce 
qai  constitue  essentieUement  les  individos.  É^Memmeht,  la 
safaition  donnée  à  ee  dernier  problème  éevAitéti^  égstlenieht 
applicable  à  Faotre  :  «t  âaînt  ThoBlas>  en  tfaitaht  dn  pHncîpe 
d'individaation,  n'a  fait  qu'accepter  ta  question  telle  qtiVUë 
était  f»Méé  de  wm  temp».  Pdur  être  Vtshslhiméé,  att  fond  elle 
n'en  demenrait  pas  moins  la  même.  M^  Montèt  s*est  effofcé 
de  retrowrer  les  traces  de  cette  transformation  îtirportatnte 
dans  les  scolastiques  anlérlears  k  sêiîM  Thoâias  ;  et  cette  pût- 
lie  de  ses  redterohes  n'est  certakieËorenft  pas  là  moins  cunensè. 
Du  reâte^  M.  Moatet  se  prononee  contre  là  sofotiotl  qu'a  dcin- 
née  saint  Thomas  :  selon  lui,  saint  Thoma»  a  trôttVé  lé  ptfn- 
ctpe  de  PîddiWdoation  dans  la  matière  seule;  à  l'ëtcfiÊt^bù  de 
la  Cernie  ;  et  les  passages  que  cite  M.  Mo«tel  né  peafvéut  ^iièré 
eR  effet  laisset  le  moindre  àouce.  Mais  11  ftnt  dire  qiie,  ai  saint 
Thomas  téduil  le  principe  d^indhidnatldn  à  la  maftière,  <feii 
à  te  matière  eàractMsée;  et  par  là,  énâémmeiM,  il  fend  à  la 
fonne  tme  partie  de  rimpoftance  qu'il  semble  M  eùléfér. 
Nem^  aurions  touIu  que  cette  obsermtiôn  n'éK^happàt  point 
à  la  sagacité  de  M.  Mentet  :  et  en  admetteiM  qu'elle  né  m 
pas  de  HaUHre  à  changer  son  jiig<ement  snr  cette  partie  de  là 
dodriM  de  saint  Themas,  elle  méiHait  cei^tahiemetit  d*étre 
discutée. 

M.  Monteta  terminé  son  mémoire  par  quelques  considéra- 
tions sur  la  doctrine  de  l'immortalité  de  l'âme.  Sur  ce  point 
si  grave,  saint  Thomas  a  complètement  abandonné  les  traces 
d'Aristote  pour  suivre  celles  de  Platon.  On  le  comprend  sans 
peine,  c'est  qu'ici  la  foi  est  intéressée  ;  et  la  croyance  chré- 
tienne est  en  parfait  accord  avec  celle  de  Socrate  et  de  son 
disciple.  M.  Montet  en  a  conclu  que  saint  Thomas,  dans  l'en- 
semble de  son  système,  est  plutôt  platonicien  que  péripatéti- 
cien  ;  ceci  est  vrai.  Mais  si  saint  Thomas  est  platonicien,  c'est 
qu'avant  tout  il  est  chrétien.  Ce  n'est  pas  de  Platon  qu'il  re- 
çoit sa  foi,  c'est  de  l'Église  ;  seulement,  l'Église  est  d'accord 
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avec  Platon  qui  FavaU  devancée  de  quatre  on  cinq  sièdea;  il 
est  bon  de  le  rappeler. 

Vons  le  voyeiy  mesneurSy  le  mémoire  de  M.  Montet  est  plein 
d*intérèt.  Le  sujet  qu'il  traite  est  neuf,  et  la  manière  dont  il 
Ta  traité  atteste  une  érudition  laborieuse  et  sagace.  Pour 
comprendre  la  psychologie  et  Tonlologie  de  saint  Thomas,  il 
fallait  d'abord  bien  connaître  celles  d^Aristote  :  et  les  cita- 
tions nombreuses  qu'a  fiiites  M.  Montet  prouvent  qu'il  n'a 
point  manqué  à  ce  devoir.  Les  études  sur  la  scolastique 
ont  été  jusqu'à  présent  assez  rares;  elles  méritent  d'être  en- 
couragées, et  nous  croyons  répondre  au  vœu  de  l'Académîe 
en  lui  proposant  d'accueillir  les  efforts  de  M.  Montet  comme 
elle  a  accueilli  ceux  de  M.  Schmidt.  La  section  de  philosophie 
pense  donc  que  ce  mémoire  doit  être  imprimé  dans  le  Recueil 
que  nous  avons  ouvert  aux  savants  étrangers.  Elle  fera  seule- 
ment une  restriction  qui  est  d'ailleurs  de  très-peu  d'impor- 
tance. Les  considérations  générales  sur  la  scolastique  par 
lesquelles  débute  M.  Montet  ne  lui  ont  paru  ni  assex  pro- 
fondes, ni  assea  développées.  La  section  de  philosophie  pro- 
pose de  les  retrancher.  Ces  considérations  d'ailleurs  n'occupent 
pas  plus  de  trois  pages  dans  un  travail  qui  en  a  quatre-vingt- 
quinxe.Saufce  retranchement,  le  reste  du  mémoire  serait  im- 
primé en  entier. 
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OBSERVATIONS 


DE 


MM.  PASSY  ET  BÉRENGER 


SUR  LA  QUESTION  DB  SATOIR 
SI  LÀ  DIVISION  OB  LA  PROPRIÉTÉ  SUIT,  EN  FRANGE, 


LA   PROGRESSION  OE   LA    POPULATION. 


M.  Passy  demande  à  présenter  quelques  observations  à 
l'appui  de  l'opinion  qu'il  a  soutenue  dans  la  précédente 
séance  sur  la  division  de  la  propriété,  qui^  à,  son  avis,  n'a  pas 
marché  aussi  rapidement  que  le  mouvement  de  la  population. 
Il  existe  maintenant  à  cet  égard,  dit-il,  des  renseignements 
nouveaux  et  très-dignes  d'attention.  On  a  recommencé  le  ca- 
dastre dans  la  plupart  des  cantons,  qui  avaient  été  déjà  ca- 
dastrés en  1809  et  en  1810.  Un  certain  nombre  de  ces  can- 
tons a  fourni  des  données  à  présent  complètes,  et  il  est  possi- 
ble de  voir  quelles  modifications  y  a  subies  la  propriété  depuis 
1810,  c'est-à-dire  durant  les  trente  dernières  années  qui  vien- 
nent de  s'écouler.  Le  nouveau  cadastre  s'est  étendu  à  58  can- 
tons, qui  sont  en  général  des  cantons  ruraux,  et  à  69  commu- 
nes du  département  de  la  Seine.  Ces  cantons  appartiennent  à 
25  départements  situés  sur  différents  p|oints  du  territoire,  et 
c'est  ce  qui  permet  de  regarder  les  faits  qui  s'y  sont  réalisés 
comme  un  spécimen  fidèle  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  reste 
de  la  France. 

Ainsi,  dans  37  cantons  ou  l'opération  entièrement  achevée 


fait  connaître  à  la  fois  le  nombre  des  propriétaires   et  celui 
des  parcelles,  toîcI  les  résultats  : 

Il  y  avait  en  Vuk.  9i  et  cfi  Vm.  lÔ^  ^H%V^  cotes  foncières, 
tandis  qu'aajoard'hai  les  cotes  s'élèvent  à  163,277,  ce  qui 
donne  une  augmentation  de  ô-p.  0/0;  or,  cet  accroissement 
du  chiffre  des  cotes,  est  bien  inférieur  à  celui  de  la  popalatÎQO» 
jffif  I  (Hén  PQ^r  K>.  n^«r  lapf  4«  temps,  ù^lè  p.OjQ  dans  Les 
mêmes  lieux. 

Ainsi,  Toilà  un  résultat  officiel  qui  atteste  que  le  nombre 
des  propriétaires  a  crû  beaucoup  moins  que  celui  de  la  popu- 
lation. • 

Je  ferai  remarquer  maintenant  deux  choses  : 

D'abord,  que  Paugmentalioa  proportionnelle  des  cotes  et 
de  la  population  dans  les  37  cantons  où  le  nouveau  cadastre 
est  achevé  n'est  pas  conforme  aux  faits  accomplis  dans  la 
France  en  général.  En  France,  de  1815  â  1842  »  FaugmentA- 
tion  générale  des  cotes  foncières  est  de  16  p.  0/0.  et  celle  de 
la  population  de  2t^p.  Ojù.  On  verra  que  c'est  parce  que  les 
cantons  d^nr  il  s'iagit  sont  presque  tous  ruraux.  Dans  tous  les 
cas,  s^»tiendraft-on  à  la  proportion  d'ensemble  de  la  France, 
il  serait  encore  certain  que  la  population  du  royaume,  prise 
en  bloc,  a  marché  plus  vite  que  les  cotes  foncières,  et  j'ajoute 
qu*en  supposant,  ce  qui  serait  inexact,  qu'il  n'y  ait  que  la 
terre  qui  ait  dbnné  lieu  à  la  créatio^  de  cotes  nouvelles,  il 
faudrait  remarquer  que  les  revenus  des  propriétaires^  1^  fer- 
mages, ayant  monté  de  bien  peu,  de  10  p.  0/0,  leur  élévation 
aurait  compensé,  et  au  delli,  sous  le  point  de  vue  de  la  richesse 
individuelle,  les  effets  de  la  division  des  héritages. 

Au  reste,  te  véritable  motif  qui  a  rendu  l'âugmentatioD  des 
cotes  foncières  moins  considérable  dans  les  cantons  industriels 
et  nouveaux  que  dkins  la  France  prise  en  masse,  c'est  que  ces 
cantons  sont  presque  tous  ruraux.  Parmi  les  cotes  foncières 
nouvelles,  beaucoup  sont  dues  à  des  constructions  qui  se  sont 
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multipliées  bieo  plus  dans  les  grandes  villes  que  dans  les  caon- 
pagnes,  et^  de  là,  des  différences  telles  que  celle  qui  ressort 
des  chiffres  que  nous  venons  d'indiquer.  Aji  reste,  voici  dans 
qneUe  proportion  s'est  accru  le  iiom];)re  des  maisons  portées 
sur  les  rôles.  Il  y  en  avait  6,484476  en  1826  ;  il  en  a  été  ajouté 
près  de  700,000  depuis  cette  époque  jusqu'en  1842,  et  dans 
les  trois  dernières  années,  le  nombre  a  augmenté  d*^environ 
360,000. 

C'est  là  ce  qui,  depuis  quelques  années,  me  parait  avoir 
a<|cru  le  nombre  des  cotes  bien  plus  rapidement  q^e  dans  les 
périodes  antérieures^  et  ce  qui  s'explique  facilement.  On  ne 
construit  beaucoup  que  dans  les  temps  de  prospérité  :  or,  sous 
l'empire  et  durant  les  premières  années  de  la  restauration^  on 
ne  bâtissait  presque  pas.  Depuis  1822,  au  contraire,  on  a  bâti 
beaucoup;  et,,  maintenant  surtout,  de  nouvelles  maisons  s'élè- 
vent en  nombre  tellement  croissant  qu'il  en  résultera  la  for- 
mation d'une  quantité  notable  de  cotes  nouvelles. 

A  cet  effet,  facile  à  saisir,  il  faut  en  sgouter  un  antre  :  ce- 
lui de  recensements  plus  exacts,  depuis  1832  surtout,  époque 
où  la  loi  relative  au  contingent  des  propriétés  bâties  a  été 
modifiée*  Depuis  lors^beaucoup  de  maisons  anciennes,  omises 
sur  les  rôles,  y  ont  été  inscrit^  et  de  là  encore  accroisse- 
ment du  nombre  des  cotes  foncières. 

Ces  fails  «pliquent  comment  les  cantons  cadastrés  de- 
puis 1840,  et  qui  déjà  l'avaient  été  en  1809  et  en  1810,  ne 
présentent,  en  qualités  de  cantons  ruraux,  qu'un  accroisse- 
ment do  nombre  djcs  cotes  bien  inférieur  xlans  son  rapport 
avec  l'augmestation  de  la  population  sociale,  à  l'accroisse- 
ment réalisé  danale  reste  de  la  France.  Ils  expliquent  aussi 
pourquoi  maintenant,  à  l'inverse  de  ce  qui  s'est  passée  anté; 
rieurement,  les  cotes  foncières  se  multiplient  en  France  un 
peu  plus  vite  que  la  population,  ain^  que  l'attestent  les  chaB; 
gements  opérés  dans  les  chiffres  dans  l'interyalle  4^  1B3.5 
à  1842. 
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Un  mot  sur  les  parcelles.  Pôar  les  37  cantons  dont  nous 
avons  parié,  les  parcelles  ont  cm  dans  la  même  mesure  que 
les  cotes  elles-mêmes,  et  cela  est  naturel  ;  maiâ  il  nous  reste 
20  cantons  et  69  communes  rurales  des  environs  de  Paris 
dont  nous  connaissons  le  mouvement  parcellaire  et  non  celui 
des  propriétaires  qui  n'est  pas  encore  compulsé  ;  et,  dans  ces 
dernières  localités,  le  nombre  des  parcelles  a  diminué  an  lieu 
d'augmenter.  Il  étaitdel,341,871  en  1809  et  en  1810:  il  est  de 
1,331,109  à  présent;  et  il  nous  semble  certain  dès  lors  que  le 
nombre  des  cotes  foncières  a  dû  aussi  se  réduire  quelque  peu .  De 
tels  Taits,  les  plus  authentiques,  les  plus  exacts  qu'il  soit  possible 
de  constater,  permettent  assurément  de  penser  que  la  terre, 
en  France,  ne  se  divise  pas  sensiblement,  et  qu'il  s'y  forme 
moins  de  nouveaux  lots  qu'il  n'y  a  d'additions  à  la  masse  de 
la  population.  Voici,  au  reste,  un  fait  qui  confirme  pleine- 
ment cette  assertion  :  de  1835  à  1842,  lés  cotes  foncières  ont 
augmenté  en  nombre  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que 
l'augmentation  a  été  d'autant  pins  forte  que  les  catégories 
sont  plus  élevées.  Ainsi,  au-dessous  de  20  fr.,  les  cotes  n'ont 
crû  en  quantité  que  de  moins  de  5  p.  0/0  ;  elles  ont  crû  au 
contraire  de  plus  de  22  p.  0/0  au-dessus  de  1,000  fr.,  et 
d'autant  plus  dans  les  catégories  intermédiaires  que  celles-ci 
sont  d'un  chiffre  plus  élevé.  Maintenant,  n'est-il  pas  clair  que 
ces  augmentations  ne  sauraient  résulter  d'une  répartition  dif- 
férente dans  la  propriété  ?  car,  du  moment  où  une  catégorie 
de  cotes  devient  plus  nombreuse,  d'autres  devraient  propor- 
tionnellement diminuer,  puisqu'en  définitive  l'étendue  du  sol 
est  limitée.  Ici,  au  contraire,  que  voyons-nous?  Toutes  les  caté- 
gories sans  exception  augmentent  à  la  fois  dans  le  même  in- 
tervalle de  temps. 

Assurément,  un  tel  fait  ne  peut  s'expliquer  que  par  un 
changement  dans  celui  des  éléments  des  côtes  qui  n'est  pas  la 
terre,  c'est-à-dire  par  la  mise  aux  rôles  de  l'impôt  soit  de 
maisons  nouvelles,  soit  d'anciennes  maisons  omises  dans  les 
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recensemebts  anciens.  Je  prié  les  personnes  qui  croient  qne 
la  terre  va  se  divisant  démesupément  de  bien  peser  ce  dernier 
fait  et  de  cherclier  comment  il  se  pourrait  qne,  sur  récbiqraer 
qu'on  nomme  ta  terre,  toutes  les  sortes  de  cases  pourraient 
se  multiplier  sîmirttafnéiiif  nt  et  laisser  s'agrandir  et  croître  en 
nombre  celles  qui  déjà  étalent  les  plus  grandes. 

De  tout  ee  qui  pTiàcèdei  pééutte-tme  eondusîoQ  fort  simple, 
cfestqu'enréaHté-la  répartiHao  des- terres  ne  diatige  pas  sen- 
siblement en  iVanee;  La  preuire  s^en  trouve  claire  et  for^ 
mëile  dans  la  comparaison  des  deux  cadastres  séparés  par  un 
intervalle  de  trente  années.  Il  demeure  évident  qui9  Taug- 
mentation  des  côtes  a  été  très-taibley  fort  inférieure  à  celle 
de  la  population,  et  (à  Fbn  observe  que^  dans  les  cantons  sur 
lesquels  on  a  opéré,  il  s'est  érigé  aussi  des  constructions  nou^ 
velles  parmi  lesquelles  beaucoup- ont  dû  donner  lieu  et  l'éta- 
blissement de  cotes  qui  n'existaient  pas  ;  il  devient  douteux 
qu'il  y  ait  aujourd'hui  dans  ces'  cantons  peuplés  d'environ 
900,000  habitants  autant  de  propriéuires  qu'on  en  comptait 
eu  1809  et  1810. 

Je  ne  doute  pas  que  :  le  morcellement  des  terres  maithe 
différemment  en  France  suivant  les  lieux.  Parmi  les  cantons 
dont  il  s'agit,  il  eti  est  dix  dans  lesquels  le  nombre  des  cotes 
a  diminué;  dit  où  ce  changement  est  nul,  et  dix-sept  où  ce 
nombre  a  augmenté.  'Rien  deplus^mple  que  de  telles  oscil- 
iaftions  dont'onf  k  ëat  des  exemples  dans  des  départements  tolU 
entiers  à  différentes'  ét>oques;  Mais,  en  somme,  ce  qui  i^ssbft 
des  faits  généraux  enlbrassaiit  là  totalité  dot  terrileiire,  et  bien 
davantage  encore  des  faits  propres  à  l'ensemble  des  cantons 
dont  les  cadastres  nouveaux  ouft  permis  de  comparer  la  nMa- 
tibn  actuelle  à  la  situation  de  1809  et  1810,  c'est  que  la  quan- 
tité des  cotes  foncières  y  a  augmenté  dans  une  proportion 
moins  forte  que  celle  de  la  population. 

La  situation  générale  de  la  propriété  ne  change  donc  pas 
sensiblement  en  France,  pas  autant  que  semblerait  devoir 
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V^viger  raocrmswMoi fradiiclda  la  popiikUoii, «i  \l y  fd*» 
lieoi  ûù  Ton  trovreà  prhtmli  motni  de^  prèfifiélaires  qv'en 

L'avgneiitalioB  cmndérallle  ta  récente  4»  nombre  de» 
«Iles  ne  ^ronve  pas  le  oottlraîre,  paffoer<|«'iNie -partie  de  ces 
cotes  est  daeà  raoscoiaseiAeiiidB  nemb^dei  jaaîMMis  miae»  au 
WHe  depBîs  fMlqtn»  années  MoiemeHlk  Qiiantfà  la  propriété 
iMnritaviale  métaie»  eUft  «en»  sesMe  te  meitie  ide  plus  en  plos 
•«KhatnMnie  aiee  las  efetgenoea  de  Tapicntlare;  la  teive 
a^ealqi^niiîBStaiiiaftlqiii'ffeend  les  fermes  reqniseB  prar 
mm  emploi  le  pins  produetii;  et,  pannî  nona^  la^  léglalatîon» 
itim  d'opérer,  oenme  on  le  suppose,  nne  dirielon-  conUaoe 
la  propriélé,  n'eiewe  dnr .  It  sol  qn'ttno  îniliience 
,  elqm.ne  sanvail  Tampéelker  de  se  répartir  ainsi 
qne  rexi^Hlt  leenéseelitésiaspéiiieBaes  dei»prDdiielion. 

.  ^  M.  HénifiliftR  reconnaliqo0  la  {question  soulevée  offre  vp 
^rand  inlétét;  mai»' itkd  est  difficile' d'admcAUv  que  Je  sys-^ 
tème  de  la  loi,  en  matière  de  partage  de  8ucosi0iffi«  n^aitpour 
iriS^àd  mereelen  de.  |dns  en.plos  kl  propriété  lesiltorialeE;  la 
.diinsîon  eentiiiue  di»  sol  loi  psraiti  unoiSOBditton'CQrQée  de  la 
léBblation  sur  les  partages. 

Ar  côté  de.  ostte  diwon  qoi»s'opèie|^  la  forq»  de.la  Un,  il 
y  a:.d'aillBnrft  la.  déposseesion.  i^cemsanto  .ol>  votootaire  des 
vends,  propriétaires  par  le&pptits»/Sortq.da  ji^eqnerie  pacifia 
fqpfrqpi  dépouille  les  uns  au  profit  des  autres^.ka  oempagpies 
4lri'se  fommt  tons- lea  jours  pour  ae^rir  d!i|it«rmédiaires, 
n?acbèteBt<en,bloo  que  pouii  revendre,  en  détail;  ces  dem 
qMi0e&  de  la  loft  et  tes  tDansactionsragîaasni  doue  constamment 
sur  la  propriété  :  ansM,  pour  en  ccmteatarla  poissance,  fau- 
4r|Hii-ii  apporter  de»  faite  nomj^evx  et  précis. 

Gonunent  supposer  que  la  propriété  reste  stationnaire  en 
ffrancOy  quand». subissant  la  même  loi,  eUe  se  divise  partout 
à  rétranger  ?  Ne  savons*nous  pas  que,  dans  certaines  parties 
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de^'AUemagne,  où  leSriQSlitatiopfi  d'hérilierà  qt  les  subsiitii^ 
lions  n'existent  pas  pour  l^s  classes  bo1irg^oi8«8»  et  notant 
ment  qu'en  Suède»  par  exemple»  provinee  anse^àe  à  ce 
royaume,  oi!i  la  loi  sur  les  successions  admet  les  partages 
presqu'à  rinfini,  le  morcellement  de  la  propriété  est  arsivé  à  ce 
point,  que  la  terre  s'y  vend  non  par  arpent,  mais  par  aun«,  et 
qpe  les  Etats  se  sont  vus  obJigésy  il  y  a  peà  d'anuées^  de 
rendre  une  loi  pour  arrêter  la  division  du  sol  devenue  alar- 
mante par  son  excèsi  et  de  substituer  la  lieilalion  au  partafe» 
lorsque  celui-ci  tend  à  dépasser,  certaines  limites.  Bu  France^ 
ie  morcellement  doit,  avec  le  temps,  s'étendre  de^  la  même 
manière. 

Une  preuve  de  cette  extension  croissante  se  trouve  dans-  le 
nombre  des  cotes.  Il  s'élevait,  en  1826,  à  10,296,693  ;.  en 
1835,  à  10,893,528,  et,  en  1845,  à  11,936,187  ;  ainsi,  dans 
la  première  période  de  1826  à  1836,  raccroissementatteignait 
pres(pie  600,000  ;  il  dépassait  1  million  dans  la  dernières  Sans 
doute  les  propriétés  bâties  ont  une  grande  part  dans  cette 
augmentation  $  mais  la  cause  la  plus  réelle  et  la  plus  active 
n'en  est  pas  moins  dans  le  morcellement;,  car  Taceroisseaient 
des  propriétés  bâties  se  remarque  surtout  dans  les  campagnes» 
Or,  voici  ce  qui  s'y  passe  :  les  pères  de  fomille  y  lutient  la;r 
borieusement  contre  la  loi  des  partages  ;  leur  pensée  la  plus 
constante  est  de  conserver  entier  leur  petit  manoir  avec  qpiel* 
ques  terres  autour  ;  pour  cela,  ils  donnent  à  l'un  de  leurs  eft* 
fants,  à  l'alné  le  plus  souvent,  la  part  dont  il  leur  est  permis 
de  disposer»  et  les  cadets,  qui  ne  reçoivent  que  quelques  par* 
ties  de  terrains,  emploient  leurs  premières  économies  àl>âtHr 
sur  ces  terrains  une  habitation  nouvelle. 

Ainsi,  quoique  l'augmentation  des  cotes  comprenne  un 
grand  nombre  de  propriétés  bâties,  cela  même  est  une  preuve 
du  morcellement  toujours  croissant. 

S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  méconnaître  toute  Téoo- 
nomie  de  notre  loi  sur  les  successions  et  les  conséquences  qui 
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en  déooaleni  nécessairement.  Car,  d'ailleara,  il  ne  fiiut  pas 
croire  qne  l'agglomération  et  la  reconstruction  de  la  pro- 
priété se  fossent  aussi  promptement  et  aussi  focilement  que  le 
fractionnement  ;  pour  an  propriétaire  aisé  qai  cherche  à  ar- 
rondir son  domaine,  il  y  en  a  cent  dont  la  propriété  est  di- 
visée.   . 

Les  fiiits  produits  par  M.  Passy  méritent  sans  doute  une  sé- 
rieuse attention;  mais  ce  sont  des  &its  isolés,  particuliers  à 
certains  cantons,  et  qui  ne  paraissent  pas  devoir  suS&te  pour 
contester  l'influence  des  principes  de  la  loi  civile  sur  la  divi- 
sion des  héritages;  il  faudrait  au  moins  attendre  un  travail 
plus  complet,  et  la  fin  de  Topération  du  cadastre  dans  toute  la 
France,  pour  se  prononcer  définitivement  sur  cette  grave  ques- 
tion. 

M.  Passy  répond  que  Taccroissement  de  la  population  est 
plus  rapide  que  celui  du  nombre  des  propriétés.  Les  Êiits  le 
prouvent  sans  réplique  :  ainsi,  de  1815  à  1826,  Taugmenta- 
tîon  est  de  2  1/2  p.  0/0,  pour  la  quantité  des  proprlélës,  et 
de  9  p.  0/0  pour  celle  de  la  population  ;  le  mouvement  de  la 
population  est  donc  supérieur;  en  1826,  les  termes  du  rapport 
se  touchent,  et  ce  n'est  que  de  1835  à  1842,  et  sur  les  causes 
qu'il  a  indiquées,  que  l'on  voit  la  multiplication  des  cotes  plus 
prompte  que  celle  de  la  population.  Il  faut  d'ailleurs  ajouter 
que  l'accroissement  de  la  population  a  lieu  très-inégalement 
suivant  les  classes  sociales.  A  Paris,  dans  les  arrondissements 
riches,  soit  par  l'effet  d'une  continence  volontaire,  soit  par 
calcul  de  prudence,  il  naît  à  peine  deux  enfants  par  mariage  ; 
il  en  natt  plus  de  trois  dans  les  arrondissements  où  la  fortune 
est  plus  rare  ;  et  il  en  est  ainsi  quand  on  compare  le  mouve- 
ment particulier  des  classes  inégalement  traitées  par  la  fortune. 
Quant  à  l'augmentation  de  la  population,  elle  a  été  de  40  pour 
0/Odansles  très-grandes  villes,  moindre  dans  les  autres,  et 
seulement  de  1 5  pour  0/0  dans  les  campagnes,  où  cependant  le 
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nombre  des  naissances  est  plus  élevé,  maïs  dont  beaucoup 
d'habitants  ont  paaisé  dans  les  villes.  De  tels  Êiits  prouvent 
deux  choses  :  d'abord  que  l'accroissement  de  la  population  a 
lieu  surtout  au  sein  des  classes  qui  ne  possèdent  pas  ;  en  second 
lieu,  que  l'accroissement  de  la  population  rurale  a  été  le  plus 
ÊiiblCy  et  que  la  division  des  héritais  n'a  pas  dû,  par  consé- 
quent, y  stimuler  bien  vivement  le  fractionnement  des  terres 
parmi  ceux  qui  la  composent.  Il  n'est  pas  non  plus  ex^ct  d'at- 
tribuer aux  ventes  une  influence  ccmsidérable  sur  la  division 
des  patrimoines;  sans  doute  beaucoup  de  personnes  vendent 
par  fragments  leurs  domaines,  mais  beaucoup  d'acheteurs  ac- 
quièrent aussi  pour  s'arrondir.  On  voit  ainsi  morceler  de  gran- 
des propriétés  ;  on  ne  voit  pas  aussi  clairement  à  quoi  viennent 
s'en  ajouter  les  fragments,  et  que,  pour  une  propriété  qui 
disparaît,  il  en  est  d'autres  qui  s'agrandissent.  Au  surplus,  en 
pareille  matière,  il  ne  fout  s'occuper  que  des  &its  généraux. 
Rien  n'est  plus  digne  d'attention  que  ceux  qui  ressortent  du 
mouvement  des  cotes  foncières;  ils  révèlent  une  augmentation 
moindre  du  nombre  des  propriétaires  que  de  la  population  to- 
tale. Si,  depuis  quelques  années,  il  en  a  été  autrement,  le 
changement  tient  principalement  aux  constructions  nouvelles. 
La  part  des  maisons  dont  le  matlre  n'a  pas  de  terres  est  con- 
sidérable. Les  artisans  dans  les  villes,  et  les  journaliers  dans 
les  campagnes,  par  exemple,  n'ont  le  plus  souvent  d'autre  foi*- 
tune  que  leur  demeure,  et  maintenant  qu'un  meilleur  mode 
de  recensement  a  réparé  bien  des  omissions  anciennes,  le 
nombre  des  cotes  foncières  croit  avec  une  rapidité  jusqu'à 
présent  inconnue.  Ce  n'est  pas  que  je  n'admette  aussi  que  les 
salaires,  en  s'élevant  dans  les  campagnes,  permettent  à, pré- 
sent des  épargnes  qui  facilitent  les  acquisitions  ;  mais,  quel  que 
soit  cet  effet,  ce  n'est  pas  lui  qui  agit;  car,  ainsi  que  je  l'ai  fait 
remarquer,  toutes  les  catégories  de  cotes  sont  devenues  à  la 
fois  d'un  chiffre  plus  élevé;  et  un  tel  fait,  s'accomplissant  sur 
un  sol  dont  l'étendue  reste  la  même,  serait  d'une  impossibî- 
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Klé  manifeste,  s*tl  n'avait  sa  cause  dans  Textension  de  celai 
des  éiéments  des  cotes  foncières  qui  n>st  pas  la  terre  elle- 
mèoie. 

Je  ne  conteste  pas  les  faits  relatifs  à  la  Suède,  mais  il  faut 
prendre  garde  qu'il  y  a  dans  oe  pays  des  motifs  de  morcelle- 
ment qui  n'«xistent  pas  dans  le  nôtre.  En  Suède,  toute  la 
terre  n'est  pas  également  accessible  aux  acquisitions  des  la- 
boureurs. De  nombreux  domaines  appartiennent  à  l'armée  et 
fournissent  à  sa  portion  de  beaucoup  la  plus  considérable  les 
moyens  d'existence  et  dVntretien  dont  elle  a  besoin.  De  même, 
les  titres  ée  la  noblesse  dans  plusieurs  provinces  demeurent 
son  patrimoine  exclusif,  et,  à  moins  que  les  lois  n'aient  diangé, 
il  y  avait  antrelbis  des  provinces  où  régnait  parmi  les  paysans 
eux-mêmes  un  droit  de  primogénîture.  Voilà  des  causes  qui , 
en  tenant  à  l'étroit  l'ordre  des  paysans ,  peuvent  avoir  a Aené 
sur  plusieurs  points  un  mouvement  excessif  de  ce  qu'il  pos- 
sède. D'autre  part,  le  pays  a  peu  de  ressources  agricoles; 
l'industrie  manufticturière  n'est  pas  assez  développée  pour 
attirer  à  elle  le  trop  plein  des  campagnes  s'il  en  exhle;  et  de 
là  dies  faits  dont  le  caractère  ne  saurait  se  reproduite  en 
France.  Dans  plnaieurs  parties  de  TAtlemagne ,  on  se  plaint 
aussi  de  l'excès  du  morcellement;  rien  qui  doive  étonner  en 
cela  :  car  là  aussi ,  toutes  les  terres  ne  sont  pas  accessibles  à 
tous  et  les  laboureurs  peuvent  se  presser  sur  les  portions 
qu'on  leur  a  concédées.  A  mon  avis,  il  n'y  a  que  la  liberté 
pour  touftde  vendre  et  d'acheter  qui  puisse  trenûvtt  aux  choses 
le  cour$  le  plus  satiaiaiisaDt. 

Que  l'on  veuille  bien  ans^i  rqmarqu^r  que  Tégalité  des 
partages,  en  admettant  qu'eMepùt  avoir  aeo  inconvénients ,  . 
coimne  toule  chose  en  ce  monde,  n^n  mir»il  fN»  sous  le 
point  de  vue  de  la  diminalkm  de  l'éceiidtte  des  eirilnres  qui 
ne  se  rencontrent  plus  guère  là  où  elle  n^isle  fà^.  Voyez 
llrlande  !  ses  cottagers  si  pauvres ,  ne  sont  ni  les  héritiers  ni 
les  possesseurs  des  trop  petites  parcelles  qu'ils  cultivent,  ils  en 
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sont  les  fermiers ,  et  leur  concurrence ,  fondée  sur  ce  qu^ils 
n'ont  pas  d'autre  moyen  de  subsister,  accroît  les  prix  de  loyer 
de  telle  sorte  qu^ils  restent  dans  la  misère  la  plus  abjecte. 
L'Italie  présente  bien  des  faits  analogues ,  et  il  est  bon  nom- 
bre de  métayers  dans  plusieurs  de  ses  provinces  qui ,  hors 
d'état  de  chercher  fortune  dans  d'autres  industries,  ne  se  ré- 
servent des  fruits  de  leurs  riches  cultures  que  les  moyens  de 
subsister  dans  la  pauvreté. 

Je  dis  plus,  en  France  même,  je  crains  que,  «or  quelques 
points  du  territoire,  la  concurrence  des  journaliers  ne  de* 
vienne  excessive  et  qu'ils  afferment  les  parcelles  de  terne 
qu'ils  prennent  à  bail  à  on  prix  excessif.  Dans  le  département 
du  Nord,  le  péril  existe.  De  petits  morceaux  de  terre  soot 
affermés  par  des  paysans  et  des  ouvriers  à  si  haut  prix  qu'ils 
ne  peuvent  y  suffire  que  par  la  culture  de  plantes  délicates 
dont  la  valeur  est  sujette  à  des  changements  brusques  et  fré- 
quents. Eh  bien  !  s'il  arrivait,  par  exemple,  que  la  culture  des 
plantes  oléagineuses,  en  s'étendant  dans  le  reste  de  la  France, 
abaisse  les  bénéfices  que  font  encore  les  cultivateurs  du 
nord ,  le  poids  de  leurs  engagements  pèserait  douloureuse- 
ment sur  eux,  et  la  misère  viendrait  les  aecabler.  De  telles 
choees  surviennent ,  mats  ce  n'est  pas  la  division  de  la  pro- 
priété qui  les  amène ,  c'est  la  division  excessive  des  cultures , 
et  cette  division  est  plus  flréquente  parmi  les  populations  non- 
propriétaires  que  parmi  celles  qui  sont  maîtresses  du  sol 
qu'elles  exploitent. 


BULLETIN  DE  JUIN  1846. 


Séance  dd6.  —  M.  Droz  fait  hommage  à  rAcadémic  d'un  exem- 
plaire de  son  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Économie  politiqtte  ou 
principe  de  la  science  des  richesses;  2»«  édit.,  revue  et  corrigée, 
un  vol.  in-8«>;  Paris,  1«*6.  —  M.  Barthélémy  Saint-Hilah^  fait 
également  hommage  d'un  exemplaire  de  sa  Psychologie  tPAristote; 
Traité  de  l'dme,  traduit  en  français,  pour  la  première  fois  y  et  ac- 
compagné de  notes;  Paris,,  i 846,  in-8<».  —M.  Géva  Grimaldi,  cor- 
respondant de  TAcadémie,  envoie  un  exemplaire  de  son  Éloge  du 
commandeur  Théodore  MonticeUiy  secrétaire  perpétuel  de  VAcadé- 
mie  royale  des  sciences  de  Naples,  —  M.  le  baron  de  Stassart,  cor- 
respondant de  TAcadémie,  lui  adresse  en  hommage  les  ouvrages 
ci-après  :  !<>  Discours  prononcé  au  sénat  Mge  le  6  mai  1846; 
îo  Note  lue  à  l'Académie  royale  des  sciences  et  belles-lettres  de 
Bruxelles  le  5  octobre  1844,  à  propos  d'une  communication  de 
M,  WillemSj  relative  à  un  recueil  d'anciennes  chansons  françaises; 
3»  Notice  sur  Pierre  Colins,  chevalier,  seigneur  d^Heetvelde;  4°  Bio- 
graphllrdu  comte  Dumonceau;  5®  Biographie  ^André- Corneille 
Lens.  —  M.  Passy  ^t  une  communication  sur  les  Changements 
survenus,  depuis  1809,  dans  la  répartitiott  de  la  propriété  territo- 
riale, A  la  suite  de  cette  communication,  M.  Bérenger  présente 
des  observations  auxquelles  répond  M.  Passy.  ^  M.  Barthélémy 
Salnt-Hilaire  fait,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  un  rapport 
sur  le  mémoire  de  M.  Ch.  Schmidt,  professeur  à  la  faculté  de  théo- 
logie de  Strasbourg,  ayant  pour  titre  :  Études  sur  le  mysticisme 
allemand  au  xiv<>  siècle.  Il  propose  l^insertion  de  ce  mémoire  dans 
le  tome  xi  du  Reciteil  des  Savants  étrangers,  L*académie  adopte 
au  scrutin  et  à  l'unanimité  la  proposition  de  la  section.  — 
M.  Franck  commence  la  lecture  de  son  rapport  sur  les  mémoires 
adressés  à  TAcadémie  pour  concourir  au  prix  relatif  à  la  Théorie 
de  la  certitude. 

SsANCB  DU  13.  —  M.  le  garde  des  sceaux  adresse  deux  rapports 
«qu*ila  présentés  au  Roi,  le  premier,  sur  l'Administration  delà 
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justice  crimkkeUe  en  France^  pendant  Vannée  1844,  et  le  second, 
sur  VAdministratwn  de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France^ 
pendant lamémêonnëe^-^U.  Passyfiiit  un  Ra^^port  vtrhal  sur  fou- 
vraffe  dieM.  Clément,  relatif  àVadmMstration  de  Coiber^— M.  Ros- 
sew-SaintfiJlaire  est  admis  à  lire  un  Mémoire  sur  les  anciennes 
cortèsdeCastiUe. 


SiKANCB  DU  20. ~- M.  Blondèau  fait  hommage»  au  nom  de  M.  Avet, 
ministre  de  la  justice  du  royaume  de  Sardaigne,  du  Compte  rendu 
de  V administration  de  la  justice  civile  et  commerdtUe  dans  les 
États  de  terre  ferme  de  ce  royaume,  à  partir  de  Vannée  184S.  — 
M.  de  Tocqueville  présente  deux  écrits  ayant  pour  titre,  Tun  :  du 
Monopole  de  sels  par  la  féodalité  financière^  par  M.  Raymond  Tho- 
massy ,  l'autre  ;  de  la  Preuve  judiciaire  au  moy^  âge  en  Nor- 
mandie^V^r  M.  Gouppey,  juge  au  tribunal  de  Cherbourg,  et  il  ex- 
pose les  idées  et  les  confusions  des  deux  auteurs.  —  M.  le 
secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  de  MM.  les  membres 
de  la  commission  de  Paris  pour  Térection  d*une  statue  de  Buffon» 
dans  la  ville  de  Montbard.—  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  fiait,  au 
nom  de  la  section  de  philosophie,  un  rapport  sur  le  mémoire  de 
M.  MoQtetf  relatif  à  saint  Thomas  éPAquin.  U  propose  Tinsertion 
du  mémoire  de  M.  Montet  dans  le  Recueil  des  Savants  étrangers^ 
en  retrancliaiit  toutefois  les  premières  pages,  qui  sont  consacrées 
à  la  philosophie  scolastique.  L^Acad^aûe  adopte  au  scrutin  les  coDr 
dusioDs  de  la  section.  £n  conséquence,  le  mémoire  de  M.  Moj»tet 
sera  inséré  dims  le  second  Tolume  du  Heeueil  des  Savants  étran- 
gers, M.  Franck  continue  la  lecture  de  son  Rappo^  sur  le  eonoours 
relatif  à  la  certitude . 

— -  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d*une  lettre  de 
M.  Fayet,  professeur  de  mathématiques  au  collège  de  Golmar,  en 
réponse  à  une  lettre  précédemment  écrite  à  TAcadémie  par  M.  Mo- 
reau  de  Jonnès,  pour  réclamer  contre  les  conclusions  d^un  mé- 
moire de  M.  Fayet  sur  la  Population  de  la  France  (1).  M.  Fayet 
s'attache  à  soutenir  Texactitude  de  ses  chiffres  qu*il  a  puisés,  dit- 

(i)  Voyei  mprdj  l.  IX,  p.  88. 

IX.  33 


—  S18  — 

il,  dans  la  statistique  de  la  France  et  dans  les  comptas  rendus  sur 
le  recniteineDl  de  rarmée.  11  en  résulte  i»  que  de  176t-84  à 
1801-04  le  hoBsbre  des  naissances  a  dlinimié  de  55,  et  oéliâ  des 
mariages  do  114,  sur  1,000,  d^où  Tautenr  coBclni  que^  puisqQ^en 
ISOl  la  population  de  la  France  s^élevait  à  27,849,000  hàfaitaBts, 
elle  ne  pouvait  être  moindre  en  1781  ;  S»  que  de  1817-26  à  1887-40 
le  nombre  des  conscrits,  malgré  quelques  variations  intermédiai- 
res, a  diminué  plutôt  qu*augmenté;  en  conséquence,  le  nombre 
des  naissances,  en  1797-800,  n*était  pas  inférieur  à  celui  de  1817* 
20,  et,  par  suite,  la  population  de  la  France,  en  1797,  n'était  pas 
non  plus  inférieure  à  la  population  de  1817. 

Ces  chiffres  peureni  paraître  trop  forts  ou  trop  liaibtes  ;  mais  ils 
sont  puisés  à  une  aouroe  officielle;  et,  dès  lors,  ce  n^eet  pas  sur 
l'auteur  que  tombent  les  critiques  de  M.  Moreau  de  Jomiés.  - 

Quant  au  rq)roche  d^aroir  attribué,  diaprés  les  pasqjhlets  de 
Pelletier,  Lewis  Goldsmith,  Ifartinville  et  ai:ri;res,  une  prodigieuse 
liMrtalité  aux  événements  de  la  révdutiOB  et  de  r«npire, 
M.  Fayet  déclare  qu^l  ne  lui  p^^t  pas  mieux  fondé.  Bl.  l'ayet 
s>st  contenté  de  reproduire  les  assertions  et  les  eMfriss  de 
BM.  Pouillet  et  de  Hontferrand,  d'après  les  oomptes  rendus^  de 
TAcadémiedes  sciences,  en  indiquant  les  Telumosetles^^ages  de 
ce  recueil;  fl  n'a  pas  à  sa  disposition,  comme  M:  lioreau  de  ^n- 
aès,  le»  documents  statistiques  des  arcliives  du  royauD]fe>;  niAis  les 
(^flNs  de  Mil.  Pouillet  et  de  Montferraiid  lui  setaftbfenl  confirmé*; 
par  la  diminution  dans  le  nombre  des  naissances  et  dos  mairift^s 
dans  lïBs  premières  années  de  rempire,  com|)arées  àcelles'qfiî  pi^ 
cédèrent  la  révolutton;  il  suffit,  à  cet  égard,  de  prsttfre  les  cl^il^ 
fres  vraisy  reeueSBia  of/MeUement  par  M. lioreau  de  JimnèsiSiâ- 
tistique  de  la  France^  1. 1,  p.  286-885). 

M.  Fayet  se. défond  trè&-vivemfmt,d'sivoir  substitué, aux  nom- 
bres donnés  par  Neokçr  sur  la  population dç  ^.Frauce^  deschifl&^s 
plus  élevés,  et  de  s'être  mis  en  coii!;«idiGUpja  avec  Wç^nce»  Buf- 
fon,  Mpntbyon  et  Lavoisier.  «  £n  substituant»  dit-il,  m  ohififre 
dQnoé  pgir  Necker,  m  chijQfre  pl^^s  élevé,  jejH^  fiait  qu'une  i»c 
tiftcation^  qui  n,'ja^j:ait ^t  éfit^^jfpè^kj^fis^^  s^a.awit  pu,  teyeir 
son  ouvragé  après  le  recensement  générai  de  1801.  D'ailleurs,  je 
n'ai  rien  déguisé;  je  me  suis  borné  à4iscut«r,  OQO  pas  les  chiffres 
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observés,  mais  des  conolusioos  générales  tirées  de  quek|«e9  obser- 
vations particulières.  Je  n'ai  donc  mérité  aucun  des  reproches  que 
m'adresjse  M  Moroau  de  Jonnès.  » 


-^  M»  YilleitBé  prédente,  au  si^t  de  cette  lettre,  les  obeerva- 
tienssuîTantes  : 

tt  parëtt  certain  qùer  le  chiffre  de  i4,soo,oeo,  admis  par  Necker 
couffle- celui  de  la  pe^^oiiÂioft  français,  était  alors  au  «dessous  de 
la  vérité.  *^Mect»r  dTaiieurs  ne  Tadûptait,  iH .  Fayet  vient  de  le 
dH«,  qfoe  œmme  «fi  ntMfiMm. 

Avant  tout,  il  faut  savoir  comment  Necker  y  est  arrivé.  -^ 
Était-ce  par  un  reoen^enAent  fait,  tète  par  tète,  des  habitantis  ?  — 
Non.  ^  Dans  plustears  provinces  seulement^  on  s*était  contenté, 
]^tts  eo  ihoios  tongtea^  auparavant,  (fé  compter  les  halntants 
d^ttivisertain  Mml»6  de  pan)îBsèB,  d*en>  coiîiptei<  aussi  les  nais- 
sanoes,  les  madàges  et  les  décès  aimuHs,  et  de  déterminer  à 
combien  d*habitants  répondait  chaque  ûécèê,  maaiage  ou  najs- 
saace.  On  treave,  de  cette  manièciey  qû'iiàe  naissance  annuelle 
répondait  à  94,  21^  16  ou  t7  haiiitaBts,  suivant  les  lieux,  el  que 
lemi  propariion  vsrie  itioins  d^une  année  à  l^autre  que  céDe  des 
matiages  et.  des  décès^  C^st  par  soilîe  de  ces  recherches,  dues 
surtout  à  MaÉtonosi,  àExpiyy,  à  llofaeiiu,  à  deux  intendants  de 
provtaeSf  delà  liiGhodièrB  et  déMonthyon,  que  Necker  adopta 
25  3</<4  potff!  mmitipttGatétir.  des  naissanced  «nsuèlles,  comme  de- 
vait dennerasses  exactement  le  ohiffiw  de  là  population  totale. 

Q  obtint  ainsi  24  millions  800  et  quelques  mitta.  Mais,  je  Pai 
dit^aboniyUest  vrai8dmb]àble:que  la  pepulalioiî  de  lal^rance 
était  plus  forte.  Ci  cfaififre,  d'ailletin^  ne  comprenait  ni  les  juifs 
ni  les  pKtteetosIs  :  il  n'était  donc  que  oehii  des  dàâxotiques.  f\e^ 
vrai  qu*ils  formaient  la  presque  totalité  des  habitante. 

D*Hn  autre  côté,,  cependant,  il  y  a  de  bonnes  raisons  pour 
croire  que  le  chiffre  de  Necker  n?était  pas  aussi  étoigné  de  la  vé- 
£itâ,.tantiyen  faut,  qner  le  sootiénnënt  plusieurs  personnes,  et 
'pafliklflle$!lf^  Fayet. 

En  effst,  beaucoup  de  dôcianents  antérieurs  à  notre  révolution 
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de  B9  retroussent.  Ceux  qui  concernent  directement  la  pc^ula- 
tion  et  son  mouvement  vont  seuls  m*occaper  ici. 

11  faut  aujourd'hui,  terme  commun  général,  33.4  habitants 
pour  une  naissance  annuelle  :  c'est  beaucoup  plus  que  25  3/4. 
Et  ce  mtiHiplicateur  de  25  3/4,  Necker  ne  Ta  point  adqpté  arbi- 
trairement. Si  les  données  qui  lui  servaient  de  base  laissent  à  dé- 
sirer, elles  étaient  du  moins  les  seules  qu'on  eût  alors  recueiUies, 
et  ce  multiplicateur  résultait  directement  de  rexpérience. 

Quant  à  la  mortalité,  elle  était  plus  forte,  beaucoup  plus  forte 
môme  qu'à  présent  ;  la  vie  moyenne  des  hommes  était  pluscourte, 
et  bien  moins  d'enfants  arriraieDt  à  l'â^  adulte.  Je  n'en  veux 
d'autres  preuves  que  les  tables  de  mortalité  de  Mobeau,  de  Mes- 
sance  et  de  Duvillard. 

La  table  de.  Moheau,  publiée  en  1778  dans  les  Kedterches  et 
Coiuidérationi  sur,  It^  populatUm  de  la  Frmncêy  n'est  fondée  que 
sur  un  nombre  beaucoup  trop  petit  de  décès,  et  a'a  peut-être  du 
reste  que  bien:peu  de  valeur  ;  «nais  il  n'en  résulte  pas  moins  que, 
de  tous  les  individus  qu'elle  compread,  la  laïukltiéouàpeu  près 
avait  cessé  de  vivre  avant  l'àf^  de  dix  ans. 

La  Ui^e  de  mortalité  de  Messanoe,  publiée  à  Lyon  en  1783, 
dans  ses  Nomelies  recherché»  swr  la  populatiam  de  ta  Fronce^  a 
été  coDstruite  avBO  beaucoup  plus  de  &its  que  la  précédente, 
saos  pour,  cela  avoir  une  base  assez  large  et  bien  solide.  Mais 
l'ouvrage  qui  contient  cette  table  et  &it  suite  au  volume  de  1736, 
ayant  étéaooidentellement  détruit,  pour  ainsi  dire,  au  mommt  où  il 
paraissait,  estfortrareet  à  peine  connu.  D'après  cetle  table,  la  vie 
probable  d'un  enfiemt,  au  moment  de  sa  naissance,  serait  de  tout 
{Nnès  de  vingt  ans. 

BnÛDi  la  labfteda  mortalité  de  DuvillÉrd,iiont  les  élémentasont 
égalemenit  antérieurs  à  la  découverte  delà  vatoine,  et  que  tout 
le  monde  connaît,  paroe  qu'on  l'insère  chaque  amiée  dans  ï An- 
nuaire dû  bureau  dee  longitudes. 

D'après  cette  table,  un  peu  plus  de  la  moitié  des  enluits  ver- 
raient commencer  leur  vingtième  année. 

Certes,  la  mortalité  marche  bien  moins  rapidement  aujonrd'hvi. 

Eh  bien,  dans  toutes  les  populations  de  notre  vieille  Europe, 
qui  ne  sont  point  ptaoées  dans  des  cifoonstances  extraordinaires 
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ou  exceptionnelles,  les  décès  règlent  les  naissances;  celles-ci  mar- 
chent pour  ainsi  dire  du  même  pas  que  celles-là,  et  partout  où 
Ton  compte  beaucoup  de  décès^  il  y  a  aussi,  relativement  au 
nombre  des  habitants,  beaucoup  de  naissances,  comme  partout, 
au  contraire,  où  ces  dernières  sont  rares,  les  décès  le  sont  aussi. 

Voilà  le  fait  qui  a  trompé  et  trompe  encore  ceux  qui  soutien- 
nent que  la  population  française  était  presque  aussi  nombreuse 
ayant  notre  révolution  de  89  qu*aujourd*faui.  Ne  connaissant  pas 
le  rapport  que  je  viens  d*indiquer  entre  les  décès  et  les  naissances, 
trouvant  pour  la  première  époque  autant  de  naissances,  de  décès 
et  de  mariages  qu'à  présent ,  ou  à  peu  près  autant ,  et  bien  per- 
suadés que  la  proportion  des  naissances  varie  très-peu  chez  le 
môme  peuple,  ils  ont  cru  corriger  Tévaluation  de  Neicker  en  ap- 
pliquant à  son  époque  le  multiplicateur  actuel  des  naissances 
qui  donne  le  chiffire  de  la  population.  Ils  ont  réduit  leur  travail  à 
une  opération  d'arithmétique  ;  parce  qu'ils  avaient  deux  nombres , 
ils  ont  imaginé  quMls  pouvaient  en  tirer  le  troisième ,  et  c*est  là 
leur  erreur.  Ils  admettent  bien  que  deux  nations  peuvent  comp- 
ter un  môme  nombre  de  naissances ,  et  môme  de  mariages  et  de 
décès,  et  Tune  d*elles  ôtre  cependant  beaucoup  plus  forte  que 
Tautre;  mais  ils  semblent  ignorer  que  le  multiplicateur  des  nais- 
sances annuelles  qui  convient  à  une  population  pour  en  avoir  le 
chifire  à  une  époque  donnée ,  peut  ne  plus  convenir  quinze  ans 
plus  tôt  ou  quinze  ans  plus  tard ,  à  plus  forte  caisoji  à  un  inter- 
valle de  soixante  ans. 

Il  est  donc  impossible  d^évaluer  la  population  française  de  1780 
à  1789,  à  Taide  des  naissances  dealers,  en  les  multipliant  par 
31, 3a  ou  33  ibis  leur  nombre  moyen  annuel.  Je  termineen  répé- 
tant ce  que  j*ai  dit  dans  cette  enceinte,  quand  M.  Fayet  nous  a 
lu  le  mémoire  que  rappelle  sa  lettre,  à  savoir  : 

Qu'il  avait  rendu  bien  vraisemblable  que  TévaluatioA  de  Necker 
n^était  pas  assez  forte,  mais  que  la  sienne  était  peut^tre  autant 
au-dessus  de  la  vérité  que  Tautre  restait  au-dessous.  J*ajoute  que 
je  ne  sais  pas  con^nent  op  pourrait  à  présent  coniiger  le  chiffre 
de  Necker,  sur  Texactitude  duquel  pourtant ,  j'ai  des  doutes. 

Je  viens  de  dire  que  le  chiffre  des  morts  détermine  et  règle 
celui  des  naissances ,  du  moins  en  Europe  et  dans  les  conditions 


ordinaires.  J'en  ai  cité  plusieurs  fois  des  exemples  devant  TAca- 
demie  et  même  encore  il  y  a  deux  on  trois  semaines  en  rendant 
compte  du  dernier  recensement  des  États  prussiens.  Ma»  rappe- 
lons ici  quelques  fiiits. 

On  n*a  point  ouMié  la  disette  de  1817,  qui  fvX  la  suite  de  la 
mauvaise  récolte  de  lSi6.  Un  nombre  très-oonsidérable  de 
décès  en  a  été  le  résultat.  A  cette  forte  mortalité  a  suoeédé  en 
1819  (c'est  toujours  un  semblable  cas  deux  ans  après)  une  aug- 
mentation notable  dans  la  quantité  des  naissances  eu  France,  en 
Belgique ,  en  Hollande  et  dans  d'autres  pays.  Si  rom  exaaiine  les 
diiffres  généraux  du  mouyement  de  la  popidatioii  pour  notre 
pays ,  on  ne  reconualt  pas  les  effets  de  celte  disette,  paice  qu'^e 
ne  s^est  point  fait  sentir  partout  ;  mais  ils  ont  été  très-masqués 
dans  les  départements  de  Test  et  du  nor^.  Ainsi ,  noi»  voyons 
dans  celui  de  TAisne,  à  la  suite  de  l'invasion  de  1814  et  de  la  Ri- 
sette de  1817,  deux  grandes  mortalités  ees  mêmes  années,  sui- 
vies, en  1816  et  1819,  d*un  accroissement  remarquable  dan&le 
nombre  des  naissances. 

Cette  influence  des  grandes  mortalités  sur  les  naéssances  s^sty- 
serve  surtout  quand  elles  ont  lieu  à  de  longs  intervalles,  ffar 
contre ,  è  moins  de  circonstances  extraordi&aîres,  tes  périodes  de 
salubrité,  qui  comptent  peu  de  décès,  produi^nt  aussi,  prq^wP'- 
tion  gardée ,  peu  d'enfonts.  Je  citerai  ici ,  à  l*appni  de  cette  asser- 
tion ,  un  tableau  que  Sussmileb  nous  a  conservé  du  mouvement 
de  la  population  dans  la  Prusse  orientale  et  le  ducbé  de  Liltiuanle. 
Ge  tableau  nous  montre  les  effets  de  deux  grandes  épidémies,  ou, 
comme  les  annales  du  temps  les  désignent ,  de  deux  pestes,  celles 
de  1709  et  1710,  de  1788  et  1787.  L'épidémie  de  1709  et  1710 
fut  affreuse.  A  peine  s'est^Ue  terminée,  que  nous  voyons  les 
décès  annuels,  qui  étaient  auparavant  de  16,800,  n^étre  plus  que 
de  10,000.  En  1711  et  171^,  époque  du  retour  de  la  santé  pu- 
blique ,  les  mariages  et  les  naissances  sont  extraordinairement 
nombreux;  ce  qui  est  d'autant  plus  remarquable  que  la  popula- 
tion venait  d'éprouver  une  perte  énorme.  Enfin ,  les  naissances  et 
les  mariages,  toi^ours  très-nombréiix ,  surtout  relativement  aux 
morts ,  le  deviennent  cependant  de  moins  en  moins  jusqu'en  17i  6, 
année  à  dater  de  laquelle  les  décès,  les  naissances  et4es  mariages 
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reprennent  à  peu  près  leurs  anciens  rappiurts  respectifs.  Ce  qui 
est  afcrivé  à  la  suite  de  Tépidémie  de  i7jD9  et  1710  s'est  aussi  ro- 
produit  k  la  sutte  de  Tépâdémie  de  1786  et  1737,  mais  d*une  ma- 
nière cependant  moins  marquée  et  moins  prolongée ,  parce  que  la 
mortalité  fut  bien  moins  forte. 

Je  citerai  encore ,  d'après  les  Recherches  9tatistiqMSy  officielles, 
sur  la  ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  le  mouvement 
de  la  population  de  cette  capitale  dq[>uis  environ  140  ans,  et  les 
ohififres  respectif  de  ce  mouvement  dans  les  douze  arrondissements 
entre  lesquels  elle  se  partage.  Les  naissances  et  les  décès  mar- 
chent parallèlement  dans  chaque  arrondissement  ;  les  uns  et  les 
autres  sont  proportionnellement  à  leur  minimum  dans  les  trois 
premiers  arrondissements ,  et  à  leur  maximum  au  contraire  dans 
les  8«,  9»  et  lae. 

Encore  dewi  exemples  qui  montrent  que  beaucoup  de  nais- 
sances, et  je  puis  sjouter  beaucoup  de  mariages,  accompagnent 
ordinairement  beaucoup  de  décès,  et  que.  là  où  Ton  compte, 
toute  proportion  gardée ,  un  petit  nombre  de  ces  derniers ,  il  y  a 
aussi  un  petit  nombre  des  autres. 

Un  ancien  préfet  de  FAin,  M.  Bossi,  ayant  égard  aux  diffé- 
rences de  dimat  et  de  salubrité ,  a  divisé  le  territoire  de  ce  dé- 
partement en  quatre  zones,  les  communes  de  la  montagne ,  les 
communes  de  rivage,  les  communes  de  la  plaine  emblavée,  et 
celles  du  pays  d'étangs  ou  de  marais.  Les  résultats  de  ses  recher- 
ches, c'est  qu'en  suivant  cet  ordre  il  a  vu,  non-seulement  la 
proportion  des  décès ,  mais  aussi  celle  des  naissances  et  des  ma- 
riages s'accroître,  sans  une  seule  excepti^,  en  passant  d'un 
groupe  au  suivant.  Les  communes  de  la  montagne  et  celles  du 
pays  d'étangs  ou  de  marais ,  lui  ont  ofifort ,  Sjous  l«s  trois  rapports , 
les  extrêmes,  ceUes-là  le  minimum  et  celles-ci  le  maqsimum. 

Enfin ,  la  villede  Genève»  sur  la  pq)ulati(m  det  Quelle  on  pos^ 
sède  des  renseignemei^ts  numérique  suivis  avec  soin  depuis  peut  • 
être  le  plus  longtemps,  offre  un  exemple  bien  remarquable  de  la 
relation  qui  existe  ordmairement  entre  la  marche  des  naissances 
et  celle  des  décès.  Dans  les  dernières  années  du  xvu<>  siècle ,  un 
mariage  y  produisait  encore  cimi  enfents  et  p^us»  terme  moyen  , 
et  la  vie  probable ,  calculée  par  Odier,  n'arrivait  paa  à  30  ans. 
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Vers  la  fin  da  xviii*  sièche  ,  il  n*y  avait  guère  plus  de  trois  enbots 
par  mariage  et  la  vie  probable  y  dépassait  32  ans.  Aujourd'hui , 
d'après  les  excellentes  recherches  de  M.  Ed.  Mallet,  un  mariage 
n*y  produit  plus  que  %  S/4  d*enfant6  et  la  vie  probable  atteint 
45  ans. 

Quoi  de  plus  propre  que  ces  résultats ,  je  le  demande,  à  mon- 
trer que  la  proportion  des  naissances  et  des  décès  varie,  à  mesure 
que  la  civilisation  et  Taisance  générale  des  habitants  font  des  pro- 
grès ,  ou  bieu^au  contraire  reculent ,  et  k  justifier  tout  ce  que  je 
viens  de  dire  de  Tinfiuence  de  la  mortalité  d*une  population  sur 
sa  fécondité? 

M.  Passt  partage  Topinion  de  M.  Yillermé  au  sujet  du  travail 
de  M.  Eayet  ainsi  que  des  explications  contenues  dans  la  lettre 
dont  TAcadémie  vient  d'entendre  la  lecture.  La  cause  des  erreurs 
commises  par  M.  Fayet  est  fort  simple.  M.  Fàyet  a  cru  qu'il 
suffit  de  connaître  le  nombre  des  naissances  et  des  mariages  d'Une 
époque  pour  arriver  à  constater  le  chiffire  de  la  population  ;  il  a 
oublié  qu'il  est  un  troisième  terme  non  moins  indispensable  à  fixer, 
c'est  la  quantité  des  décès.  Qu'importe ,  en  effet ,  qu'il  y  ait  beau- 
coup de  mariages  et  de  naissances  s'il  y  a  beaucoup  de  décès? 
dans  ce  cas  la  population  peut  stationner  et  même  décroître. 

C'est,  comme  l'a  dit  M.  Yillermé,  une  loi  de  la  nature  que  la  mul- 
tiplication des  mariages  et  des  naissances  dans  les  temps  où  les 
décès  sont  nombreux,  et  les  populations  pauvres  d^iutrefois,  avec 
moins  de  bien  être  que  celles  de  nos  jours ,  avaient  une  vie 
moyenne  plus  courte;  Il  y  a  en  Europe  des  nations  où  le  nombre 
des  naissances  par  mariage  est  de  près  de  cinq  et  où  les  mariages 
sont  en  plus  grande  quantité  relative  que  parmi  nous  ;  mais,  en 
revanche,  la  moitié  des  enfoints  n'atteint  pas  treize  ans,  et  ces 
populations,  perdant  tous  les  ans  aussi  un  très-grand  nomlMv  de 
leurs  membres^  ne  sont  pas  très-denses.  Vainement  les  mariages 
donneraient  cinq  naissances,  si  le  nombre  des  décès  égalait  celui 
des  naissances,  ces  populations  pourraient  être  très-dair  semées 
et  ne  croîtraient  pas. 

En  France,  autrefois ,  le  nombre  des  mariages,  eu  égard  à  la 
des  habitants,  était  plus  considérable  qu'aujourd'hui;  de 
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même  on  évaluait  à  4  et  demi  par  mariage  le  nombre  des  nais- 
sances; mais  d*iin  antre  côté  le  nombre  des  décès  était  beaucoup 
plus  fort ,  et  la  population  totale  devenait  moindre.  Maintenant , 
il  y  a  moins  de  mariages  ;  le  nombre  des  naissances  n^est  plus  que 
de  8,6  par  mariage,  et  cependant  non-seulement  la  population  ac- 
tuelle est  plus  nombreuse ,  mais  elle  continue  à  augmenter,  et 
cela  par  la  raison  qu'on  compte  une  naissance  par  88  habitants  et 
seulement  un  décès  sur  40.  C*est  parce  qu'il  n'a  tenu  aucun 
compte  de  la  diminution  des  décès  actuels  et  de  leur  plus  grande 
quantité  autrefois  que  M.  Fayet  s'est  mépris  si  visiblement  dans 
les  calculs  auxquels  il  s'est  livré. 

Règle  générale.  Plus  les  populations  s'éclairent  et  s'enrichissent, 
moins  les  mariages  et  les  naissances  sont  nombreux ,  mais  moins 
aussi  sont  nombreux  les  décès.  Les  populations  qui  s'éclairent 
mettent  de  la  prudence  dans  leurs  actes;  elles  ne  contractent  des 
unions  qu'après  avoir  envisagé  l'avenir;  des  enfants  moins  nom- 
breux trouvent  des  soins  plus  intelligents  et  périssent  en  moins 
grande  quantité;  en  môme  temps  croit  le  bien  être  :  la  vie  moyenne 
se  prolonge  môme  pour  les  adultes  et  les  vieillards ,  et  la  diminu- 
tion du  chiffre  proportionnel  des  décès  compense  largement  celle 
du  chiffre  des  mariages  et  des  naissances.  Lf^  sociétés  avancées 
produisent  d'autant  moins  qu'elles  ont  moins  de  pertes  à  réparer  ; 
elles  conservent  davantage  leurs  membres  existants;  nulle  mar- 
que de  prospérité  n'est  plus  réelle. 

Séàhce  ou  27.  M.  VlUermé,  en  faisant  hommage  au  nom  de 
M.  Quételet,  de  Bruxelles,  membre  correspondant  de  l'Académie, 
d'un  ouvrage  sur  le  CàUml  des  probahilitéSj  fait  connaître  l'objet 
et  le  plan  de  ce  travail.  L'auteur  nW  pas  de  ceux  qui  pensent 
que  les  fadts  d^ndant  de  la  volonté  humaine  sont  tellement  mo- 
biles, qu'il  n'est  pas  possible  de  les  prévoir;  il  appartient  à  l'école 
de  ceux  qui  ont  créé  la  théorie  du  calcul  desprobabilités.  11  pense 
qu'on  peut  évaluer  à  l'avance  le  nombre  des  criminels  c(mtre 
lesquels  la  justice  aura  à  sévir,  celui  des  assassinats,  des  faux,  des 
empoisonnements,  avec  la  môme  certitude  que  le  nombre  des 
naissances  et  des  décès.  La  première  partie  de  l'ouvrage  traite 
de  la  théorie  des  probabilités  en  elle-môme  :  l'auteur  montre  que 
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toutes  nos  ooimaissances,  tous  nos  jugeo^ots,  reposent  eo  général 
sur  des  probabilités.  La  seconde  partie  indique  la  oMiyenne  et  les 
limites  des  feits  qui  tombent  sous  Tabsenraiion.  Ge  serait  eKcéder 
les  Uniites  de  notre  domaine  que  d^insister  sur  ce  qu'entend  Tau- 
leur  par  calcul  desj^obabHUés,  Il  suffit  de  direqua  ce  mot  a  pour 
lui  le  môme  sens  que  dans  les  sciences  maibématiques. 

L'auteur  passe  ensuite  à  Pétude  des  cayses,  qu'il  n'a  considé- 
rées qu*au  point  de  vue  de  son  siyet,  et  qu'il  divise  en  constantes, 
variables  et  accidentelles.  Ge  n'est  là  qu'une  transition  pour  ai^ 
river  à  la  statistique,  qui  est  la  partâe  principale  de  cet  ouvrage. 
Les  principaux  objets  dont  il  s'occupe  sont  le  recensement,  et 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'âge  et  à  la  nature  dies  habitants  :  le  terri- 
toire, les  finances,  l'agriculture,  l'industrie,  l'administration  pu- 
blique, les  institutions  morales  et  politiques,  le  paupérisme,  etc. 
L'auteur  s'étend  sur  l'esprit  qui  doit  présider  à  la  réunion  des 
documents  statistiques,  sur  les  abus  dont  cette  science  peut  être 
Tobjet,  et  les  moyens  de  les  éviter.  Cet  ouvrage  est  plein  d'intérêt 
et  mérite  à  tous  égards  l'attention  d^  TAcadémie.  Le  seul  repro- 
che que  je  veuille  adresser  à  l'auteur  porte  sur  la  forme  adoptée 
par  lui,  la  forme  épistolaire,  et  sur  le  retour  trop  fréquent  de  cer- 
taines formules.  C'est  qu'en  effet  cet  ouvrage  doit  Je  jour  à  une 
correspondance  commencée  en  1837  avec  un  prince,  et  qui  m,'a 
été  communiquée  dès  son  début.  L'auteur  n'a  pu  modifier  cette 
forme  primitive,  bien  que  l'ouvrage  eût  gagné  beaucoup. 

—  M.  Benoiston  de  Châteauneuf  donne  lecture  d'un  Mémoire 
sur  la  durée  de  la  vie  humaine  dans  guelç^ues-^ms  des  prtfict|ia«x 
Étatê  de  V Europe,  et  sur  le  plus  oumçins  de  longévité  deshaln- 
tants,  —  M.  Franck  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  le  der- 
nier concours  de  philosophie  relatif  à  la  Certitude,  —  Comité 
secret. 
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